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COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, 
DE LA MOBILITÉ ET DES POUVOIRS LOCAUX

Présidence de M. Maxime Daye, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 5 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

Avant  de  passer  à  l’organisation  des  travaux,  je 
tenais  à  remercier  les  membres  de  notre  Commission 
qui  se  sont  déplacés  en  mission  à  Bad  Neuenahr-
Ahrweiler  ainsi  que  notre  secrétaire  de  séance  qui  a 
magnifiquement  bien  organisé  cette  mission  très  utile 
pour  appréhender  une  autre  manière  d’envisager  la 
résilience après les inondations de juillet 2021.

Il ne fait nul doute que nous aurons l’occasion d’en 
reparler, mais je voulais que ces remerciements adressés 
à  l’ensemble  des  services,  singulièrement  à  notre 
secrétaire, figurent bien dans nos travaux.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre Commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Nous voudrions, lors de 
la  prochaine  séance,  évoquer  le  suivi  des  visites 
relatives aux inondations et aux recommandations prises 
dans ce cadre.

M. le Président. – C’est noté.

La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Nous  souhaitons 
inscrire  à  l’ordre  du  jour  de  la  prochaine  réunion  la 
proposition  de  résolution  visant  à  renforcer  la 
sensibilisation concernant les règles de sécurité routière 
et  à améliorer la signalisation sur le réseau autonome 
des  voies  lentes  (RAVeL)  de  Wallonie,  déposée  par 
MM. Gardier,  J.-P. Bastin,  Dewez,  Di Antonio, 
Chintinne  et  Mme Fafchamps  (Doc. 434  (2025-2026) 
N° 1).

M. le Président. – C’est noté.

La réforme du rôle des agences de développement  
territorial – Auditions

M. le Président.  –  Comme  évoqué  lors  de  notre 
réunion  du  24 février  dernier,  j’ai  été  saisi  d’une 
demande  de  M. Hazée  sollicitant  l’organisation  d’une 
audition  de  la  Conférence  permanente  du 
développement territorial – CPDT – sur l’étude, publiée 
en  décembre 2025,  intitulée  « Perspectives  liées  à  la 
politique des infrastructures d’accueil pour les activités 
économiques » ainsi que du bureau Idea Consult.

La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Vous  avez  bien 
résumé le courrier que j’ai adressé. Ma collègue étant 
plus  outillée  pour  motiver  cette  demande,  je  vous 
propose de lui céder la parole.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Je  remercie 
Stéphane Hazée, mon chef de groupe, d’avoir relayé et 
introduit cette demande.

Chers  collègues,  la  demande  suit  une  série  de 
questions sur lesquelles nous aurions pu débattre. Je ne 
suis  pas  la  seule  à  poser  des  questions  sur  le  sujet 
puisque beaucoup d’entre vous se sont interrogés sur les 
zones  d’activité  économique  et  sur  le  rôle  des 
intercommunales. J’ai relu vos différentes interventions.

À la suite de cela, j’ai demandé à M. le Ministre si 
l’on pouvait obtenir ces deux études qui semblent très 
intéressantes. On sait à quel point l’activité économique 
et le redéploiement économique, voire le redéploiement 
industriel,  dans  notre  Région  sont  déterminants. 
M. le Ministre  a  expliqué  qu’il  mettait  en  place  une 
politique  basée  sur  deux  études  relatives  à  la 
mobilisation  des  terrains.  C’est  tout  l’enjeu  du  Stop 
béton puisque, pour 2050, on doit arrêter de s’étaler et 
d’artificialiser, tout en redéployant économiquement et 
en réhabilitant de nombreuses friches industrielles.

Ces  deux  études,  commandées  par  M. le Ministre, 
permettent très justement de prendre des décisions sur 
des  bases  argumentées.  Nous  avons  demandé  d’en 
prendre  connaissance.  Il  a  ouvert  cette  possibilité  en 
indiquant  qu’il  pourrait  venir  les  présenter,  à  la 
condition d’avoir partagé la note au Gouvernement au 
préalable. On attendra donc le timing de M. le Ministre.
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En  attendant,  chers  collègues,  je  voulais  vous 
demander si vous êtes d’accord d’entendre les auteurs 
de  ces  deux  études  réalisées  par  la  Conférence 
permanente  du  développement  territorial  et  par  Idea 
Consult. Cette dernière porte, si j’ai bien compris, plus 
spécifiquement  sur  les  zones  d’activité  économique, 
alors que celle de la CPDT est plus large et aborde les 
terrains mobilisables et à réhabiliter.

Je  voulais  aussi  demander  quand  nous  pourrions, 
Monsieur  le  Président,  l’ajouter  à  l’agenda  de  nos 
travaux.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Notre 
groupe confirme son intérêt à auditionner la CPDT et 
Idea Consult dans le timing évoqué par Mme Cremasco 
et relayé, à l’époque, par le ministre, soit à partir de fin 
avril, ce qui nous semble être un délai assez raisonnable 
puisque nous sommes déjà mi-mars.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Nous rejoignons aussi 
cette demande et trouvons la dynamique intéressante.

M. le Président. – Je vous propose de demander à 
notre secrétaire de vérifier avec les deux organismes une 
date qui pourrait leur convenir.

La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Il me reste à 
vous  remercier  pour  cette  ouverture.  Au  niveau  du 
timing,  M. le Ministre  avait  annoncé  les  études  et  les 
mises au point au premier semestre. L’enjeu est énorme 
puisqu’on  parle  aussi  de  toutes  les  agences  de 
développement territorial. Un grand merci aux collègues 
pour l’ouverture ainsi qu’à notre secrétaire pour la mise 
à l’agenda et l’organisation.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Je  veux 
saluer  les  remerciements.  Je  m’étonne que  vous  vous 
étonniez  puisque  nous  avons  toujours  –  ou  presque 
toujours – travaillé dans cet esprit.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Je ne sais pas 
prendre un compliment.

M. le Président. – Je demande à notre secrétaire de 
bien vouloir noter dans le compte rendu le remerciement 
des remerciements des remerciements, sans étonnement 
de l’étonnement. Nous avançons, et c’est très bien.

En conclusion, la Commission décide de procéder à  
l’audition  de  la  Conférence  permanente  du  
développement territorial (CPDT) et d’Idea Consult.

PROJETS ET PROPOSITIONS

Projet de décret-programme
portant des mesures diverses en matière de 

budget et de comptabilité, de bien-être animal, 
de pouvoirs locaux, d’aménagement du 

territoire, de mobilité, d’économie, d’emploi, de 
formation, d’environnement, de climat, de 
tourisme, de patrimoine et d’agriculture

et de ruralité
(Doc. 489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies)

Chapitre 7 – Modifications du décret du 26 mai 2016 
relatif aux trains de véhicules plus longs et plus lourds  
(VLL ou écocombis) dans le cadre de projets pilotes –  

Articles 47 à 51

Chapitre 9 – Modifications du décret du 4 avril 2019 
relatif aux amendes administratives en matière de  

sécurité routière – Articles 53 à 58

Chapitre 14 – Modification du décret du 14 mars 2024 
instituant le Code de la gestion des ressources du  

sous-sol – Article 71

Chapitre 15 – Modification du décret du 11 avril 2024 
relatif à l’agrément de partenaires au subventionnement  

en matière de mobilité durable, de sensibilisation et  
d’éducation à la sécurité routière – Article 72

Chapitre 16 – Modifications du Code de la démocratie  
locale et de la décentralisation – Articles 73 à 138

Chapitre 17 – Modifications de la loi du 4 mars 1870 
sur le temporel des cultes – Articles 139 et 140

Chapitre 19 – Modifications du Code du développement  
territorial – Articles 142 à 151 et 153 à 163

Chapitre 23 – Modifications du décret du 30 mars 1995 
relatif à la publicité de l’administration – Articles 244 

à 247

Chapitre 26 – Modification du décret du 11 mars 1999 
relatif au permis d’environnement – Article 250

Chapitre 27 – Dispositions diverses – Articles 251, 254,  
259 à 261

Projet de décret-programme
portant des mesures diverses pour les matières 

réglées en vertu de l’article 138 de la 
Constitution

(Doc. 490 (2025-2026) N° 1 à 1ter)

Chapitre 2 – Modifications de la loi du 8  juillet 1976 
organique des centres publics d’action sociale –  

Articles 2 à 14

Chapitre 9 – Modifications du Code de la démocratie  
locale et de la décentralisation – Articles 48 à 53

Chapitre 12 – Dispositions diverses – Articles 59 et 60
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M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’examen :

- du  projet  de  décret-programme  portant  des 
mesures  diverses  en  matière  de  budget  et  de 
comptabilité,  de  bien-être  animal,  de  pouvoirs 
locaux, d’aménagement du territoire, de mobilité, 
d’économie,  d’emploi,  de  formation, 
d’environnement,  de  climat,  de  tourisme,  de 
patrimoine  et  d’agriculture  et  de  ruralité 
(Doc. 489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies) ;

- du  projet  de  décret-programme  portant  des 
mesures  diverses  pour  les  matières  réglées  en 
vertu de l’article 138 de la Constitution (Doc. 490 
(2025-2026) N° 1 à 1ter).

Il me revient de vous informer que des amendements 
sont déposés par M. J.-P. Bastin et Mme De Bue :

- l’amendement  n° 1  (Doc. 489  (2025-2026) 
N° 3) visant à insérer un article 250/3 ;

- l’amendement  n° 2  (Doc. 489  (2025-2026) 
N° 3) visant à insérer un article 250/4 ;

- l’amendement  n° 3  (Doc. 489  (2025-2026) 
N° 3) visant à insérer un article 250/5.

Par ailleurs, un amendement (Doc. 489 (2025-2026) 
N° 6)  est  déposé  par  M. Daye.  Il  s’agit  d’un 
amendement  technique  proposé  par  les  services  à 
l’article 51.

Il  y  aura  probablement  d’autres  amendements 
déposés en cours de séance.

La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  voulais 
questionner la méthode ; non pas le fait que les choses 
se déroulent de façon assez habituelle avec la discussion 
générale,  la  discussion  par  article  et  le  vote  sur 
l’ensemble en Commission des affaires générales. Pour 
les  articles,  ma foi,  il  y  a  une méthode qui  suivra  le 
cours numérique des articles. C’est assez logique. Pour 
la discussion générale,  par contre, je m’interroge sans 
avoir de solution tout à fait  clé sur porte.  Il  y a bien 
évidemment une discussion générale que l’on peut avoir 
sur  l’ensemble  que  cela  représente.  Puis,  la  question 
suivante  que  je  me  pose,  c’est  comment  on  évite 
d’avoir,  lorsque  nous  rentrons  dans  le  contenu  des 
dispositions et des différents chapitres – vous avez déjà 
eu peine à énumérer avec précision l’ensemble du menu 
–,  que  l’on  passe  finalement  d’un  interlocuteur  ou 
interlocutrice qui va évoquer telle ou telle préoccupation 
à un autre, qui va évoquer des préoccupations qui vont 
aussi être potentiellement sur plusieurs chapitres. Je ne 
vais pas ici entamer la discussion sur le fond, je vous 
rassure.  C’est  le  risque  d’avoir  un  ensemble  de 
discussions  sans  fil  conducteur  pour  ceux  qui  nous 
regarderaient,  qui  nous  écouteraient.  Je  pense  aussi  à 
ceux qui le feront dans le futur.

À un moment donné, comme on le fait dans le cadre 
du  budget,  pourrait-on  avoir  des  rassemblements  par 

grandes thématiques ? Je pense aussi à des collègues qui 
peuvent parfois être dans d’autres commissions et qui 
sont plus spécialisés sur une matière, même si cela ne 
nous  concerne  pas.  Nous  nous  sommes  adaptés  pour 
être présents tout au long. Sinon, on va vraiment avoir 
quelque chose qui va passer très souvent de la sécurité 
routière  à  la  mobilité,  en  passant  par  les  pouvoirs 
locaux,  puis  à  l’aménagement  du  territoire  et  aux 
sous-sols. Peut-on, après un premier tour, par exemple, 
aller plus en profondeur dans les blocs pour que cette 
discussion ait au final un sens et une compréhension ?

M. le Président. – Je n’ai pas de religion par rapport 
à cela. C’est vrai que l’on a fait comme d’habitude avec 
M. le secrétaire de Commission. Si vous voulez que l’on 
fasse bloc par bloc, je n’ai pas de problème.

La  seule  chose,  c’est  qu’il  faut  que  ce  soit  aussi 
digeste pour celles et ceux qui nous suivent, et que ce ne 
soit pas trop long. Je m’en remets aux membres de la 
Commission,  puisque  je  ne  suis  que  votre  humble 
serviteur.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Nous  sommes  les 
plus  petits,  nous  parlons  ici  modestement,  et  je  ne 
cherche  pas  à  imposer  un  point  de  vue.  Nous  nous 
adapterons à toutes situations,  mais mettons-nous à la 
place  de  ceux  qui  chercheront,  dans  les  travaux 
parlementaires, la lumière sur des points d’obscurité, si 
les  discussions  sont  à  des  moments  vraiment  très 
éloignés les uns des autres. On a aussi les blocs de la 
Commission  elle-même :  Mobilité,  Sécurité  routière, 
Pouvoirs  locaux,  et  Aménagement  du  territoire.  Cela 
peut  éventuellement  être  une  manière  de  sérier  sans 
priver  la  Commission  d’un  débat  général  sur  le 
décret-programme  lui-même.  Il  y  a  aussi  quelques 
éléments à dire ; on a commencé hier en commission. 
En même temps, je me soumettrai à ce qui paraît le plus 
confortable pour l’ensemble des groupes.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Dans  une 
logique de coconstruction qui vous est chère, Monsieur 
Hazée,  on  va  avoir  la  présentation  par  le  ministre. 
N’aurait-on  pas  une  discussion  générale,  puis 
thématique  par  thématique,  d’avoir  les  différents 
éléments  et,  au  sein  de  chacune  des  thématiques,  les 
différents articles qui seraient plus spécifiques, si jamais 
il y a des questions. C’est une suggestion.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Caroline  Cassart-Mailleux (MR).  –  Je 
rejoins  assez  bien  M. Bastin.  C’est  une  manière 
d’organiser  les  travaux  qui  me  semble  tout  à  fait 
opportune. Il faut que cela convienne à M. le Ministre, 
mais  la  présentation,  la  discussion  générale,  puis 
procéder bloc par bloc me semble une bonne manière de 
travailler.  J’espère  que  l’on  peut  être  rejoints  par 
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l’ensemble des groupes politiques pour travailler de la 
sorte.

M. le Président. – Je ne vois pas de réaction du côté 
du PTB ni du PS. Nous aurons une grosse discussion 
générale après la présentation du ministre. Puis, une fois 
que nous voterons les différents articles,  rien ne nous 
empêchera  d’avoir  des  débats  plus  particuliers, 
puisqu’ils  seront  liés  à  des  thématiques.  Cela  vous 
convient-il ?

La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Les  groupes 
dominants donneront le la, et l’on essaiera de faire au 
mieux.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Di Antonio.

M. Carlo Di Antonio (Les Engagés). – Je propose 
M. Jean-Paul Bastin comme rapporteur.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Je  propose 
M. Crampont comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
MM. J.-P. Bastin et Crampont sont désignés en qualité 
de rapporteurs.

Exposé de M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des  
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Bonjour à chacune et à chacun, je replacerai 
ce projet dans son contexte et présenterai la démarche 
initiée  dans  le  cadre  de  ce  double  décret-programme, 
puisqu’il  y  a  en  a  deux  versions,  l’une  dans  les 
compétences  régionales,  l’autre  dans  les  compétences 
dont l’exercice a été transféré à la Région wallonne, à la 
suite  des  accords  antérieurs  entre  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles, la Région wallonne et la COCOF.

Ces décrets font suite à l’annonce du Gouvernement, 
il  y  a  18 mois,  de  sa  volonté  de  réaliser  un  choc  de 
simplification  administrative.  À  la  suite  de  cela,  une 
série de demandes sont remontées du terrain. À cela se 
sont ajoutées des propositions de l’administration visant 
à  renforcer  la  cohérence,  mais  également  une  série 

d’adaptations,  relevant  davantage  du  fond,  dont 
certaines ont déjà été évoquées dans ce débat, dans le 
cadre  de  cette  commission  –  n’est-ce  pas,  Madame 
Cremasco ? –, par exemple en ce qui concerne le Code 
du  développement  territorial  et  les  enjeux  liés  à  la 
prévention des inondations.

Il est vrai que c’est un patchwork de textes, mais la 
dynamique  initiale  était  bien  celle  lancée  par  le 
Gouvernement en début de législature, sur laquelle une 
série d’éléments complémentaires sont venus se greffer. 
Il  y  a  des  dispositions  de  modifications  relativement 
techniques,  de  simplification  du  fonctionnement  des 
services publics en Wallonie, de cohérence, de fond.

Plusieurs  chapitres  sont  concernés  dans  les  deux 
projets  de décret  qui  vous sont  soumis aujourd’hui  et 
qui relèvent de mes compétences, essentiellement dans 
le  volet  « Mobilité  et  Infrastructures »,  dans  le  volet 
« Aménagement  du  territoire »  et  enfin  dans  le  volet 
« Pouvoirs locaux ».

Le premier gros ensemble de mesures concerne la 
mobilité et les infrastructures. Le chapitre 7 porte sur les 
véhicules longs et lourds. C’est un mécanisme qui existe 
déjà depuis 10 ans sous la forme de projets pilotes en 
Wallonie,  mais  qui  doit  être  adapté  à  de  nouvelles 
perspectives, telles que les transports réalisés à l’aide de 
nouvelles  motorisations,  en  particulier  pour  tenir 
compte de l’électrification des véhicules.

Le chapitre 9  intègre  consécutivement  des  impacts 
concernant  ces  véhicules plus lourds et  plus longs au 
niveau  des  sanctions  administratives,  en  prenant  en 
compte  la  dimension  de  transport  exceptionnel  et 
écologique.

Le  chapitre 15  introduit  différentes  modifications 
liées au décret de 2024 sur les subventions à destination 
des  actions  en  matière  de  mobilité  durable,  de 
sensibilisation et d’éducation à la sécurité routière. Vous 
le verrez, c’est relativement anecdotique. Cela concerne 
la situation du directeur général de l’Agence wallonne 
pour la sécurité routière. Voilà pour ce qui concerne les 
modifications en matière de mobilité et infrastructures, 
qui  sont  plutôt  des  modifications  de  simplification  et 
d’intégration technique.

En ce qui concerne le territoire,  des modifications 
sont introduites au Code de la gestion des ressources du 
sous-sol. Ce décret fait aujourd’hui l’objet d’un examen 
par  la  Cour  constitutionnelle,  et  dont  la  décision  est 
attendue incessamment sous peu. Nous devons prendre 
des mesures d’adaptation en fonction de la possibilité 
qu’une  partie  du  dispositif  puisse  être  recalée  par  la 
Cour  constitutionnelle.  Une  série  de  mesures 
législatives  sont  ainsi  prises  afin  d’anticiper  cette 
potentielle décision et donner davantage de délais dans 
la mise en œuvre des dispositions.

Ensuite,  des  modifications  assez  importantes  sont 
prises  à  la  fois  en termes  de nombre de dispositions, 
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mais aussi sur leur poids en ce qui concerne le Code de 
développement territorial. J’ai déjà évoqué le sujet de la 
conformité des schémas de développement communaux 
au Schéma de développement du territoire, pour ce qui 
concerne  les  lignes  directrices  du  Schéma  de 
développement  du  territoire  et  les  mesures  de  lutte 
contre les inondations. Ce sont des enjeux importants en 
la  matière.  Il  y  a  une  série  d’autres  ajustements 
techniques et de simplification, mais il sera plus facile 
de les détailler au moment de l’examen des articles.

Enfin,  le  troisième  gros  volet  de  modifications 
concerne les pouvoirs locaux, avec la modification du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
Les  premières  modifications  concernent  une  série  de 
sujets que je vais vous énumérer de façon transversale. 
D’abord,  une  série  de  simplifications  concernent  les 
procédures  de  marchés  publics  et  d’opérations 
immobilières :

- une adaptation des seuils ;
- davantage  de  délégations  aux  fonctionnaires, 

notamment  pour  les  marchés publics  en  ce  qui 
concerne le financement de l’extraordinaire ;

- toute une série de règles concernant l’indexation 
automatique de différents seuils, de façon à éviter 
des  adaptations  législatives.  Il  s’agit  de 
simplification ;

- une  mesure  de  délégation  à  destination  des 
fonctionnaires, de façon à assurer le respect de la 
nouvelle  directive  européenne  concernant  les 
délais  de  paiement  des  factures  ou  encore  les 
règles  relatives  à  l’autorisation  de  vente 
d’immeubles. J’imagine que nous en reparlerons 
de façon détaillée  quand on examinera  l’article 
concerné.

À  côté  de  ces  mesures  de  simplification  des 
procédures  de  marchés  publics  et  d’opérations 
immobilières,  le  deuxième  volet  concernera  la 
simplification  de  la  gestion  concrète  de  terrain.  Ces 
éléments  peuvent  apparaître  techniques,  mais  sont 
importants  dans  la  réalité  et  le  concret  du  vécu  des 
communes :

- le  compte  de  fin  de  gestion  du  directeur 
financier ;

- l’enjeu  des  points  de  recharge  sur  les  voiries 
communales et les câbles de recharge passant sur 
les trottoirs ;

- une mesure de simplification dans le  cadre des 
relations communes-CPAS ;

- des  éléments  concernant  l’utilisation  du  bonus 
financier des fusions de communes, qui fait suite 
à  l’évaluation  de  la  fusion  de  Bastogne-
Bertogne ;

- la  simplification et  la  délégation en matière  de 
plan stratégique transversal ;

- la consécration de la plateforme eComptes, outil 
de dialogue entre les communes et le SPW IAS ;

- la  traduction  de  certaines  recommandations  du 
dernier rapport triennal de la Cour des comptes 
sur les intercommunales.

Il  y  a  également  des  mesures  de  simplification 
relatives à la législation sur le temporel des cultes. Pour 
celles  et  ceux  qui  suivent  le  dossier,  il  s’agit  ici  de 
dispositifs  initiés  à  l’entame  de  la  législature  et  dont 
nous avons aujourd’hui la traduction décrétale, mais qui 
ne constituent qu’un élément préalable et intermédiaire 
à une réforme plus significative en gestation. Je pense 
d’ailleurs  que  j’ai  une  question  sur  le  sujet  dans  la 
seconde partie de cette commission.

Il  y a également la possibilité d’optimiser, dans le 
cadre des délais de traitement des dossiers de tutelle, les 
délégations au directeur général du SPW IAS. C’est de 
l’allègement  administratif,  du  raccourcissement  de 
circuit. Je dois vous avouer que, si moi, mes services et 
ceux  de  l’administration  pouvons  gagner  un  peu  de 
temps sur des tâches qui aujourd’hui n’ont pas de valeur 
ajoutée, on sera tous gagnants.

Il y a une série de simplifications juridiques. Il y a 
une proposition pour  clarifier  et  rendre  plus  fluide  la 
notion  de  « délégation »  et  l’enjeu  de  la  notion 
d’« affaires courantes » dans les paralocaux. Il y a aussi 
des simplifications légistiques de termes et d’éléments 
désuets  et  non  utilisés  dont  nous  proposons  de 
supprimer différentes coquilles.

Nous avons la possibilité également de prévoir une 
codification  progressive.  Cela  concerne  en  particulier 
les matières visées par l’article 138 de la Constitution, 
notamment  les  compétences  transférées  par  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles à la Région wallonne.

Enfin,  il  y  a  un  volet  concernant  la  transparence 
administrative, notamment la fin de la superposition des 
législations  sur  la  transparence  administrative.  Vous 
savez  que,  pour  des  raisons  historiques,  l’article 
constitutionnel  qui  prévoit  le  droit  d’accès  aux 
documents administratifs de tout citoyen a été traduit en 
droit wallon par deux instruments :

- d’une  part,  le  décret  CADA  et  une  version 
spécifique  aux  pouvoirs  locaux,  qui  contient 
quelques  différences  de  traitement,  mais  qui, 
suite au rapport de la CADA, indiquait que c’était 
source d’insécurité juridique. La proposition est 
d’aligner sur un seul régime de façon à ce que 
l’on ait un texte clair, même s’il reste quelques 
éléments  particuliers  aux  pouvoirs  locaux, 
dûment  justifiés  en  matière  de  procédure.  Cela 
me semblait important ;

- d’autre part, la transparence administrative, il y a 
également un renforcement sur la transparence du 
budget communal.

Par ailleurs, il y a une réforme importante qui a un 
petit peu défrayé la chronique, en tout cas sur Charleroi, 
avec l’abaissement du revenu cadastral dans le quartier 
de la rue de la Montagne, à Charleroi,  pour ceux qui 
connaissent cette partie de la ville. Il y a ici la faculté 
pour  les  communes  de  permettre  des  réductions 
d’additionnels  communaux  au  précompte  immobilier 
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sur  des zones ciblées.  C’est  un mécanisme sur lequel 
j’ai déjà été interrogé au sein de commissions. Voilà la 
traduction dans le droit.

Des  éléments  concernant  la  gestion  de  crise 
traduisent  la  recommandation 77  de  la  Commission 
d’enquête sur les inondations, en particulier la capacité 
des interventions de la commissaire d’arrondissement de 
Liège qui avait fait face à la situation en juillet 2021. Il 
s’agit  de  la  difficulté,  quelquefois,  de  mobiliser  des 
agents  provinciaux  en  cas  de  crise  au  service  du 
gouverneur. Voilà un mécanisme qui permet de donner 
force  à  cette  recommandation  de  la  Commission 
d’enquête parlementaire sur les inondations.

Enfin, nous avons aussi un élément de simplification 
et  de respect  des recommandations européennes en la 
matière – la Cour européenne des droits de l’homme – 
qui  concerne  le  contrôle  du contentieux des  élections 
électorales  et  qui  vise  à  renforcer  l’indépendance  de 
l’organe, conformément d’ailleurs à ce qui était prévu 
dans la Déclaration de politique régionale, à savoir que 
le  contentieux relatif  aux  dépenses  électorales  locales 
sera confié au Conseil  des élections locales,  qui offre 
davantage de garanties de neutralité par sa composition, 
et  qui  fait  suite  aux  recommandations  de  la  Cour 
européenne  des  droits  de  l’homme  par  rapport  à  la 
Belgique,  singulièrement  les  élections  locales  en 
Wallonie.

Voilà,  Mesdames  et  Messieurs  les  Parlementaires, 
une  présentation  résumée  de  l’ensemble  du  sujet. 
J’admets  bien  volontiers  que  la  présentation  et  le 
contenu  sont  éclectiques,  mais  ils  correspondent  à  la 
fois à la volonté du Gouvernement wallon d’organiser 
une  simplification  administrative  –  c’est  le  fruit, 
notamment,  des  remarques  émanant  des  pouvoirs 
locaux,  pour  ce  qui  me concerne,  mais  également  de 
citoyens  de  nos  administrations  elles-mêmes  qui  ont 
abouti à l’ensemble de ces dispositions renforcées par 
une série de sujets intervenus dans nos débats au fil des 
mois  –  et  des  corrections  relativement  techniques  et 
d’adaptation.

Quelquefois, il faut moderniser notre droit pour que 
la  Wallonie  puisse  pleinement  déployer son action de 
façon  efficace.  C’est  bien  là  le  fil  conducteur  de 
l’ensemble des dispositions qui  vous sont  aujourd’hui 
soumises  et  qui  n’empêchent  pas  que,  sur  une  série 
d’enjeux  que  j’ai  évoqués,  d’autres  réformes  plus 
profondes  viendront  dans  les  prochains  mois  sur  les 
bancs de cette assemblée.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS).  – Si  vous le  permettez, 
Monsieur le Président, à la suite de mon intervention, 
M. Crampont et Mme Hanus prendront la parole dans la 
discussion générale.

Chers  collègues,  nous  sommes  réunis  ici  pour 
examiner  un  énième  projet  de  décret-programme  de 
cette majorité. Quatre décrets-programmes en moins de 
deux  ans,  vous  avouerez  que  cela  commence  à  faire 
beaucoup.  Espérons  que  ce  soit  le  dernier,  car,  en 
matière  de  transparence,  la  technique  du 
décret-programme reste tout de même problématique.

Quoi qu’il en soit, en ce qui concerne le volet relatif 
aux pouvoirs locaux, nous soutiendrons la majorité des 
articles concernés, car ils procèdent pour l’essentiel à un 
toilettage utile du CDLD, à une simplification attendue 
par le terrain et à une sécurisation juridique de pratiques 
existantes.  Le fil  conducteur de ces articles est  clair : 
alléger  les  lourdeurs  inutiles,  accélérer  certaines 
procédures  tout  en  maintenant  les  équilibres 
institutionnels  et  le  contrôle  démocratique.  Cette 
orientation rejoint  d’ailleurs  de nombreuses demandes 
formulées  par  l’Union  des  villes  et  communes,  la 
Fédération  des  CPAS,  l’Association  des  provinces 
wallonnes  et  les  fédérations  des  grades  légaux.  Nous 
n’allons pas faire le relevé de tous les articles. Ainsi, de 
manière générale, cela va dans le bon sens.

Nous  marquons  aussi  notre  accord  sur  les 
dispositions qui améliorent la neutralité et la robustesse 
des procédures, en particulier le transfert du contentieux 
des  dépenses  électorales  vers  le  Conseil  des  élections 
locales. Cette réforme vise à renforcer l’impartialité, y 
compris  en  apparence,  à  mieux  encadrer  les  conflits 
d’intérêts et à sécuriser les décisions, conformément aux 
exigences  rappelées  par  la  jurisprudence  et  la 
Déclaration de politique régionale.

Sur la mise en place d’un additionnel au précompte 
immobilier différencié, cette mise en œuvre, applicable 
dès 2029,  est  un élément  qui  pourrait  s’avérer  positif. 
Vous donnez ainsi  aux communes un nouvel  outil  de 
politique foncière pour soutenir l’attractivité de certains 
quartiers,  lutter  contre  la  vacance  ou  encourager  la 
revitalisation  urbaine.  Néanmoins,  ce  mécanisme  a 
également des limites. Il est strictement encadré, ne peut 
jouer qu’à la baisse par rapport au taux global et doit 
être motivé par un objectif d’attractivité territoriale. En 
outre, ce mécanisme semble assez rigide et risque d’en 
limiter fortement l’intérêt pour les communes. Il ouvre 
par ailleurs la porte à une forme de concurrence fiscale 
entre communes et même entre quartiers, laquelle peut 
alimenter  une logique de dumping au détriment de la 
cohésion territoriale.

Ensuite,  comme la différenciation ne peut  se faire 
qu’à la baisse, l’outil risque d’être mobilisable par les 
communes qui ont déjà des marges, tandis que celles qui 
en auraient le plus besoin n’auront pas les moyens de 
s’en priver.
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Enfin, l’encadrement est également strict : un statu 
quo de cinq ans, une note motivée, un avis conforme de 
faisabilité. On craint un dispositif complexe, peu utilisé 
et  potentiellement  source  d’inégalités  plutôt  que  de 
revitalisation. Le Conseil d’État a d’ailleurs pointé que 
ce  montage  contraint  fortement  l’autonomie  fiscale 
communale, ce qui renforce nos réserves.

En tout état de cause, il faudra évaluer le dispositif 
dans le temps, et déterminer s’il permet de réels effets 
positifs  sur  nos  quartiers.  Enfin,  plusieurs  dispositifs 
relèvent  d’un  travail  de  cohérence  et  de  lisibilité  du 
droit :  l’intégration  dans  le  code,  l’abrogation  de 
dispositions  obsolètes,  la  recodification,  l’organisation 
des  affaires  courantes  ou  encore  le  rétablissement  du 
régime des titres honorifiques.

Ce sont parfois des mesures techniques, mais elles 
participent toutes à un objectif important : rendre notre 
droit  local  plus  clair,  plus  lisible  et,  surtout,  plus 
opérationnel. Si vous le permettez, mes collègues vont 
continuer dans la dynamique.

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  en matière de mobilité,  la surprise n’est pas 
dans ce qui est dans le décret-programme, mais plutôt ce 
qui  n’y  est  plus.  En  effet,  à  de  nombreuses  reprises, 
vous nous avez vendu une réforme du décret de 1989 
sur le transport public, avec l’idée de rendre l’OTW plus 
indépendant et clarifier les rôles entre l’OTW et l’AOT. 
Cela  figurait  dans  le  texte  soumis  aux  consultations 
préalables. Or, ce chapitre a été purement et simplement 
supprimé.

Il en va de même de la possibilité pour les TEC de 
déroger  à  certaines  dispositions  de  la  loi  du 
21 mars 2007 régulant  l’installation et  l’utilisation des 
caméras  de  surveillance.  Plus  spécifiquement,  il  était 
question  de  ne  pas  devoir  déclarer,  puis  confirmer 
annuellement, chaque caméra placée dans les véhicules 
de  transports  en  commun  circulant  sur  le  territoire 
wallon.

Enfin, au croisement de vos compétences Mobilité et 
Aménagement du territoire, il était question de définir 
les bassins de mobilité. On en entend parler depuis près 
de 15 ans. On nous les avait promis en 2018. On est en 
2026 et il n’y a toujours rien. Les bassins de mobilité ne 
sont pas dans ce décret-programme.

Un travail  a  déjà  été  fait  à  travers  le  SDT.  Il  est 
évident  qu’il  y  a  des  liens  à  faire  entre  politique, 
aménagement du territoire et politique de mobilité. L’un 
n’ira pas sans l’autre. Dès lors, une question s’impose : 
pourquoi  avoir  supprimé  ce  chapitre  de  ce  décret-
programme ?

En matière de mobilité, le seul élément relevant de 
ce texte est la révision du cadre légal relatif aux longs 
véhicules,  afin  de  permettre  le  développement  des 

projets  pilotes  pour  permettre  la  circulation  des 
véhicules  de  transport  électriques  ou  à  l’hydrogène, 
désormais  appelés  les  transports  exceptionnels 
écologiques.

Face à ce nouveau cadre, deux questions se posent. 
Concernant ces véhicules plus lourds, ils ont un impact 
sur  le  réseau  et  sur  l’usure  du  réseau.  En  termes  de 
prélèvement kilométrique, quelles vont être les règles ? 
À quel taux ces véhicules vont-ils être soumis ? Ensuite, 
nos  infrastructures,  ronds-points  et  ouvrages  d’art 
sont-ils adaptés à des trains de plus de 22 mètres ?

Ce sont des questions que je vous pose par rapport à 
la mobilité. Je vous propose, Monsieur le Président, de 
céder  la  parole  à  ma  collègue  pour  la  fin  de  notre 
intervention.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Monsieur le Ministre, 
concernant le décret du sous-sol, on ne peut pas suivre 
le Gouvernement. Ce texte, adopté en 2024, est entré en 
vigueur  le  1ᵉʳ juillet 2024,  il  y  a  quasiment  déjà  deux 
ans. Aujourd’hui, en réalité, vous vous rendez compte 
que  vous  n’avez  pas  pris  les  arrêtés  d’application  et 
qu’il y a un vide juridique. On attendait de vous et de 
votre Gouvernement que, face à une telle situation, vous 
adoptiez une attitude d’ingénieur et que vous fassiez le 
nécessaire  pour adopter  rapidement  les  AGW idoines. 
Au  lieu  de  cela,  vous  agissez  différemment  et  vous 
reportez à une date indéterminée l’entrée en vigueur de 
ce  texte.  Cela  n’a  évidemment  pas  de  sens  et  c’est 
l’inverse de la bonne gouvernance.

Dans  son  avis,  le  Conseil  d’État  ne  s’est  pas 
trompé : il vous a rappelé que la loi spéciale de réformes 
institutionnelles de 1980 vous imposait de faire entrer ce 
décret  en  vigueur.  On  le  sait  bien,  ce  dossier  vous 
embête. On connaît les positions du président de votre 
parti  et  de  celui  du  MR pour  qui  c’est  « drill,  baby,  
drill ». Il y a un cadre légal pour l’exploitation du sous-
sol wallon, il convient évidemment de le respecter.

Enfin,  concernant  le  volet  « aménagement  du 
territoire » du décret-programme, il se résume à quatre 
grandes thématiques :

- la  mise  en  œuvre  de  la  dématérialisation  des 
permis ;

- la possibilité pour un opérateur privé d’introduire 
une demande de révision de plan de secteur afin 
d’inscrire une nouvelle zone de loisirs ;

- la  tutelle  d’opportunité  sur  les  schémas 
communaux ;

- une  réforme  des  permis  gouvernementaux,  que 
vous avez annoncée à la faveur de la conférence 
de presse du 20 octobre dernier.

Concernant  la  dématérialisation,  nous  considérons 
que vous êtes sur la bonne voie, Monsieur le Ministre. 
Nous saluons également le fait que les dispositions que 
vous  proposez  permettent  de  lutter  contre  la  fracture 

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 110 – Aménagement – Mardi 10 mars 2026 7



numérique, puisque vous laissez la possibilité, dans les 
cas  où  les  permis  ne  sont  pas  introduits  par  des 
professionnels,  de  toujours  utiliser  les  formulaires 
papier. C’est évidemment une bonne chose.

Relativement  aux  permis  gouvernementaux,  on  a 
déjà eu l’occasion de le dire à plusieurs reprises, sur le 
principe,  on  est  assez  favorables  à  l’idée  de 
l’élargissement  du  cadre  de  cet  article.  Par  contre,  si 
l’on  peut  considérer  qu’il  s’agit  d’une  mesure  de 
simplification administrative, il  ne faut pas croire que 
cela va faire office d’accélérateur de procédures.

Concernant la tutelle sur les schémas communaux, 
on va passer en réalité d’une tutelle de légalité à une 
tutelle  d’opportunité  pour  ce  qui  concerne le  SDT,  la 
lutte  contre  l’étalement  urbain  et  la  lutte  contre  les 
inondations. Dans la lutte contre les inondations, il est 
primordial de tirer les leçons de 2021. Si les schémas 
doivent  intégrer  des  éléments  de  lutte  contre  les 
inondations, ils doivent aussi intégrer les résultats des 
différentes  études  hydrologiques.  On  le  voit  dans  le 
cadre  du  bassin-versant  de  la  Vesdre,  c’est 
indispensable,  comme  l’est  la  prise  en  compte  des 
impacts  qu’un  schéma  peut  avoir  sur  l’ensemble  des 
vallées.

Le dernier élément sur lequel nous ne pouvons pas 
être d’accord avec votre proposition et pour lequel nous 
relayons les  positions des syndicats agricoles,  c’est  la 
possibilité  offerte  aujourd’hui  à  des  opérateurs 
économiques  privés  d’introduire  des  modifications  au 
plan  de  secteur  pour  inscrire  de  nouvelles  zones  de 
loisirs. D’abord, aujourd’hui, il est en réalité impossible 
d’inscrire  une  nouvelle  zone  de  loisirs  au  plan  de 
secteur,  et  ce,  à  l’initiative  du  Gouvernement  ou  des 
communes  concernées.  C’est  déjà  une  possibilité  qui 
existe.  Ensuite,  il  convient  de  rappeler  que  le  cas 
échéant, si une nouvelle zone de loisirs voit le jour, ce 
sera vraisemblablement sur une zone agricole. Or, cette 
zone  est  déjà  sous  tension  –  cela  fait  partie  des 
nombreux débats que nous avons dans la Commission 
de Mme Dalcq –, de nombreux investisseurs y voient en 
réalité une valeur refuge. Les prix montent et rendent 
l’accessibilité  plus  difficile  pour  nos  agriculteurs 
wallons. Il convient que le Gouvernement ne participe 
pas  à  cette  dérive  inflationniste  en  permettant 
d’accroître plus facilement la pression sur celle-ci.

Enfin, la zone de loisirs, ce ne sont pas que des parcs 
de loisirs, ce sont aussi les campings et les villages de 
vacances.  Nous  considérons  que  la  porte  que  vous 
ouvrez  pourrait  être  poussée  par  d’autres  acteurs.  On 
voit  aujourd’hui  les  dégâts  que  la  multiplication  de 
campings et de villages de vacances peut occasionner en 
Wallonie. C’est pourquoi, en l’espèce, la prudence serait 
de ne pas s’inscrire dans cette voie. Le mieux est parfois 
l’ennemi du bien.

Si le Gouvernement estime que, dans telle ou telle 
région, il est d’intérêt régional d’étendre ou de créer de 

nouveaux parcs de loisirs, il n’y a aucun problème : il 
lance  la  procédure  de  révision.  Nous  considérons 
toutefois que l’enjeu est trop important pour le laisser 
aux  seules  mains  des  opérateurs  privés,  dont  l’intérêt 
général n’est sans doute pas l’unique moteur.

M. le Président. – La parole est à M. Di Antonio.

M. Carlo  Di Antonio (Les  Engagés).  – 
J’interviendrai sur les parties concernant la mobilité et 
l’aménagement du territoire, tandis que mon collègue, 
Jean-Paul Bastin, poursuivra avec les pouvoirs locaux.

M. Lefèbvre  l’a  bien  résumé  tout  à  l’heure.  La 
logique selon laquelle est construit ce projet consiste à 
éliminer  une série  de lourdeurs inutiles.  Une série  de 
choses  dans  ces  différents  paragraphes  vont  dans  ce 
sens. On peut clairement le saluer.

En  ce  qui  concerne  la  mobilité,  il  y  a  un  aspect 
important sur les trains de véhicules plus longs et plus 
lourds.  En  2016,  notre  Région  avait  fait  œuvre  de 
précurseur en adoptant un cadre décrétal afin d’encadrer 
les expériences pilotes en matière d’écocombis. On a eu 
l’occasion  de  débattre  de  ce  sujet,  il  y  a  quelques 
semaines, lors de nos échanges en séance plénière.

Le  transport  représente  une  part  importante  des 
émissions  de  gaz  à  effet  de  serre.  En  effet,  cela 
représente  21 % des émissions totales de CO2,  ce  qui 
montre  l’ampleur  du  défi  auquel  nous  sommes 
confrontés. Les modifications décrétales prévues visent 
à compléter notre cadre réglementaire afin de l’adapter 
aux  nouvelles  technologies :  batteries  et  réservoirs 
d’hydrogène. De plus, le cadre wallon sera calqué sur le 
cadre réglementaire de la Région flamande. C’est fort 
important. On a souvent des remarques dans ce sens : 
avoir deux législations différentes dans un pays tel que 
le  nôtre,  lorsque  l’on  veut  circuler  avec  ce  type 
d’écocombi,  c’est  très  contraignant.  Les  questions  de 
taille et de règles de circulation sont harmonisées. Il n’y 
a que la hauteur maximum des véhicules où il restera 
apparemment  une  différence.  Le  cadre  prévoit 
notamment  une  autorisation  préalable  délivrée  par 
l’administration, une longueur maximale de 22 mètres, 
compatible  avec  les  infrastructures  existantes,  et  une 
hauteur maximale de quatre mètres.

Il est important de souligner que l’on parle bien ici 
d’un  projet  pilote,  limité  dans  le  temps  et  dans  son 
ampleur. Le Gouvernement en déterminera à la fois la 
durée  et  le  nombre  d’autorisations  délivrées,  les 
modalités d’évaluation, afin d’en mesurer précisément 
les effets. On sait que, en ce qui concerne l’impact sur 
les  voiries,  la  charge  par  essieu  reste  tout  à  fait 
supportable. Subsiste la question de l’encombrement à 
certains endroits. Les tronçons, qui seront choisis et la 
manière dont ils seront impactés, devront être mesurés 
dans le cadre de l’évaluation de ce projet pilote.

Il  y  a  une  série  d’adaptations,  au  chapitre 9,  en 
matière d’amendes administratives, principalement pour 
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assurer  la  cohérence  du  cadre  juridique  et  renforcer 
l’efficacité du dispositif de sanctions administratives.

En ce qui concerne l’aménagement du territoire, là 
aussi,  la  logique  est  la  simplification  des  procédures 
administratives  et  l’amélioration  de  la  coordination 
entre  les  différents  niveaux  de  décision.  Il  est,  par 
exemple,  prévu  d’anticiper  la  vie  du  fonctionnaire 
délégué dans l’élaboration des schémas communaux et 
pluricommunaux. Pour en avoir déjà suivi quelques-uns, 
je sais que l’on peut éviter de devoir faire deux ou trois 
tours  pour  un  avis  qui  ne  serait  pas  communiqué  à 
temps. Réagir en amont permet d’éviter cette procédure, 
des retours en arrière et des retards administratifs. L’avis 
pourra être rendu en amont de l’adoption provisoire par 
les conseils communaux. La réforme permettra d’éviter 
des  boucles  administratives  coûteuses,  de  sécuriser 
juridiquement les projets et d’accélérer la mise en œuvre 
des politiques territoriales.  Le texte prévoit  également 
de  prolonger  certains  délais  en  cas  de  force  majeure, 
comme  lors  de  crises  sanitaires  ou  de  cyberattaques. 
Cette mesure tire les leçons des crises récentes et permet 
d’assurer la continuité des procédures administratives.

La liste des projets stratégiques visés par un permis 
gouvernemental  va  être  étendue  afin  de  permettre  le 
déploiement  de  projets  stratégiques  importants  pour 
notre mobilité, notre approvisionnement énergétique, le 
développement  de  projets  liés  à  la  recherche 
scientifique, mais aussi la réhabilitation d’anciens sites 
industriels d’une superficie minimum de 10 hectares.

En  matière  d’aménagement  du  territoire,  c’est  la 
dématérialisation  des  procédures  de  permis 
d’urbanisme.  Afin  d’initier  cette  réforme,  une 
expérience pilote avec 20 communes candidates faisant 
partie  des  directions  extérieures  de  Namur  et  du 
Hainaut I  va  démarrer  cette  année.  Les  modifications 
apportées par le décret-programme permettent d’adapter 
le cadre légal afin de lancer cette expérience pilote. Les 
étapes suivantes permettront d’étendre progressivement 
cette dématérialisation à l’ensemble des communes, et 
cela pour 2028.

J’ai une remarque sur ce que je viens d’entendre de 
Mme Hanus sur l’initiative privée possible pour initier 
une demande de révision du plan de secteur.  C’est  le 
début de la procédure, c’est notamment le transfert des 
charges et des frais inhérents à cette procédure vers le 
privé. Pour le reste, les communes et les fonctionnaires 
concernés restent  tout  à  fait  compétents.  Ce n’est  pas 
parce que l’on initie un dossier que cela va aller tout 
seul  et  que  le  pouvoir  local  ne  pourra  pas  avoir  une 
action déterminante  pour bloquer la  procédure si  cela 
devait être le cas. Initier par des privés permet aussi de 
donner de la transparence, de la clarté, parce que, bien 
souvent, le privé vient demander à la Commune d’initier 
à  sa  place  une  procédure.  C’est  comme cela  que  les 
choses se déroulent en pratique. Ce sera beaucoup plus 
clair de cette façon.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Par rapport 
aux  aspects  pouvoirs  locaux,  M. le Ministre  a  utilisé 
l’adjectif  « éclectique »  par  rapport  au  décret-
programme,  ce  qui  ne  l’empêche  pas  d’être  clair  et 
transparent,  d’avoir  aussi  le mérite de la rapidité ;  j’y 
associerai la rime de l’efficacité. Des mots y sont aussi 
associés : une simplification, un principe de plus grande 
confiance  vis-à-vis  des  autorités  locales,  le  lien  avec 
l’Union  des  villes  et  communes,  le  principe  de 
l’autonomie  qui  est  amplifié  et  celui  du  travail  en 
fonction des  retours  du terrain.  Ce sont  des  principes 
que tout un chacun ici et toute formation politique peut 
suivre. C’est le contraire du contrôle tatillon que l’on a 
pu  parfois  connaître,  non  pas  par  volonté,  mais  par 
accumulation de couches administratives successives.

Par rapport  aux marchés publics et  aux opérations 
financières, je signale qu’il y a une délégation amplifiée 
possible  vers  les  collèges  communaux,  à  savoir  que, 
pour  les  communes  de  moins  de 15 000 habitants,  on 
peut  passer  de  30 000  à  50 000 euros ;  pour  les 
communes de 15 000 à 50 000 habitants, on peut passer 
de 60 000 à 100 000 euros ; pour les grandes communes 
de plus de 50 000 habitants, on peut passer de 120 000 à 
150 000 euros. Tout cela est possible via des délégations 
au conseil communal et il peut y avoir une indexation 
automatique desdits seuils pour correspondre au coût de 
la  vie  et  aux  montants  qui  ne  restent  pas  bloqués, 
sachant que nous sommes désormais dans une époque 
inflationniste  plus  marquée  que  ce  que  nous  avons 
connu depuis le début du siècle.

De  plus,  la  gestion  concrète  de  terrain,  pour  les 
directeurs financiers notamment, les comptes de fin de 
gestion sont simplifiés, et il y a la possibilité de désigner 
trois fois en cas d’absence temporaire, au lieu de deux 
actuellement.  Il  y  a  également  la  simplification  de 
traitement de demandes liées aux bornes de recharge et 
aux  goulottes  sous  trottoir,  puisque  l’électrification 
amène pas mal d’enjeux en termes d’aménagement du 
territoire et de fonctionnement de la ville. Il y a aussi la 
suppression  des  blocages  qui  empêchaient  une 
décarbonation  de  la  mobilité  pour  tous  ceux  qui  le 
souhaitaient ou qui l’envisageaient à un moment donné.

Ensuite,  concernant  le  rapport  de  synergie 
commune-CPAS,  les  mandataires  locaux  connaissent 
bien  ce  rapport  annuel  qui  cesse  d’être  obligatoire 
comme  document  séparé.  La  plus-value  était  limitée. 
Elle  est  toujours  possible,  mais  elle  n’est  plus 
obligatoire et les synergies sont toujours bien présentes 
dans le PST.

Sur  le  bonus  des  fusions  des  communes,  il  est 
possible de financer pas uniquement une diminution de 
la dette, mais également des investissements. Plusieurs 
communes, durant la mandature, franchiront peut-être le 
pas de la fusion. C’est un incitant et cela apporte une 
souplesse supplémentaire.
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Le PST est  également  simplifié.  Il  convenait  d’en 
moduler  les  modalités  pratiques,  car  c’était  tout  de 
même un retour qui provenait de nombreux directeurs 
généraux  par  rapport  à  ce  travail  dont  personne  ne 
contestait la plus-value, mais beaucoup soulignaient la 
lourdeur administrative.

Le  ministre  a  parlé  également  du  précompte 
immobilier  différencié.  Il  s’agit  tout  de  même  d’une 
grande nouveauté pour les différentes autorités locales. 
J’ai  entendu plusieurs  expressions,  et  pas  uniquement 
celles de mandataires issus de groupes politiques faisant 
partie  de  la  majorité,  rappelant  que  le  précompte 
immobilier  et  les  montants  de  base  avaient  été  fixés 
dans  les  années 70.  Or,  force  est  de  constater  que, 
souvent,  dans  les  villes,  concernant  ce  précompte 
immobilier,  les taux à la base sont assez élevés et  ne 
correspondent  plus  à  l’état  de  richesse  ou, 
malheureusement, à l’évolution de la précarité qui s’en 
est  suivie.  Ils  doivent  cumuler  à  la  fois  une 
concentration  de  précarité  et  un  taux  de  précompte 
immobilier particulièrement élevé. Ici,  il  y a un outil. 
Oui, il est encadré et il me semble important qu’il puisse 
l’être. Le but n’est pas d’avoir un « gadget fiscal » sur 
lequel on pourrait mettre facilement en concurrence des 
territoires, mais il s’agit au contraire d’avoir une vision 
sur son propre territoire et de l’adapter en fonction des 
différents  éléments ;  sachant  que,  sur  la  condition 
d’avoir une fiscalité inchangée depuis cinq ans, pour la 
première  fois,  une  règle  transitoire  de  trois  ans  est 
proposée.

Par  rapport  à  la  gestion  de  crise,  dont  on  sait 
malheureusement qu’elle peut arriver à n’importe quel 
moment. Il y a plus de souplesse encadrée, notamment 
dans  les  mécanismes  juridiques,  pour  permettre  aux 
gouverneurs d’éviter de devoir passer par la réquisition, 
mais de pouvoir mobiliser un pool de personnel au sein 
de l’administration provinciale, et ce, avec l’accord du 
collège provincial.  Une situation intermédiaire  permet 
de passer beaucoup plus facilement, sans devoir passer 
par la réquisition, que l’on sait beaucoup plus lourde.

Sur  la  Commission  régionale  de  contrôle  des 
élections  locales,  cela  a  été  évoqué  par  d’autres, 
notamment  M. Lefèbvre,  désormais,  on  ne  sera  plus 
« juge  et  partie ».  Un  Conseil  des  élections  locales 
deviendra compétent pour recevoir, examiner, statuer et 
notifier.  Nous  n’aurons  ainsi  plus  d’élus  qui  devront 
statuer eux-mêmes sur leurs pairs, dans un mélange des 
genres  un peu malaisant  vis-à-vis  de  l’extérieur.  Cela 
représente une avancée vers plus de sécurité juridique et 
moins de remise en question des décisions prises.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre, j’aimerais tout d’abord revenir sur la méthode. 
Celle du décret-programme pose question parce qu’un 
grand nombre de thématiques sont mêlées dans un seul 

texte  que  l’on  pourrait  qualifier  de  « fourre-tout ». 
Certaines thématiques sont d’ordre technique et d’autres 
sont  parfois  des  modifications  beaucoup  plus 
importantes ou des décisions politiques importantes.

Le problème de cette méthode du décret-programme 
est  qu’elle  empêche  un  examen  approfondi  des 
dispositions  et  surtout  un  débat  parlementaire 
approfondi, avec les conséquences que cela peut avoir. 
D’ailleurs,  on  va  le  voir  sur  certaines  matières,  où 
certains  éléments  posent  plus  de  questions  qu’ils 
n’apportent de réponse.

J’invite le Gouvernement à changer de méthode. S’il 
souhaite faire des réformes importantes – c’est son job 
–, qu’il les fasse tambour battant, avec des décrets isolés 
les  uns  des  autres  qui  permettent  un  débat  beaucoup 
plus  large.  On  a  déjà  entendu  hier  en  commission : 
« Oui, mais le Gouvernement précédent faisait la même 
chose.  Oui,  mais  c’est  mieux  que  les  cavaliers 
budgétaires ». Je ne vais pas le contester, mais on voit 
bien  que  certaines  réformes  demandent  plus  de 
discussions  que  ce  qu’il  est  possible  d’avoir  dans  le 
cadre d’un décret-programme.

Je vais revenir ici sur un débat que l’on a eu hier en 
Commission  des  affaires  générales  au  sujet  de  la 
modification  de  la  décision  du  Gouvernement 
concernant le gel de la suppression de l’exonération de 
la compensation plan Marshall. Ce débat a fait couler 
beaucoup  d’encre,  puisque  les  communes  pouvaient 
compter  sur  une  compensation liée  au  plan Marshall, 
donc de la Région wallonne, par rapport à cette taxe sur 
la force motrice. Que constate-t-on ? On constate que le 
Gouvernement wallon fait des allers-retours. D’abord, il 
décide  de  supprimer  cette  compensation,  puis 
maintenant, sous pression du monde patronal, du monde 
syndical et d’autres intervenants sur le dossier, il décide 
finalement du gel de sa propre décision deux mois après 
sa  mise  en  place.  C’est  un  peu  particulier.  Cela  met 
toutes  les  personnes  concernées  dans  une  incertitude 
très  grande.  Ce  retour  en  arrière  par  rapport  à  votre 
propre décision crée une forme de chaos.

Le  second  élément  qui  pose  question,  c’est  qu’à 
présent,  des  moyens  vont  devoir  retourner  aux 
communes. Ainsi, 45 millions d’euros – si le chiffre est 
juste – vont devoir retourner aux communes. D’où vont 
venir ces 45 millions d’euros ? Quelle sera la procédure 
sur  laquelle  les  communes  pourront  compter  afin  de 
disposer de ces moyens qui leur étaient affectés et qui 
avaient disparu ? Comme je l’ai dit hier, les arguments 
utilisés  pour  supprimer  cette  compensation  étaient 
questionnants.  On parle d’abus et de dévoiement sans 
démontrer  ce  que  l’on  avance.  Si  des  communes  ont 
utilisé  un  mécanisme  existant  et  que  ce  mécanisme 
coûtait de l’argent à la Région wallonne, ce n’est pas un 
abus ou un dévoiement. Si des compensations ont été 
versées au-delà de la réglementation prévue, alors il faut 
être précis dans les accusations portées. Sinon, on laisse 
un peu le flou et l’on donne à penser que ces communes 
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sont forcément mal gérées. Hier, le ministre-président a 
reconnu  que  le  mot  « abus »  était  exagéré,  et  il  a 
notamment utilisé le mot « dévoiement ». Encore faut-il 
concrètement prouver ce que l’on dit.

J’aimerais évoquer un dernier élément par rapport à 
cette modification. C’est clair pour tout le monde que 
vous n’êtes pas le gouvernement des ingénieurs.  Cela 
paraît  évident ;  ou  alors  vous  donnez  une  mauvaise 
réputation aux ingénieurs parce que, en général, il faut 
anticiper  l’impact  des  mesures  prises.  Ce  qui  est 
rassurant,  toutefois,  c’est  que  vous  avez  écouté  du 
monde. Vous avez écouté le monde patronal wallon, le 
syndicat  et  d’autres.  Je  vous  invite  à  avoir  ce 
comportement tout le temps et dans tous les dossiers.

Tout  le  monde  sera  d’accord  pour  dire  qu’il  vaut 
mieux écouter avant qu’après. Sur des sujets comme les 
allocations  familiales  ou  la  situation  financière  des 
communes,  c’est  indispensable.  Quand  l’Union  des 
villes et communes de Wallonie prend position ; quand 
la  Ligue  des  familles  prend  position ;  quand,  ici,  les 
groupes  de  l’opposition  proposent  des  auditions  de 
personnes  qui  pourraient  renseigner  utilement  les 
membres  de  la  majorité  et  le  Gouvernement,  il  faut 
écouter. Ici, notre demande d’audition a essuyé un refus. 
Je vois M. Bastin qui dit : « Oui, on vient d’accepter ! » 
Mme Cremasco a bien raison de dire qu’il s’agit d’une 
demande parmi d’autres.

(Réaction de M. J.-P. Bastin)

Je crois, Monsieur Bastin, que si l’on fait une étude 
statistique du nombre de refus de la majorité concernant 
les auditions, les membres de ce Gouvernement ou les 
membres de la majorité ne peuvent pas flagorner à ce 
sujet. Je ne fais que vous inviter, vous-même, Monsieur 
Bastin, et d’autres membres de la majorité, à modifier 
deux choses : à écouter avant plutôt qu’après ; et à être 
ouvert  au fait  que certains pourraient  vous renseigner 
par rapport à des matières qu’ils connaissent peut-être 
mieux que vous.

Concernant le précompte immobilier différencié, je 
comprends le point de départ. M. Desquesnes a parlé de 
la rue de la Montagne. J’habite tout près de celle-ci, et 
je vois bien qu’il s’agit effectivement d’un endroit qu’il 
faut revitaliser. Cela paraît tout à fait évident.

Bien  que  le  point  de  départ  soit  intéressant,  cette 
réforme pose un certain nombre de questions. D’abord, 
une question à laquelle je n’ai pas eu de réponse hier 
quand je l’ai posée au ministre-président : au sein même 
des  communes,  quels  seront  les  critères  utilisés  pour 
décider  qu’un  quartier  doit  être  revitalisé  et  pas  un 
autre ? Des situations sont évidentes, comme la rue de la 
Montagne,  mais  d’autres  le  sont  moins.  Comment 
décider que ces quartiers doivent être revitalisés ? J’ai la 
même question que le collègue du Parti socialiste : cela 
ne  va-t-il  pas  créer  une  concurrence,  puisque  l’on  ne 
peut qu’aller  à la baisse de ce précompte ? Cela veut 

dire que certaines communes ayant la marge nécessaire 
vont pouvoir appliquer cette mesure, alors que d’autres 
ne  le  pourront  pas.  Paradoxalement,  il  y  a  déjà 
maintenant un écart d’intérêts entre des communes plus 
riches ou des communes plus pauvres. Cette mesure, qui 
a un bon point de départ, va peut-être aggraver cet écart, 
cette concurrence entre les communes moins favorisées 
et les communes qui le sont plus.

Hier,  M. Resinelli,  par  exemple,  parlait  de 
La Louvière.  On  connaît  tous  la  situation  de 
La Louvière. Cette situation compliquée est rendue plus 
compliquée  par  les  nouvelles  que  l’on  a  apprises 
récemment. Sur le plan financier, une commune comme 
La Louvière aura-t-elle la possibilité de faire baisser son 
précompte pour rendre certains quartiers attractifs alors 
que  d’autres  communes  pourraient  le  faire ?  Cette 
question  mérite  une  réponse.  Il  y  a  une  concurrence 
entre les communes, mais aussi, dans les grandes villes, 
une  concurrence  entre  les  quartiers.  Comment  cela 
sera-t-il encadré pour éviter cette concurrence ?

Ma dernière question par rapport à cette mesure : à 
qui cela va-t-il profiter ? On a tous en tête des personnes 
qui voudraient acquérir un logement, par exemple, dans 
un  quartier  actuellement  délaissé.  Si  l’on  évoque  la 
situation de la rue de la Montagne, on sait que cette rue 
est aussi aux prises avec ce que l’on pourrait qualifier de 
spéculateurs  immobiliers.  Ces  personnes  achètent  des 
bâtiments,  mais  pas  forcément  pour  y  installer  un 
magasin  au  rez-de-chaussée,  des  locataires  ou  les 
revendre  à  des  propriétaires  qui  vont  rester  dans  le 
quartier.  La  question  est  de  savoir  s’il  y  aura  des 
mesures  pour  éviter,  comme  on  le  voit  dans  des 
centres-villes,  que  cela  ne  stimule  la  spéculation 
immobilière.  Je ne suis pas en train de dire que c’est 
l’intention  du  Gouvernement ;  certainement  pas.  Je 
répète ici que l’intention me paraît tout à fait justifiée. 
On est de nouveau face à un débat important qui aurait 
peut-être demandé une disposition décrétale autonome, 
individuelle,  permettant  de  poser  toutes  les  questions 
nécessaires  et  d’anticiper  les  éventuels  effets  pervers 
d’une mesure qui, pourtant, part d’un bon sentiment, en 
tout cas d’une bonne préoccupation.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Comme  d’autres 
avant moi, je reviendrai d’abord sur le principe même 
d’un  décret-programme  qui  contient  un  champ 
absolument gigantesque de dispositions, de reliefs tout à 
fait disparates. Le décret-programme, dans l’absolu, est 
une  technique  législative  peu  recommandable  pour  le 
débat parlementaire. En l’espèce, on a rarement vu un 
fouillis aussi vaste, une soupe aussi diversifiée. Je vais 
vous faire grâce de la lecture même des articles et des 
différents chapitres uniquement pour cette Commission, 
puisque  le  président  a  commencé  les  travaux  par  là. 
Parfois, c’est un vrai jeu de piste, pour ne pas dire un 
jeu de cache-cache, qui nous est proposé. Cela part un 
peu dans tous les sens.
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L’ordre du décret lui-même ne fait pas sens. L’ordre 
de l’exposé des motifs n’est pas le même que l’ordre du 
dispositif,  et  l’exposé  des  motifs  n’est  même  pas 
numéroté, un peu comme si le Gouvernement ne voulait 
pas assumer le désordre qui caractérise son œuvre. On 
modifie  même  plusieurs  fois  le  même  texte  à  des 
endroits  différents.  C’est  aussi  quelque  chose 
d’inhabituel, pour utiliser un euphémisme. À ceux qui 
s’interrogent  sur  l’ordre  et  la  méthode  du 
Gouvernement : ce décret est en fait une caricature de 
vous-mêmes.  L’amendement  relatif  aux  taxes 
antiéconomiques  est  même  la  quintessence  de  cette 
méthode.  On  me  dit  dans  l’oreillette  que  des 
associations d’ingénieurs seraient en train de réfléchir à 
déposer  une  plainte  contre  le  Gouvernement  pour  la 
mauvaise publicité qu’il fait à la profession, tant nous 
sommes vraiment dans une méthode difficile à saisir. Le 
fil conducteur lui-même est difficile à comprendre. Le 
ministre a été très modeste, dans son introduction – je le 
remercie pour cette compréhension et cette convergence 
de vues – en expliquant que, initialement, la dynamique 
était celle d’un certain nombre de modifications d’ordre 
technique ou de simplification. En cours de chemin, les 
choses ont évolué.

C’était  un  résumé  de  ce  que  vous  avez  dit,  qui 
m’apparaît alors donner un peu de lumière explicative – 
cela ne veut pas dire pour autant que l’on en partage la 
justification – quant à la méthode effectivement utilisée. 
En  effet,  nous  constatons  un  certain  nombre  de 
dispositions  techniques.  On  a  même  un  article  qui 
modifie  une  faute  d’orthographe !  Bien  sûr  que  nous 
n’allons pas le combattre, et bien évidemment que cela 
ne mérite pas un décret spécifique. Nous sommes sans 
difficulté  pour prendre acte  des  éléments  qui,  en fait, 
n’ont  pas réellement de relief,  si  ce n’est  une mise à 
l’équerre bienvenue.

Un  certain  nombre  de  propositions  sont  des 
simplifications  heureuses  dans  la  manière  dont  nous 
travaillons,  parfois  de manière très ponctuelle,  parfois 
avec davantage d’impact. Je vais y revenir, et je n’aurai 
pas  de  peine  non plus  à  souligner  un certain  nombre 
d’évolutions positives dans le travail qui est mené. Ce 
que je ne comprends pas, c’est la raison pour laquelle 
tout  cela  a  été  rassemblé  dans  cette  grande  soupe. 
Pourquoi  un  certain  nombre  de  choix  politiques  dont 
vous  auriez  pu  être  fiers  n’ont-ils  pas  fait  l’objet  de 
décrets  particuliers  qui  permettent  alors  un  débat 
parlementaire riche et approfondi ayant du sens ?

Je vais prendre quelques exemples – on va très vite y 
revenir  –,  l’établissement  d’un  précompte  immobilier 
différencié aurait clairement pu faire l’objet d’un débat 
parlementaire propre où l’on travaille une matinée sur le 
sujet, où l’on va en profondeur dans la compréhension 
du mécanisme, de ses balises, de ses limites.

L’enjeu  du  contentieux  électoral  qui  est,  sur  le 
principe, un élément tout à fait positif, a aussi un certain 
relief et aurait mérité de votre part une promotion fière – 

je l’ai dit – plutôt qu’une explication presque proche du 
malaise : vous commenciez tout à l’heure vos propos en 
disant que vous aviez une dynamique de simplification, 
puis qu’il y avait eu d’autres choses, que vous admettiez 
que ce n’était  pas idéal,  mais que vous alliez avancer 
comme cela. C’est une paraphrase de ma part, ou une 
interprétation. Je veux bien le dire. Ce n’est pas comme 
si le Parlement était submergé par un grand nombre de 
projets de décrets du Gouvernement. Si l’on enlève les 
assentiments,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  projets  de 
décrets  soient  les  plus  nombreux,  je  n’en  fais  pas  la 
critique. Un certain nombre de projets doivent mûrir, et 
viennent forcément plus loin dans la législature. Ici, un 
ensemble  d’éléments  auraient  mérité  –  je  le  dis  avec 
respect  et  même parfois  reconnaissance  du  travail  du 
Gouvernement – des discussions spécifiques.

Après, il y a des reculs, parfois très importants, en 
matière d’allocations familiales, en matière d’emploi – 
je pense aux missions régionales. J’ai des questions, sur 
lesquelles  je  reviendrai  tout  à  l’heure,  concernant 
l’accès  aux  documents  administratifs  –  mais  j’espère 
que  ce  ne  sont  pas  des  reculs.  On  en  revient  à  la 
question :  pourquoi  cette  façon de  faire ?  S’agissait-il 
d’un  marchandage  entre  certains  ministres  du 
Gouvernement – on voit bien le ministre de l’Économie, 
le ministre de l’Aménagement du territoire, les gros bras 
du  Gouvernement  qui  ont  l’essentiel  des  dispositions 
dont  nous  parlons  –  ou  est-ce  plutôt  une  volonté  de 
cacher certains points difficiles dans ce minestrone de 
textes  variés ?  Bref,  je  voulais  en  tout  cas  mettre  en 
exergue ces questions ici, à l’entame du propos.

Monsieur le Président, je vais m’exercer, comme les 
autres  intervenants  et  intervenantes  précédemment,  à 
garder certains éléments pour la discussion générale. En 
matière  de  pouvoirs  locaux,  un  grand  nombre  de 
simplifications, sur lesquelles nous reviendrons parfois 
pour des questions en discussion par article, vont dans le 
bon sens. 

J’en  viens  au  précompte  immobilier  différencié, 
puisque c’est le premier thème qui, à nos yeux, aurait 
mérité une discussion propre.  Je constate d’abord une 
forme de logique de rustine à travers cette proposition, 
puisque  l’on  a  un  outil  fiscal  totalement  obsolète.  Je 
pense ici  enfoncer une porte ouverte, je crois pouvoir 
dire que c’est assez largement partagé. Il sera nécessaire 
d’ouvrir un jour cet outil pour en dresser le constat et 
agir par rapport aux inégalités manifestes et majeures, 
puisque  cet  outil  reflète  l’état  du  marché  immobilier 
en 1975 avec, pour une partie de la durée, un coefficient 
d’indexation, et ne prenant absolument pas en compte 
les  dynamiques  d’aménagement  et  de  développement 
intervenues  depuis  lors  dans  les  deux  sens,  certains 
quartiers  étant  davantage  prisés  qu’à  l’époque  et 
d’autres étant davantage mis en difficulté.

On passe là à côté de ce chantier et de cette réalité. 
L’épisode  kafkaïen  des  taxes  antiéconomiques  sur  le 
précompte immobilier est, d’une certaine manière, une 
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forme d’illustration du caractère inadéquat de l’outil et 
de  ce  qu’une  refonte  plus  large  est  certainement 
bienvenue.

Deuxièmement,  on  évoque  l’expérience  flamande 
qui constitue un précédent utile ; je reprends les mots de 
l’exposé  des  motifs.  Que  peut-on  vraiment  tirer  de 
l’expérience  flamande,  de  l’échec  relatif  qu’elle  peut 
constituer  en  tout  cas  dans  sa  mise  en  œuvre  qui  se 
voulait  un  outil  au  service  du  renforcement  de  la 
centralité,  une  réponse  à  la  déconnexion  entre  valeur 
locative  réelle  et  revenu  cadastral ?  À  notre 
connaissance et très modestement – parce que, dans les 
délais, nous n’avons pas eu le temps d’approfondir ce 
point,  c’est  un  des  regrets  liés  à  la  méthode  –, 
finalement  l’effet  escompté  ne  s’est  pas  réellement 
réalisé. Dès lors, en quoi est-ce un précédent utile ?

Troisièmement,  quelles  sont  les  balises 
d’utilisation ?  M. Mugemangango  a  développé  un 
certain  nombre  de  questions  quant  aux  critères.  Vous 
nous répondrez que c’est l’autonomie communale et que 
la  tutelle  jouera  son rôle.  Je  connais  déjà  la  réponse, 
mais cela reste quand même fort lâche.

Surtout,  quatrièmement,  quand  vous  avez  la 
compétence  de  l’aménagement  du  territoire  et  des 
pouvoirs  locaux  et  qu’en  l’espèce  vous  n’entrez 
absolument  pas  les  deux  outils  dans  une  même 
politique,  quelles  garanties  prenez-vous  pour  que  cet 
outil  soit  au  service  du  renforcement  des  centralités, 
pour que cet  outil  soit  au service  de la  politique que 
vous dites promouvoir à travers la mise en œuvre des 
schémas de développement communaux ? Je n’ai pas vu 
d’éléments très guidants par rapport à cet enjeu. Nous 
pourrions  même imaginer  des  communes,  notamment 
parce qu’elles auraient des intérêts fonciers de telle ou 
telle  zone,  se  dire  « je  vais  développer  un  nouveau 
quartier tout à fait excentré parce que c’est mon choix, 
en  autonomie  communale  pour  assurer  le 
développement de ce quartier excentré, un intérêt fiscal 
en baissant le précompte immobilier. »

Je  ne  dis  pas  que  quelqu’un  y  pense,  je  dis 
simplement que le rôle du législateur est d’éviter que ce 
soit possible, en tout cas si l’on cherche une cohérence 
entre les outils politiques. En l’espèce, je n’ai pas vu à 
ce stade – mais il reste sans doute une journée et puis 
encore quelques jours d’ici la plénière – d’éléments qui 
puissent  rassurer.  Même la  DPR le  dit,  la  DPR d’un 
gouvernement très conservateur, ce qui est quand même 
encore  porté  par  la  Région  en  termes  d’ambition  de 
développement territorial.

Cinquièmement, se posent alors les questions autour 
de cette notion des cinq ans sans augmentation fiscale. 
Je  comprends  le  principe  d’éviter  que  la  mesure 
devienne  une  volonté  d’augmenter  la  fiscalité  de 
manière ciblée. Une mise en arrière de cinq ans, c’est 
très long par rapport à la dynamique dans laquelle les 
choses peuvent s’installer, a fortiori tenant compte de ce 

qui a été fait précédemment, en tenant compte aussi de 
ce que des communes qui n’avaient pas nécessairement 
pour ambition d’augmenter le précompte immobilier – 
c’est rarement un projet politique en soi –, mais qui sont 
contraintes de le faire, vu tous les moyens que la Région 
leur retire, ou de toutes les ardoises que l’État fédéral 
leur envoie.

Cela  fait  beaucoup de  questions.  La  presse  faisait 
récemment  état  –  mais  je  ne  l’ai  pas  vérifié  –  que 
86 communes avaient augmenté les additionnels au PRI 
en 2026.  Cela  signifie-t-il  que nous  aurons plus  d’un 
tiers des communes qui ne pourraient...

(Réactions dans l’assemblée)

Vous ferez la proportion. Je livre les éléments tels 
que je les ai lus. Je vous remercie pour la nuance que 
j’aurais dû moi-même apporter.

Par  conséquent,  cela  signifie-t-il  qu’un  certain 
nombre vont être privées de cet outil  qui pourtant est 
proposé comme un outil de politique d’aménagement du 
territoire  ou  en  tout  cas  de  redéploiement ?  La 
philosophie  de  départ  est  bonne,  une  philosophie  qui 
consiste à se dire que les quartiers en souffrance sont 
précisément  les  victimes  du  caractère  obsolète  du 
précompte  immobilier.  Comme  une  réforme 
d’ensemble,  même  si  elle  a  été  initiée  tout  de  suite, 
prendrait du temps – a fortiori si elle ne l’est pas, elle 
prendra encore davantage de temps –, la philosophie est 
bonne,  mais  qu’en  est-il  des  balises  données  pour 
permettre que cela soit utilisé et que ce le soit sans effets 
non voulus ou tout à fait pervers ?

C’est  le  premier  thème  que  je  souhaitais  évoquer 
relatif à la fiscalité locale.

Le deuxième thème dans cette discussion générale 
concerne  un  sujet  dont  je  partage  l’intérêt  avec  le 
ministre :  la  transparence  et  l’accès  aux  documents 
administratifs. Le ministre a évoqué la proposition qui 
consiste  à  harmoniser  les  bases  légales  pour  ce  qui 
concerne les  différents  pouvoirs  qui  relèvent  de notre 
Parlement et avoir ainsi une meilleure lisibilité.

Je veux vraiment insister sur la nécessité que cette 
harmonisation  ne  produise  aucun  recul  en  matière 
d’accès et qu’il n’y ait pas d’extension des exceptions 
applicables aujourd’hui aux pouvoirs locaux. J’ai bien 
lu le commentaire, notamment celui de l’article 98, qui 
précise que la volonté est celle-là.  Compte tenu de la 
grande importance de la matière, j’ai le souhait de vous 
entendre  solennellement  à  ce  sujet  dans  cette 
Commission.  En  plus,  facialement  –  il  faut  dépasser 
l’apparence pour prendre en compte la jurisprudence de 
la  CADA –,  tel  n’est  pas  le  cas,  puisque  la  liste  des 
exceptions  explicitement  visées  par  le  Code  de  la 
démocratie  locale  pour  ce  qui  concerne  les  pouvoirs 
locaux, hors intercommunales, est beaucoup plus courte 
que  la  liste  des  exceptions  contenue  dans  le  décret 
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wallon de 1995. Il faut considérer la jurisprudence de la 
CADA, l’emboîtement implicite des textes.

J’ai  été  surpris,  à  cet  égard,  de  lire  dans  le 
commentaire que vous faisiez référence à des principes 
généraux,  comme  la  bonne  administration,  pour 
considérer  que  les  exceptions  du  décret  de  1995 
s’appliquaient,  alors  que,  dans  ma  compréhension,  il 
faut  aussi  prendre  en considération le  texte  actuel  du 
code,  sans  préjudice  des  dispositions  prévues  par 
ailleurs  par  la  législation,  notamment  pour  l’exercice 
des compétences régionales. Cela m’intéresse que, sur 
le plan juridique, vous soyez très précis à cet égard.

Il  y  a  également,  parfois,  des  éléments  dans  le 
commentaire qui troublent. Par exemple, quand on dit 
que les CPAS et les associations Chapitre XII ne sont 
aujourd’hui  pas  soumis  aux  mêmes  règles,  alors  que 
vous dites que la  combinaison des textes fait  que,  en 
réalité, le résultat est le même, cela génère une forme de 
questionnement.  Aussi,  pouvez-vous  solennellement 
nous garantir que les modifications ne produisent aucun 
recul ? C’est ma question centrale.

Si  nous avions été  dans un texte  autonome sur  la 
question  de  l’accès  aux  documents  administratifs, 
j’aurais proposé que nous puissions entendre la CADA, 
parce que c’est une matière majeure. Je sais que, dans 
un décret-programme, où vous courez contre le temps, 
si je formule la demande, on m’enverra promener, mais 
je veux vraiment vous entendre clairement là-dessus.

La CADA formule  une série  de propositions  dans 
son rapport,  notamment  le  rapport 2023.  Nous savons 
toutefois,  l’un et  l’autre,  que  plusieurs  sont  là  depuis 
plusieurs  années.  Le  Gouvernement  n’en  reprend 
qu’une, qui sert la lisibilité une fois que les opérations 
seront  menées,  pour  autant  que  les  garanties  soient 
données,  et  qui  sert  le  travail  des  acteurs  publics, 
puisque  cela  facilitera  la  vie  des  entités  soumises  au 
décret,  avec un risque ou non de recul.  Vous nous le 
direz. Quid de propositions en faveur des citoyens et des 
citoyennes ? Là-dessus, il n’y en a pas. 

Les débats que nous avons eus sous la précédente 
législature, je ne les ai pas oubliés et j’ai bien à l’esprit 
que  votre  partenaire  de  majorité  est  beaucoup  plus 
réservé  sur  cette  matière.  Je  ne  vais  donc  pas  vous 
titiller  pour  faire  la  liste  de tous ces points  que nous 
aurions aimé voir avancer, mais je vais tout de même 
insister sur une, qui est spécialement dans l’esprit de ce 
que  le  Gouvernement  annonce,  à  savoir  la  manière 
d’écrire et de saisir l’autorité par rapport aux demandes.

La  demande  de  la  CADA  est  que  l’on  puisse 
reconnaître  le  courrier  électronique comme un moyen 
qui fait foi pour agir. J’ai l’impression qu’il y a là un 
espace qui ne fait pas appel à ce qui a fait conflit entre 
partenaires de majorité, aujourd’hui ou hier, par rapport 
à des points de fond plus fondamentaux, mais qui, dans 
la logique de la simplification, me paraîtrait approprié 

pour qu’il y ait des éléments qui puissent avancer des 
deux côtés.

Il y a des éléments sur lesquels je reviendrai avec les 
articles,  notamment  un recul  par  rapport  au  standstill 
qui  est  contenu  dans  l’article 3211-2.  La  CADA l’a 
d’ailleurs mis en relief et  vous n’y avez pas répondu. 
L’Union des villes et communes pointe aussi la question 
de  l’identification  d’un  fonctionnaire  chargé  de  la 
conception  et  de  la  réalisation.  J’y  reviens  dans  les 
articles, je le dis ici pour l’évoquer simplement.

Dans les bonnes nouvelles, il y a – si j’ai bien lu, 
parce  que  vous  n’en  faites  pas  la  promotion  – 
l’extension du périmètre aux fabriques d’église au sens 
large, c’est-à-dire les établissements temporels du culte. 
C’est un élément qui manquait. Je crois comprendre, de 
l’imbrication  des  textes,  qu’ils  sont  ajoutés  dans  le 
périmètre. Cela m’intéresse que vous confirmiez, parce 
que je m’attendais à le voir dans les commentaires en 
disant :  « Bonne  nouvelle,  on  l’étend ».  Ai-je  mal 
compris  ou  ai-je  bien  compris ?  Le  cas  échéant,  je 
confirmerai le point positif.

J’ai  aussi  pu  lire  avec  beaucoup  d’intérêt  le 
commentaire que vous avez développé.

À cet égard, si j’étais très critique – je le reste – sur 
la  méthode  du  Gouvernement  avec  ce  décret-
programme,  on  voit  qu’il  y  a  eu  parfois  un 
investissement  plus  fort  dans  certaines  matières  que 
dans d’autres, notamment dans le soin des textes et la 
qualité du commentaire. Spécialement pour les pouvoirs 
locaux,  le  commentaire  n’est  souvent  pas  simplement 
une paraphrase du dispositif, mais un vrai complément 
avec un vrai travail. Le Conseil d’État avait lui-même 
suggéré qu’un certain nombre d’éléments qui faisaient 
l’objet de vos conversations entre le Conseil d’État et le 
délégué  du  Gouvernement  apparaissent.  On  a  là  une 
qualité intéressante.

Parmi ces éléments – je le dis positivement –, vous 
avez notamment une forme de discours de la méthode 
sur l’effectivité du texte s’agissant des pouvoirs locaux, 
puisque  vous  avez  développé  une  section  de  votre 
commentaire pour flécher le suivi en cas de non-respect 
par  une  commune  ou  par  un  pouvoir  local  de  la 
demande  d’accès  aux  documents.  C’est,  en  effet, 
quelque chose que l’on constate  de manière  régulière 
chaque année : l’une ou l’autre entité ne respecte pas la 
mise  en  œuvre  du  texte.  On  a  alors  le  débat  sur  les 
sanctions,  qui  est  un  débat  plus  large  que  celui  que 
j’évoque ici. Pour les pouvoirs locaux, en tout cas, vous 
avez  dans  votre  commentaire  des  éléments  très 
intéressants  quant  au  fait  qu’un  recours  de  tutelle 
permette  de  débloquer  les  choses.  Je  lis  votre 
commentaire  comme  un  engagement  politique  à 
l’exercer,  et  c’est  un  point  que  je  voulais  souligner 
positivement.
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Il y a un certain nombre d’éléments sur lesquels je 
reviendrai  en  commentaire.  Je  ne  développe  pas 
davantage puisque nous sommes ici dans la discussion 
générale.

Troisième  thème  de  la  discussion  générale  –  le 
ministre l’a mis en exergue dans son propos –, c’est la 
mise  en  œuvre  de  l’une  des  recommandations  de  la 
Commission  d’enquête  en  ce  qui  concerne  la 
mobilisation d’agents – provinciaux en l’espèce – à la 
demande du gouverneur ou de la gouverneure. C’est un 
point  important  parce  que  cela  restait  quelque  chose 
sans  suivi  juridique.  Cela  aurait  aussi  mérité 
potentiellement  un décret  spécifique.  C’est  clairement 
un  élément  qui  ne  doit  pas  passer  inaperçu.  Des 
questions se  posent  quand même.  La disposition telle 
qu’elle  est  formulée  contient  l’idée  de  principe  et 
renvoie au collège provincial et au gouverneur. On en 
dit peu.

S’agissant d’une question aussi importante – parce 
que c’est  quand même la sécurité des citoyens et  des 
citoyennes  –,  peut-on  renvoyer  autant  à  l’autonomie 
provinciale ?  Par ailleurs,  cela concerne-t-il  les agents 
statutaires ou l’ensemble des agents ? Cela concerne-t-il 
les agents volontaires ou l’ensemble des agents ? Une 
fois qu’ils sont dans la réserve et que le gouverneur ou 
la gouverneure peut les mobiliser,  se retrouvent-ils en 
râteau  avec  le  gouverneur  ou  la  gouverneure  comme 
responsable hiérarchique ? Ou, à un moment donné, y a-
t-il  une logique de chaîne de commandement qui  fait 
partie de la délégation ou plus exactement du dispositif 
de réserve provinciale ?

Je  crains  que  ces  questions  ne  passent  un  peu  à 
travers,  vu  le  menu  chargé  que  nous  avons.  Je 
m’efforce, Monsieur le Président, croyez-le bien, d’être 
concis et synthétique dans mon expression, même si je 
peux entendre qu’elle prenne un peu de temps. Il y a des 
questions  sur  cet  outil.  C’est  un  outil  intéressant 
puisqu’il  fait  suite  à  une recommandation adoptée  au 
consensus  par  la  Commission  d’enquête  et  par  notre 
Parlement. Au bout du compte, on ne voit pas encore 
clair sur la façon dont cela va fonctionner par rapport au 
renvoi  à  l’autonomie  provinciale  que  je  trouve  fort 
élargie.

J’en  suis  au  quatrième thème,  avec  le  Conseil  du 
contentieux. Là aussi, ce thème aurait mérité un débat 
propre.  Je peux rejoindre M. Bastin quant  au fait  que 
c’est tout à fait opportun de dessaisir le Parlement de 
cette compétence. Cela a un caractère totalement désuet 
– pour ne pas dire absurde – qu’une assemblée politique 
délibère  sur  le  contentieux  relatif  aux  dépenses 
électorales  et,  plus  largement,  à  la  propagande  de 
campagne.  Nous  ne  serons  pas  parmi  ceux  qui 
pleureront ce dessaisissement. Il reste néanmoins à voir 
si  les  développements  peuvent  être  améliorés  ou pas. 
Vous faites référence – c’est logique – au Conseil des 
élections locales qui a été établi pour la validation des 
élections. En même temps, nous avons cinq gouverneurs 

et  trois  experts  ou  expertes,  avec  également  des 
suppléants.  Chacun  a  bien  à  l’esprit  le  parcours 
politique  des  gouverneurs.  Je  n’ai  absolument  pas  de 
questionnement  à  porter  sur  l’impartialité  dont  ils 
peuvent  être  porteurs,  mais  il  faut  aussi  agir  avec 
l’apparence d’impartialité,  c’est un élément important. 
Sans du tout mettre en cause la proposition – puisque 
son principe est positif –, ne serait-il pas pertinent que 
chacun des gouverneurs ne siège pas lorsque le conseil 
statue sur des communes ou des circonscriptions plus 
largement qui relèvent de son ressort territorial ? C’est 
une question que je pose.

Il  y  a  également  un  enjeu  de  « promiscuité », 
puisqu’un gouverneur,  par l’exercice de ses fonctions, 
est  en  rapport  avec  des  bourgmestres,  ce  qui  peut 
conduire à une situation spécieuse si, à tel ou tel endroit 
– je ne préjuge pas de l’endroit, par définition, on ne sait 
pas où il y aura des réclamations –, il doit statuer sur des 
compagnons ou des compagnes de route. C’est un point 
d’amélioration que je voulais suggérer. Un amendement 
est peut-être possible sur ce terrain.

Il  reste  la  compétence  de  cette  commission 
parlementaire  pour  ce  qui  concerne  les  élections 
régionales. Cela reste un point non résolu pour lequel 
les mêmes critiques peuvent être adressées.

J’avais  évoqué  les  questions  relatives  aux 
simplifications des matières communales. Je n’y reviens 
pas  davantage  ici,  parce  que  nous  y  reviendrons  au 
moment de l’examen des articles, sauf si la discussion 
générale embraye plus fort sur ce terrain. Néanmoins, je 
m’interroge quant à la réelle balance entre l’avantage et 
l’inconvénient  concernant  les  deux  délégations 
proposées  aux  articles 133  et  134  sur  la  codification 
d’une part, et sur l’indexation d’autre part.

Un nouveau travail  de codification est proposé. Je 
comprends  la  logique  à  tenter  d’intégrer  tout  ce  qui 
relève  des  matières  portées  par  l’article 138  de  la 
Constitution.  Un peu  à  la  sauvette,  vous  démarrez  le 
travail avec quelques articles repris ici – on y reviendra 
sans doute tout à l’heure. Faut-il pour autant procéder à 
une  nouvelle  codification  plus  large ?  Les  praticiens 
travaillent tous les jours avec ces articles ; ils finissent 
par  les  connaître  par  cœur.  La  législation  n’a  qu’une 
vingtaine  d’années.  N’est-ce  pas  un  peu  tôt  pour 
remettre potentiellement en cause toute l’architecture et 
toute  la  numérotation ?  Le  pire  serait  que  vous alliez 
nous  mettre  des  chiffres  romains,  comme  Charles 
Michel l’a fait un jour. J’imagine que ce n’est pas dans 
votre intention, mais l’habilitation est totale.

(Réaction de M.  le Ministre Desquesnes)

J’ai bien cela en tête, mais il y a moins d’articles et 
moins  de  numéros.  Ce  n’était  pas  une  numérotation 
avec les  chiffres qui  se suivent ;  je ne connais  pas le 
terme technique  approprié  pour  désigner  ces  numéros 
« par  catégories ».  À  ce  sujet,  j’entends  que  votre 
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ambition est en fait plus limitée – en tout cas dans ce 
que vous avez dit ici –, et j’en comprends la logique. Ne 
faut-il pas alors un peu resserrer le cadre pour éviter que 
l’on se retrouve, demain, à dire à tous nos praticiens du 
droit communal, plus largement du droit  des pouvoirs 
locaux,  qu’ils  vont  devoir  réapprendre  tous  les 
numéros ?

Enfin,  de  la  même  manière,  par  rapport  à 
l’opportunité  d’une  indexation  annuelle  plutôt  qu’une 
modification des seuils, par exemple, tous les cinq ans, 
la balance entre les avantages et les inconvénients n’est-
elle  pas  mal  posée ?  Est-ce  vraiment  un  problème 
d’avoir  des  seuils  qui  s’érodent  de  1 %  ou  de  2 % 
chaque année, considérant l’intérêt d’avoir des chiffres 
ronds et de disposer, pour les délibérations communales, 
provinciales et autres pouvoirs ondés sur ces seuils, une 
notion qui a une certaine pérennité dans le temps ? Une 
modification législative tous les cinq ans met-elle à ce 
point  en  difficulté  le  fonctionnement ?  C’est  une 
question que je pose de manière ouverte. Elle n’a pas de 
caractère partisan, vous l’avez bien compris. Au sujet de 
ces deux éléments, il y a une balance à faire. Je voulais 
vous entendre là-dessus.

Je  terminerai  par  quelques  mots  sur  les  véhicules 
plus  longs  –  je  prends  le  terme générique  –  en vous 
demandant  d’en  dire  un  peu  plus  sur  la  volonté  du 
Gouvernement. M. Di Antonio s’est exprimé quant aux 
avantages de la mesure. Le principe de considérer des 
véhicules  à  moindre  émission  aura  toujours  notre 
soutien.  Par  contre,  quel  est  exactement  l’impact 
attendu ? Vous dites suivre la Flandre, sauf au sujet de la 
hauteur, si j’ai bonne mémoire. Quelle est l’ambition ? 
Cela  coexistera-t-il  avec  l’autre  dispositif  de  projet 
pilote ? C’est la question que je me suis posée. Si j’ai 
bon souvenir, le premier projet pilote a été prolongé de 
deux ans, jusque 2027. Est-ce à dire que celui-ci prend 
la  suite  ou  vont-ils  coexister ?  L’autre  va-t-il  être 
prolongé ?  Il  faudrait  peut-être  clarifier  un  peu  la 
perspective.

Enfin,  il  y  a  l’enjeu  de  l’évaluation.  Votre 
prédécesseur avait pu répondre à l’une ou l’autre reprise 
à  des  questions  parlementaires  en  la  matière,  et  j’ai 
entendu aussi M. Di Antonio sur les enjeux en termes 
d’impact  sur  l’infrastructure.  Je  voulais  évoquer 
l’impact sur les usagers en mode actif. C’est notamment 
le CESE qui s’exprime là-dessus en disant « attention, la 
moindre maniabilité, l’angle mort plus long peut, dans 
certains endroits – je ne parle pas ici du réseau à grand 
gabarit  –, à un moment donné avoir une conséquence 
pour  les  usagers  en  mode  actif ».  Il  demande  d’être 
spécialement attentif lors du fonctionnement des projets 
pilotes. Il suggère qu’il y ait une évaluation académique 
indépendante pour tirer des leçons sur ce terrain. J’avais 
envie  de  vous  entendre  et  de  poser  la  question.  Les 
autres éléments viendront en discussion par article ou 
dans la suite de la discussion.

Monsieur  le  Président,  je  propose  alors  que  ma 
collègue poursuive pour ce qui concerne les  éléments 
relatifs aux politiques du territoire.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Je  veux 
m’associer aux propos généraux, en disant que ce n’est 
pas  du tout  hiérarchisé.  On va  de la  correction de  la 
faute d’orthographe à la reprise en main de la tutelle sur 
ce qui est quand même un outil typiquement communal 
–  le  schéma  de  développement  communal  –  et  une 
reprise affirmée de la tutelle du Gouvernement wallon. 
C’est un grand écart.

Je  m’associe  –  je  ne  suis  pas  la  seule  à  avoir  ce 
diplôme  –  aux  considérations  par  rapport  aux 
ingénieurs. Ce n’est pas du tout un travail d’ingénieur. 
J’avais presque envie de dire que je me sens aussi très 
touchée  par  la  déconsidération  des  poètes  que  votre 
Gouvernement a faite en parallèle. Pour moi, il ne fallait 
attaquer ni l’un ni l’autre.

Dans ce panel non hiérarchisé de mesures qui va de 
la faute d’orthographe à la reprise de tutelle ferme, il y a 
pas mal de choses que nous jugeons intéressantes. De là 
à parler  de choc administratif,  je  n’irais  vraiment  pas 
jusque-là,  mais  disons  qu’il  y  a  eu  des  adaptations 
cohérentes, nécessaires et non négligeables. On a parlé 
de la faute d’orthographe et de petits détails, mais il y a 
notamment – je vais revenir en particulier sur le Code 
du développement  territorial  et  sur  l’aménagement  du 
territoire  –  des  modifications de procédures  que vous 
introduisez,  qui  sont,  de notre point  de vue,  vraiment 
importantes, qui apprennent de leurs erreurs et qui, en 
tout cas, intègrent ce que l’on a pu apprendre, que ce 
soit par rapport aux cyberattaques ou par rapport à la 
pandémie,  notamment  sur  le  fait  d’encadrer  la 
transmission des documents électroniques. La pandémie 
du covid-19 nous a beaucoup appris en la matière.

Il  y  a  en  plus  l’échéance  tant  attendue  de  la 
dématérialisation des permis d’urbanisme en Wallonie. 
Cela  va  enfin  arriver.  Tout  le  monde  l’a  déjà  fait  en 
Europe,  la  Flandre notamment  l’a  déjà  fait,  ainsi  que 
Bruxelles. Je ne vous tiens pas rigueur de l’ensemble du 
retard accumulé où vous avez été, où nous avons aussi 
été sur la compétence de l’aménagement du territoire, 
où les libéraux ont été.  Tout le  monde s’en est  mêlé. 
Cela veut bien dire qu’il y a là un problème structurel, 
Monsieur le Ministre, ce qui est nettement moins drôle.

Qui  est  concerné ?  Les  milliers  de  citoyens  qui 
rentrent des permis. Ne venez pas dire que je vous fais 
un procès ; j’ai toujours été très honnête en la matière en 
disant  que  c’était  un  historique  incroyable.  Nous  en 
sommes tous marris et il faut faire quelque chose pour le 
citoyen.  Point  barre.  On  se  fout  de  savoir  qui  est 
responsable ou pas. Il faut avancer. Une première phase 
pilote va potentiellement arriver. Vous ajustez les textes 
pour  transmettre  et  encadrer  les  modalités  de 
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transmission  électronique  des  documents.  C’est  très 
bien, first step. On attend évidemment la suite. Il est très 
intéressant d’adapter le cadre légal pour que cela puisse 
arriver.  Là,  la  cohérence  est  presque  une  cohérence 
d’ingénieur.

Parmi  ces  modifications  nécessaires  du  code  par 
rapport aux procédures, il y a également la prolongation 
des délais. On n’en a pas encore parlé. C’est important. 
Vous  la  mettez,  malheureusement,  dans  ce  décret-
programme  qui  est  un  peu  touffu  et  qui  comporte 
diverses mesures, mais c’est quelque chose qui est très 
important. Cela veut dire que l’on introduit dans le code 
une procédure qui va permettre, par exemple, en cas de 
cyberattaque ou d’autres cas graves et de force majeure, 
de dire que tous les délais du code, en ce compris les 
enquêtes publiques et les recours, sont prolongés sans 
devoir  recourir  à  des pouvoirs  spéciaux ou à d’autres 
formes juridiquement  déséquilibrées.  Je voulais  saluer 
le  fait  d’avoir  tenu  compte  de  ces  erreurs  et  d’avoir 
changé le texte. C’est quelque chose de structurel qui, 
de notre point de vue, est fait au bon endroit.

Au  sein  des  modalités  de  procédure  de  tous  ces 
permis et de tous ces schémas – complexes et longues à 
s’arracher les cheveux –, l’avis du fonctionnaire délégué 
est  un  élément  de  changement.  J’ai  voulu  mettre  en 
évidence l’adaptation du code à ce que l’on avait vécu. 
Vous  allez  remettre  à  une  place  que  je  trouve  plus 
judicieuse  des  trucs  substantiels  comme  l’avis  du 
fonctionnaire  délégué  dans  les  schémas  de 
développement communaux. Effectivement, avoir l’avis 
en amont, puis organiser la suite de la procédure, avec 
l’avis  du  fonctionnaire  délégué  qui  sert  le  débat 
communal,  est  une  modification  de  procédure 
substantielle  et  structurelle.  C’est  autre  chose  que  de 
dire : « On va adapter les délais si l’on ne sait pas rendre 
des avis, que le système informatique ne marche plus et 
que  l’on  n’a  plus  accès  à  WalOnMap  pour  faire  des 
enquêtes publiques ». Quand il y a des recours, il faut 
que le citoyen puisse faire à la fois ses obligations et ses 
devoirs. C’est quelque chose qui va effectivement dans 
tous  les  sens.  Là,  on  a  un  troisième point :  l’avis  du 
fonctionnaire  délégué  dans  les  schémas  de 
développement communaux. Cette procédure améliore, 
de  notre  point  de  vue,  le  dialogue  entre  les  autorités 
régionales et communales.

Voilà  pour  le  volet  « Procédure ».  J’ai  essayé  de 
faire ma propre hiérarchie, premièrement, avec tous les 
problèmes de procédure et, deuxièmement, cette histoire 
un peu isolée de la zone de loisirs.

Chers  collègues,  je  crois  que  vous  le  savez  tous, 
mais  cela  se  sait  peut-être  peu à  l’extérieur :  on peut 
modifier ce sacro-saint plan de secteur qui dit comment 
et à quelle activité affecter toute la Wallonie. On peut le 
modifier d’initiative publique, c’est normal. En effet, le 
plan  de  secteur  reste  une  décision  éminemment 
publique, car tout l’intérêt collectif wallon est derrière. 
Vous savez à quel point le fait de décider si le terrain est 

constructible ou pas, s’il est agricole ou pas et s’il reste 
naturel et participe à la lutte contre les inondations ou 
pas  est  quelque  chose  de  déterminant.  On  peut 
demander et avoir une initiative pour modifier ce plan 
de secteur, essentiellement une initiative publique, sauf 
à quelques éléments près qui permettent une initiative 
privée.  Or,  cette  initiative  privée  pour  demander  une 
révision de plan de secteur consiste toujours à urbaniser 
des terres, jamais à les préserver.

Dans  cette  série  de  dérogations  possibles,  où l’on 
peut  demander  d’initiative  privée,  par  exemple,  à 
étendre  des  zones  d’activité  économique  ou  des 
carrières, vous venez ajouter le fait que l’on puisse le 
faire pour des zones de loisirs. Je ne comprends pas la 
logique.  Je  suis  vraiment  perplexe.  Pourquoi  peut-on, 
d’initiative  privée,  demander  à  changer  le  plan  de 
secteur pour urbaniser une zone afin d’y placer une zone 
de loisirs ? M. Di Antonio a dit que la procédure existait 
déjà, ce qui est bien le cas – il  a raison –, comme je 
viens  de  le  dire,  notamment  pour  l’extension  de 
l’activité économique. Cela a déjà été un grand débat, 
parce  que  l’initiative  privée  consiste  à  demander  de 
changer ce document, qui est une base légale d’intérêt 
général, qui s’appelle le plan de secteur, pour urbaniser. 
Je  ne  vous  apprends  rien  en  vous  disant  que  nous, 
préférentiellement,  nous  souhaiterions  écouter 
l’initiative privée ou l’initiative associative demandant à 
protéger certaines zones de l’urbanisation. Pourquoi ne 
change-t-on jamais le plan de secteur dans l’autre sens ? 
Pourquoi veut-on systématiquement l’urbaniser ?

Le clou du succès, c’est qu’ici, on parle de zones de 
loisirs.  Pourquoi les dérogations seraient-elles rendues 
possibles  pour  des  zones  de  loisirs ?  C’est  mon 
interrogation  première.  J’ai  fouillé  tous  les 
commentaires d’articles,  la justification avancée est  la 
suivante : parce que c’est de l’activité économique. Oui, 
mais les zones agricoles aussi représentent de l’activité 
économique. Pourquoi pourrait-on d’un coup favoriser 
les  zones  de  loisirs ?  Je  veux  vous  entendre  sur  la 
question. C’est un article, au milieu du jeu de quilles, 
qui est lourd de conséquences. Cela veut dire que l’on 
peut prendre la main, dans le cadre de cet article, pour 
urbaniser  de  façon  privée  afin  de  bâtir  des  zones  de 
loisirs en particulier.

J’en viens à mes deux derniers points. Mon dernier 
est mon préféré – vous l’avez déjà un peu souligné dans 
votre énoncé –, à savoir la tutelle sur les schémas de 
développement  communaux ;  mais  avant  cela,  je  vais 
vous parler des permis du Gouvernement. Je rejoins les 
collègues  socialistes  à  ce  sujet.  On  élargit  la  liste 
d’éléments pour lesquels le Gouvernement délivre des 
permis. Je me suis exprimée là-dessus depuis le début, 
de même que le groupe Ecolo, notamment mon chef de 
groupe  Stéphane  Hazée.  Plein  d’acteurs  m’ont 
interpellée en me disant que la délivrance des permis 
par  le  Gouvernement  allait  activer  les  friches 
industrielles, notamment de plus de 10 hectares. Je ne 
vois  pas  en  quoi  cela  active  la  procédure.  Vous  allez 
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m’expliquer, peut-être dans le détail, combien de jours 
de  procédure  on  pourrait  éventuellement  gagner. 
Surtout,  pour  la  réhabilitation  de  ces  friches,  ce  qui 
prend du temps, ce n’est pas le délai d’octroi du permis, 
celui-ci est en effet extrêmement court par rapport à la 
genèse  même  du  dossier.  Les  friches  industrielles,  la 
réhabilitation de celles-ci et la revalorisation de celles-ci 
sont un enjeu majeur pour la Wallonie. Elles constituent 
un  enjeu  en  termes  d’aménagement  du  territoire,  un 
enjeu de réindustrialisation de notre Région et un enjeu 
économique,  puisque  je  vous  rappelle  que  sous  le 
Gouvernement précédent – c’est une bonne chose –, la 
Région wallonne a repris la main sur toute une série de 
friches d’ArcelorMittal, qui sont tout sauf négligeables 
en termes de stratégie. Je crois bien les connaître, parce 
qu’un certain nombre d’entre elles sont autour de Liège, 
notamment la friche de Chertal.

Parlons, justement, de cette friche. Il faut des années 
et des années pour établir un projet de réhabilitation de 
cette friche. Il y a quelques semaines, il a été question 
d’éventuellement  y développer du nucléaire  – en tout 
cas, les résultats d’une étude sont tombés. J’ai interrogé 
M. Jeholet en faisant valoir que :

- on dispose d’un masterplan sur les friches ;
- l’idée est de les réhabiliter rapidement – les délais 

du  nucléaire  sont  énormes  –  et  de  créer  des 
emplois ancrés localement sur ce site de Chertal ;

- toute  une  série  d’activités  économiques  ont  été 
identifiées  dans  un  plan  de  vision  stratégique 
avalisé par Wallonie Entreprendre.

On ne change pas de vision tous les trois ans. À un 
moment, il faut les concrétiser. Vous nous dites que la 
solution  à  cela,  c’est  d’habiliter  le  Gouvernement  à 
délivrer le permis. Il n’est pas sûr que cela suffise pour 
arriver à avoir des plans de redéploiement des friches 
qui permettent, en l’espace d’une législature, d’avancer 
réellement  dans  le  redéploiement  économique  de  ces 
friches  et  dans  le  redéploiement  industriel  de  notre 
Wallonie. J’aimerais vraiment bien vous entendre sur le 
sujet de cette solution magique qui consiste à laisser le 
Gouvernement octroyer les permis, ce qui permet selon 
vous que tout aille bien ;  ainsi  que sur l’ensemble du 
raisonnement  que  je  viens  de  vous  détailler.  En  quoi 
cette mesure est-elle – ou pas – stratégique ?

Je  rappelle  que  l’on  est  partis  de  la  faute 
d’orthographe et que l’on arrive au Gouvernement qui 
reprend la tutelle. Ma collègue, Mélissa Hanus, a parlé 
d’opportunité.  C’est  un  peu  cela.  C’est  une  tutelle 
d’opportunité  contre,  précédemment,  une  tutelle  de 
légalité sur les schémas de développement communaux. 
On rappelle  à  quel  point  c’est  tendu en Wallonie  par 
rapport à ces schémas de développement communaux ; 
on a demandé à toutes les communes de Wallonie de 
prendre leur  avenir  territorial  en main,  en ce  compris 
leur  avenir  commercial,  parce  qu’il  est  maintenant 
introduit  dans  ces  schémas  de  développement 
communaux.

Les communes rentrent  progressivement et  des tas 
de mesures – que je ne détaillerai pas dans le cadre de 
cette discussion générale – ont été prises pour activer 
ces schémas de développement communaux. Or,  vous 
dites  que  l’on  va  en  vérifier  l’opportunité.  Pour  être 
précise,  vous élargissez le  champ des motifs  de refus 
d’un schéma de développement communal dans le chef 
du Gouvernement. Ainsi, la commune qui aura fait son 
travail de réflexion sur son territoire, qui aura abouti à 
un schéma de développement communal à l’issue d’un 
processus  relativement  lent,  en  ayant  eu  l’avis  du 
fonctionnaire  délégué  en  amont  si  cette  mesure  est 
votée,  bref,  elle  aura  un  schéma  de  développement 
communal prêt, elle arrive devant le Gouvernement, et 
celui-ci  peut  refuser  son  schéma  pour  des  motifs 
d’opportunité, parce que son schéma n’est pas conforme 
soit au SDT – à la lutte contre l’étalement urbain –, soit 
à  la  lutte  contre  les  inondations.  Je  vous  ai  assez 
interrogé au sujet de la reprise de cette tutelle ; une des 
façons  de  regarder  –  c’est  intéressant  que  vous  le 
souligniez  –,  c’est  de  dire  aux  communes  que  leurs 
schémas  de  développement  communaux  doivent 
absolument être conformes au SDT. Il n’est pas indiqué 
–  mais  j’espère  que  nos  travaux  permettront  de  le 
préciser – qu’ils doivent être conformes à la lutte contre 
l’étalement urbain et aux centralités proposées dans le 
Schéma  de  développement  du  territoire,  qui  couvre 
toute la Région.

Ensuite, vous leur dites qu’il faudra que leur schéma 
soit conforme à la lutte contre les inondations. J’ai envie 
de  dire :  à  l’adaptation  aux dérèglements  climatiques, 
les  inondations  comme  les  canicules.  Vous  dites  que 
vous  allez  regarder  les  schémas  et  que  vous  pourrez 
juger si vous refusez ou non le travail des communes en 
fonction de ces deux critères. Ce sont de bons critères ; 
ce  sont  des  enjeux  déterminants  de  la  Région  pour 
l’instant. Au moins, je vous reconnais le fait de proposer 
une version qui dit que l’on n’a pas fait tous ces plans 
pour rien. Je regrette juste qu’il n’y ait pas d’approche 
supracommunale  à  ce  stade.  Or,  le  débat  est 
extrêmement  intéressant,  car  il  y  a  non  seulement  la 
suppression  des  provinces,  mais  aussi  la  fusion  des 
communes.  Il  convient  de  réfléchir  à  une  approche 
supracommunale.

Une  approche  supracommunale  est  au  moins 
contenue dans le Schéma de développement du territoire 
et dans les schémas multidisciplinaires des sous-bassins-
versants. Pour l’instant, on n’a que celui de la Vesdre, 
mais  vous  avez  initié  celui  de  l’Ourthe.  On  espère 
pouvoir  lutter  par  bassin,  via  cette  approche 
supracommunale,  où  le  schéma  de  développement 
pluricommunal ne fonctionne pas, car il concerne trop 
peu de communes. Concrètement, sur le terrain, ce n’est 
avantageux  pour  aucune  commune  de  développer  ce 
genre  de  truc.  Qui  plus  est,  ce  sont  trois  communes 
maximum. Ce ne sont  pas trois  communes maximum 
dans le Code, mais tout le monde sait que les communes 
ne  peuvent  pas  se  lancer,  en  fonction  des  subsides 
concédés,  dans  un  schéma  de  développement 
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pluricommunal au-delà de deux ou trois communes.  In 
concreto,  ce  serait  cela.  Or,  il  faut  une  échelle  plus 
grande,  notamment  si  l’on  veut  lutter  contre  les 
inondations.  On a  un schéma sur  tout  le  sous-bassin-
versant de la Vesdre qui inclut plus de 20 communes. 
C’est à ce niveau que cela doit se faire.

Vous proposez cette mesure. Elle est intéressante, si 
ce n’est qu’il faudrait préciser – peut-être que vous allez 
le faire – exactement sur quelle base vous allez trancher. 
Libellé comme cela, c’est large. Ce sont le SDT et la 
lutte contre les inondations. Visez-vous en particulier les 
schémas  multidisciplinaires  par  sous-bassin-versant, 
c’est-à-dire cette fameuse lutte organisée et hiérarchisée 
qui prend tout le sous-bassin-versant et impose à tout le 
monde  de  se  conformer ?  Comment  cela  va-t-il  être 
fait ?  Comment  va-t-on  examiner  les  initiatives 
communales et déterminer si elles correspondent ou pas 
à cette lutte contre les inondations, sachant que – c’est 
particulièrement  prégnant  dans ces cas-là  – la somme 
des  intérêts  individuels  ne  fait  pas  nécessairement 
l’intérêt  collectif ?  C’est  extrêmement  important 
d’introduire une nouvelle dimension pluricommunale.

J’en  terminerai  là,  parce  que  cela  me  tient 
particulièrement  à  cœur,  mais  c’est  éminemment 
important pour l’avenir de notre territoire. Ce n’est pas 
une somme de communes les unes à côté des autres. Il 
faut arriver à structurer cela à une échelle supérieure. Je 
l’ai  dit  et  je  le  pense  foncièrement,  on  est  à  un 
momentum par rapport à cela en Wallonie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Caroline  Cassart-Mailleux (MR).  – 
Monsieur le Ministre, chers collègues, nous examinons 
la  seconde partie  du décret-programme en matière  de 
pouvoirs locaux. Elle complète le travail de décembre 
dernier,  et  s’inscrit  clairement  dans  un  objectif  de 
simplification administrative et de sécurisation juridique 
du  fonctionnement  quotidien  de  nos  communes, 
provinces, CPAS et structures paralocales.

Au nom du groupe MR, je veux saluer la démarche 
qui clarifie et unifie les règles plutôt que d’ajouter de la 
complexité. J’ai toujours été une grande défenderesse de 
la simplification administrative. J’aime bien ce qui est 
clair, précis et simple.

Sur la transparence administrative, le diagnostic était 
clair :  multiplication  des  régimes  et  difficultés 
d’application sur le terrain. Le fait de rendre applicable 
le  décret  du  30 mars 1995  à  l’ensemble  des  pouvoirs 
locaux,  en  abrogeant  la  plupart  des  dispositions 
spécifiques du Code de la démocratie locale, constitue 
une vraie simplification, sans recul sur la protection des 
droits fondamentaux.

Un seul cadre, plus lisible pour les administrations 
comme pour le citoyen, avec un encadrement cohérent, 
des rétributions pour la délivrance des documents dans 

le respect des prix du marché, c’est exactement le type 
d’évolution que le MR va soutenir et soutiendra encore 
à l’avenir.

En matière de gouvernance locale, plusieurs mesures 
vont dans le bon sens :

- l’intégration,  dans  le  Code  de  la  démocratie 
locale,  de  la  loi  sur  les  titres  honorifiques  des 
anciens bourgmestres,  échevins et  présidents  de 
CPAS,  avec  des  conditions  harmonisées, 
notamment en cas de fusion communale ;

- la  simplification  utile  pour  les  directeurs 
financiers,  en  particulier  la  suppression  du 
compte de fin de gestion pour les remplacements 
de  très  courte  durée,  décidée  par  le  DF 
lui-même ;

- la  sécurisation  des  pratiques  en  matière  de 
marchés  et  d’emprunts  à  court  terme,  tout  en 
maintenant  un  contrôle  politique  et  interne 
effectif.

Les  crises  récentes  –  le  covid,  les  inondations 
de 2021, les cyberattaques – ont montré la nécessité de 
mieux protéger la continuité du service public local. La 
possibilité,  en  cas  de  crise,  de  suspendre 
temporairement  certains  délais  administratifs  liés  au 
Code de la démocratie locale dans un cadre strictement 
limité, avec validation ultérieure par décret nous paraît 
répondre  à  cette  exigence  de  sécurité  juridique,  pour 
autant que le contrôle parlementaire reste réel.

De  même,  la  mise  à  disposition  temporaire  de 
personnel  provincial,  sous  l’autorité  du  gouverneur, 
dans  le  sillage  de  la  recommandation 77  de  la 
Commission d’enquête inondations renforce la capacité 
de réaction, tout en respectant l’autonomie provinciale, 
et garantit les statutaires.

En  tutelle,  la  délégation  encadrée  au  directeur 
général  du  SPW IAS  pour  certains  actes  courants  et 
certaines  réformations  budgétaires  répond  à  une 
demande  forte  du  terrain.  Beaucoup  d’actes  sont 
aujourd’hui  approuvés  implicitement,  faute  de 
problèmes réels. Les traiter de manière plus fluide, sans 
toucher  aux  dossiers  sensibles  ni  aux  communes  en 
difficulté,  c’est  une  forme  de  responsabilisation  des 
acteurs locaux que le MR soutient.

Sur  le  plan  fiscal,  le  précompte  immobilier 
différencié  constitue  un  outil  important  pour  une 
politique foncière incitative.  Permettre  aux communes 
d’appliquer des taux différenciés par zones uniquement 
à  la  baisse,  avec  un  encadrement  par  la  tutelle  et 
l’obligation d’un projet motivé d’attractivité territoriale, 
tout  cela  va  dans  le  bon  sens  d’une  plus  grande 
autonomie  de  gestion  au  service  de  l’attractivité  des 
quartiers, des villages et des petits commerces.

Comme je l’ai déjà dit et le répéterai, les communes 
connaissent  leur  territoire.  L’autonomie communale  et 
leur faire confiance est une ligne à suivre. Nous saluons 
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aussi la mise en place d’un régime transitoire en 2028, 
répondant aux préoccupations d’égalité et de confiance 
légitime  pointées  par  le  Conseil  d’État,  ainsi  que  la 
garantie  que  le  Fonds  des  communes  ne  sera  pas 
impacté.

Le transfert du contentieux des dépenses électorales 
au Conseil des élections locales nous paraît également 
constituer  une  avancée  en  termes  d’impartialité  et  de 
lisibilité. Aujourd’hui, la coexistence d’une commission 
composée des députés eux-mêmes candidats et du CEL 
n’est  plus  tenable  sur  le  plan  des  garanties 
jurisprudentielles.  Regrouper  le  contentieux 
postélectoral  local  au  sein  du  CEL  composé  du 
gouverneur assisté d’experts dans le respect du contrôle 
du  Conseil  d’État  comme  juge  d’appel  permet  de 
construire  une  architecture  plus  cohérente  et  plus 
robuste juridiquement.

Enfin, dernier package, mais non des moindres : la 
taxe sur la force motrice. En décembre dernier, le MR 
était en première ligne pour dénoncer les dévoiements 
du mécanisme purement et simplement déclaratif de la 
compensation  dite  plan Marshall,  et  son coût  pour  le 
budget régional. Nous en avons parlé ici, Monsieur le 
Ministre,  et  nous  étions  totalement  d’accord  sur  ce 
souci.

Pour replacer un peu les choses, certaines communes 
abusaient du système parce que les Régions n’avaient 
pas  de  vue  sur  la  pertinence  et  l’adéquation  des 
compensations.  Depuis  le  décret-programme  de 
décembre dernier, les signaux venus des entreprises et 
des  communes,  notamment  via  AKT,  pointaient  le 
risque  d’un  choc  fiscal  excessif  et  de  reports 
d’investissement. Dans ce contexte, la majorité a décidé 
de  déposer  des  amendements  afin  de  formaliser  la 
décision  de  neutraliser  les  effets  de  la  réforme  pour 
2026, de revenir temporairement à un régime antérieur 
encadré et d’ouvrir un travail de fond avec les acteurs 
concernés  en  vue  d’une  réforme  globale  à 
l’horizon 2027. Cela nous paraît responsable et cohérent 
avec des objectifs de réindustrialisation, de stabilité des 
recettes  communales  et  de  moralisation  du  système. 
L’opposition  dit  que  la  majorité  travaille  avec 
amateurisme ;  nous  voyons  là  une  preuve  que  nous 
écoutons  les  acteurs  de  terrain  et  que  nous  avons 
justement la culture de l’évaluation.

Pour toutes ces raisons et tout en restant vigilant sur 
l’effectivité de la simplification et la mise en œuvre des 
chantiers fiscaux annoncés,  le groupe MR soutient  ce 
projet  de  décret-programme  en  matière  de  pouvoirs 
locaux.  Je  vous  remercie  pour  le  travail  effectué,  les 
concertations faites. Je pense qu’il était indispensable de 
travailler dans ce sens.

M. le Président. – La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory Chintinne (MR). – J’interviendrai pour 
la  partie  « Aménagement  du  territoire ».  Le  décret-

programme dans ce volet est empreint de pragmatisme, 
de  simplification  et  ouvre  en  réalité  la  voie  vers  le 
redéploiement  économique  et  industriel  dont  notre 
Région a besoin.

Je  commencerai  par  la  dématérialisation  effective 
des permis d’urbanisme. Comme précisé par plusieurs 
collègues, attendue de longue date, elle est synonyme de 
promesses  de  simplification  du  travail  des  services 
publics, qu’ils soient locaux ou régionaux, ainsi que de 
la vie des citoyens et des entrepreneurs de notre Région. 
Cette dématérialisation se voit  aujourd’hui concrétisée 
dans  le  CoDT,  tout  en  évitant  le  risque  de  fracture 
numérique  inhérent  à  tout  système  de  ce  type  en 
maintenant la possibilité d’introduire une demande via 
un  formulaire  papier  dans  certaines  circonstances.  Ce 
faisant, le Gouvernement respecte pleinement la DPR.

Dans  le  prolongement,  comment  ne  pas  aborder 
l’élargissement de la liste des projets stratégiques visés 
par  un  permis  gouvernemental ?  C’est  un  levier  vital 
pour  le  redéploiement  économique,  la  transition 
énergétique. Plus généralement, cela offre un élan et une 
visibilité accrus pour les projets d’ampleur. Ceci n’est 
pas de trop tant les enjeux de souveraineté sont devenus 
prépondérants  à  la  suite  des  récents  événements.  La 
crise du covid, la guerre en Ukraine, le retour de Donald 
Trump à la Maison Blanche et désormais la guerre au 
Moyen-Orient nous rappellent l’urgence d’inscrire notre 
Région dans une dynamique européenne, à l’image du 
récent  Industrial  Accelerator  Act  européen.  Le permis 
gouvernemental  pourra  accélérer  certaines  procédures 
sans toutefois perdre de vue le principe de légalité.

Toujours sur ce volet économique, mon groupe salue 
la possibilité offerte à un opérateur privé d’initier une 
demande de révision du plan de secteur visant à inscrire 
une  zone  de  loisirs.  L’initiative  privée  doit  être 
encouragée. Nous resterons toutefois attentifs à ce que 
ces projets s’inscrivent, le cas échéant, dans une logique 
de réhabilitation via les sites à réaménager, les SAR. Il 
serait dommageable que cela se fasse au détriment de 
nos terres agricoles.

Pour  le  reste,  les  dispositions  contenues  dans  le 
décret-programme se veulent pragmatiques ou visent à 
combler  certains trous dans la  raquette.  Je  pense à la 
possibilité de refus d’un permis dès l’avant-projet d’un 
SDC ou SDP sans attendre l’évaluation des incidences, 
mais  aussi  à  l’extension  des  motifs  de  refus  de  la 
décision d’un conseil communal relative à un schéma, 
notamment pour non-conformité du SDT, ou pour des 
motifs  qui  visent  la  lutte  contre  les  inondations.  Du 
reste, cette adaptation confirme que l’aménagement du 
territoire est notre première ligne de défense face à ce 
type d’événement.

Même si l’on sort ici du CoDT, je pense également 
au  report  de  l’entrée  en  vigueur  des  dispositions 
imposant  un  permis  exclusif  d’exploitation  des 
ressources  du sous-sol  jusqu’à  l’adoption de  la  partie 
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réglementaire. Cette absence ne pourrait avoir pour effet 
de voir notre Région privée de certains projets. Saluons 
l’initiative, qui doit être purement temporaire, proposée 
par  ce Gouvernement.  Nous,  surtout  les  investisseurs, 
avons  en  effet  besoin  de  sécurité  juridique,  pas 
seulement d’un décret bouche-trou.

Je pourrais encore citer d’autres éléments contenus 
dans le décret-programme, mais je désirais pointer les 
plus importants à mes yeux.

Cela étant dit, j’aurai deux questions à vous poser, 
Monsieur  le  Ministre.  Le  décret  prévoit  que  les 
demandes de permis introduites après la date fixée par 
le  Gouvernement  pour  l’obligation  du  dépôt  par  voie 
électronique, mais déposées par une autre voie, doivent 
être numérisées et intégrées dans le flux électronique. 
Dans ce cadre, même si la formulation de la disposition 
a été modifiée entre la première et la dernière lecture, 
comment  le  Gouvernement  entend-il  répondre  à  la 
préoccupation  soulevée  par  l’Union  des  villes  et 
communes  de  Wallonie  concernant  la  surcharge  de 
travail et le manque de moyens de certaines communes 
pour  assurer  cette  numérisation  ainsi  que  cette 
intégration ?

Enfin,  AKT  et  le  CESE  préconisaient  d’inclure 
explicitement les projets industriels d’intérêt stratégique 
pour  l’Union  européenne  dans  le  champ  du  permis 
gouvernemental.  Pourquoi  n’a-t-on  pas  suivi  ces 
demandes, du moins pas entièrement ?

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud  Dewez (MR).  –  Chers  collègues,  en 
matière de mobilité, il est proposé de modifier le décret 
du  26 mai 2016 relatif  aux  contrats  de  véhicules  plus 
longs  et  plus  lourds  –  VLL –  afin  d’y  intégrer  un 
nouveau  volet  consacré  aux  transports  exceptionnels 
écologiques dans le cadre de projets pilotes. 

Sur le fond, le texte maintient et clarifie le régime 
des  VLL,  crée  un  nouveau  chapitre  consacré  aux 
transports exceptionnels et écologiques et conditionne la 
mise en circulation de ces transports à une autorisation 
écrite  et  préalable  avec  des  limites  claires :  longueur 
maximale  de  22 mètres,  hauteur  de  quatre  mètres, 
respect des masses fixées par le règlement technique et 
volume  de  chargement  ne  dépassant  pas  celui  d’une 
combinaison classique comparable.

Ainsi,  ce  chapitre  articule  la  politique  climatique 
wallonne  avec  la  compétitivité  logistique,  en  utilisant 
les  véhicules  plus longs et  plus lourds et  le  transport 
exceptionnel  écologique  comme  un  vecteur  de 
transition.  En  se  référant  explicitement  aux  objectifs 
européens et à la part des transports dans les émissions 
wallonnes, le Gouvernement a inscrit ce dispositif dans 
le récit de la transition climatique, tout en assurant le 
secteur sur la possibilité de maintenir et d’adapter l’outil 
de production.

J’ai néanmoins une question, Monsieur le Ministre. 
On  parle  ici  d’un  alignement  sur  la  Flandre  avec  la 
longueur  limite  de  22 mètres.  Par  contre,  il  y  a  une 
différenciation au niveau de la hauteur maximum où elle 
est  à  4,3 mètres en Flandre.  Pourquoi  cette  différence 
sur  la  hauteur ?  Est-ce  lié  à  nos  infrastructures ?  Un 
convoi  d’un  type  plus  long  roulant  à  la  frontière 
linguistique de notre pays sera-t-il limité à quatre mètres 
à partir du moment où il franchit, sur quelques mètres, 
le territoire wallon ?

M. le Président.  –  Des  amendements  n° 1  et  2 
(Doc. 489  (2025-2026)  N° 10)  sont  déposés  par 
M. J.-P. Bastin et Mme Cassart-Mailleux.

La  parole  est  à  M. Bastin  pour  présenter  ces 
amendements.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  – 
L’amendement n° 1 porte sur des coquilles de forme, ce 
qui ne devrait pas poser de problème.

L’amendement n° 2 propose de remplacer « 3°bis » 
par « 3°quater ».

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Président, puis-je demander à M. Bastin de nommer le 
numéro de l’article concerné ? Vu que nous n’avons pas 
encore  le  document,  c’est  simplement  pour  suivre  le 
propos.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  – 
L’amendement  n° 1  vise  l’article L1222-3  du  code 
mentionné à l’article 82 du projet de décret-programme.

L’amendement  n° 2  vise  une  modification  à 
l’article 119.  Il  s’agit  de  supprimer  l’obligation  de 
publication  au  bulletin  provincial  de  l’ensemble  des 
règlements  communaux.  Actuellement,  il  faut,  pour 
l’ensemble des règlements communaux, les envoyer à la 
province,  qui  est  chargée  de  les  intégrer  dans  les 
différents  bulletins  provinciaux.  Ils  ne  sont  que  peu 
usités, en tout cas pour cette fonction. Par contre, cela 
représente une charge de travail importante. Il  est dès 
lors suggéré de supprimer l’obligation de publication au 
bulletin  provincial  de  l’ensemble  des  règlements 
communaux, qui doivent, par ailleurs, toujours être non 
seulement aux valves communales, mais surtout sur le 
site internet de la commune. C’est souvent par ce biais 
que la publicité peut se faire.

Je  propose  de  passer  la  parole  à  Mme Fafchamps 
pour l’amendement suivant.

M. le Président.  –  Un  amendement  (Doc. 489 
(2025-2026) N° 11) est déposé par Mmes Fafchamps et 
Cassart-Mailleux.

La parole est à Mme Fafchamps pour présenter cet 
amendement.
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Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
L’amendement  que  nous  proposons  vise  un  objectif 
simple, mais important : adapter la rédaction du Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation à la réalité 
d’aujourd’hui, puisque les dispositions relatives au titre 
honorifique  trouvent  leur  origine  dans  une  législation 
rédigée au début des années 1980. À cette époque, ces 
textes ont été écrits exclusivement au masculin. Je ne 
porte pas de jugement ou de critique à cet égard, c’était 
le reflet d’une réalité politique de cette époque, où les 
mandats locaux étaient très largement exercés par des 
hommes.  Néanmoins,  aujourd’hui,  c’est  différent.  Les 
femmes  exercent  pleinement  des  responsabilités  dans 
nos  communes.  Elles  siègent  dans  les  conseils 
communaux,  elles  participent  aux  collèges,  elles 
assument des fonctions exécutives et les responsabilités 
qui vont avec. Elles contribuent, chaque jour, à la vie 
démocratique locale et elles le font bien. Il  n’est plus 
acceptable  que  les  textes  qui  reconnaissent 
l’engagement  des mandataires locaux continuent  à  les 
désigner uniquement au masculin.

Le projet de décret-programme simplifie la rédaction 
de  ces  dispositions,  mais  il  reconduit  cette  rédaction 
héritée  d’un  autre  temps.  Ici,  on  propose  un 
amendement  qui  corrige  clairement  cette  situation.  Il 
prévoit  que  l’acte  administratif  accordant  un  titre 
honorifique l’accorde également au sexe de la personne 
concernée.  Concrètement,  cela  signifie  que  ces  titres 
pourront être portés au féminin comme au masculin. On 
ne  dira  plus  « Mme l’Échevin  honoraire »,  mais 
« Mme l’Échevine  honoraire ».  C’est  une  question  de 
justice de genre.

Cela peut paraître anodin, mais ce n’est pas un détail 
rédactionnel, c’est une question de reconnaissance. Les 
femmes  qui  exercent  un  mandat  local  doivent  être 
reconnues dans les textes comme elles le sont dans la 
réalité de nos institutions. En inscrivant ce principe dans 
le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
nous  faisons  simplement  entrer  notre  droit  dans  son 
époque et nous affirmons clairement que l’engagement 
des  mandataires  locaux  mérite  d’être  reconnu  de 
manière égale. C’est l’amendement que nous proposons.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Pour 
continuer sur les articles du projet de décret-programme 
n° 489,  j’ai  encore  la  présentation  des  amendements 
n° 1 à 3 (Doc. 489 (2025-2026) N° 3), mais libre à vous 
de voir si vous voulez donner la parole avant au groupe 
PS.  Je  pense  cependant  qu’il  faut  faire  le  projet  de 
décret-programme n° 489 dans la continuité.

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Bastin  pour 
présenter  les  amendements  n° 1  à  3  (Doc. 489 
(2025-2026) N° 3).

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Les 
amendements  concernent  la  taxe sur  la  force motrice. 

L’amendement n° 1 vise à insérer un article 250/3 afin 
de compléter  l’article 82 du décret-programme par  un 
paragraphe 3 :  « Les  articles 54,  55  et  56  cessent  de 
produire  leurs  effets  entre  le  1ᵉʳ avril 2026  et  le 
31 décembre 2026 ».  On  parle  bien  de  la  suspension, 
pour l’année 2026, de la réforme sur la taxe de la force 
motrice. 

Comme cela a été évoqué par d’autres collègues tout 
à l’heure, cette compensation par la Région wallonne est 
issue  d’une  décision  du  plan  Marshall  de 2006  qui 
prévoyait que la taxe sur la force motrice levée par les 
communes  auprès  des  moteurs  présents  dans  les 
entreprises  situées  sur  leur  commune  ne  serait  plus 
perçue par les entreprises, mais serait compensée par la 
Région wallonne. Sauf que cette enveloppe ouverte est 
devenue un petit peu exponentielle et que le contrôle n’a 
pas toujours été tatillon. On peut craindre qu’il y ait eu 
parfois des effets d’aubaine et des taux augmentés par 
les communes pour équilibrer des budgets. 

Le  Gouvernement  veut  réformer.  Tout  à  l’heure, 
M. Hazée a dit que cette base de taxation était désuète 
dans  son  fonctionnement.  Néanmoins,  il  y  a  eu 
beaucoup de retours du terrain sur les difficultés de mise 
en  œuvre.  Il  s’agissait  aussi  de  s’assurer  que  les 
communes ne soient pas pénalisées par rapport à cette 
situation. La proposition faite ici est que le montant de 
compensation de 2025 que les communes ont reçu soit 
intégralement reversé en 2026 de manière indexée. Elles 
pourront reprendre le chiffre qu’elles ont reçu en 2025.

Par  ailleurs,  étant  donné  que  nous  sommes  le 
10 mars, des communes ont peut-être déjà enrôlé. Nous 
pourrons alors avoir à la fois un enrôlement de la taxe et 
une compensation de la Région wallonne. Elles devront 
faire le choix :

- soit  de  rembourser  aux  entreprises  ce  qu’elles 
auraient déjà enrôlé et, auquel cas, promériter à 
100 % de la compensation ;

- soit garder l’enrôlement – ce que, je pense, elles 
ne  feront  pas,  mais  cela  relève  de  l’autonomie 
communale – et ne pas avoir la compensation de 
ce montant.

Le  Gouvernement  et  la  majorité  prendront  cette 
année 2026 pour remettre à plat le système et s’assurer 
d’avoir quelque chose qui donne une sécurité pour les 
communes, une lisibilité pour les entreprises, mais aussi 
une maîtrise  financière  pour  la  Région wallonne.  Ces 
amendements sont donc tout sauf cosmétiques.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Je souhaite réagir aux 
propos de M. Bastin sur ces amendements de la majorité 
qui  rejoignent  les  demandes  de  l’opposition.  Vous 
devriez davantage suivre les avis de l’opposition. Ainsi, 
on perdrait moins de temps.
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M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
invite à rejoindre Les Engagés. Vous serez d’autant plus 
entendu !

M. le Président.  –  Des  amendements  n° 1  à  3 
(Doc. 489  (2025-2026)  N° 12)  sont  déposés  par 
MM. Lefèbvre, Crampont et Mme Hanus.

La  parole  est  à  M. Lefèbvre  pour  présenter 
l’amendement n° 1 (Doc. 489 (2025-2026) N° 12).

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  L’amendement  n° 1 
concerne  l’article 24/1  du  décret  du  14 mars 2024 
instituant le Code de gestion des ressources du sous-sol. 
Nous vous proposons de suivre l’avis de la section de 
législation du Conseil d’État qui indique au sujet de la 
disposition en question : « Vu l’objectif poursuivi, une 
solution  consisterait  à  prévoir  que  les  dispositions 
concernées cessent d’être en vigueur jusqu’à ce que le 
Gouvernement fixe la date à laquelle elles entreront à 
nouveau en vigueur, tout en prévoyant une date ultime 
d’entrée  en  vigueur,  et  ce,  afin  d’éviter  que  le 
Gouvernement ne puisse se dispenser de l’exécution du 
décret, comme le lui interdit d’ailleurs l’article 20 de la 
loi spéciale du 8 août 1980 ». Afin d’y répondre, nous 
vous proposons d’intégrer une date ultime d’entrée en 
vigueur  au  1er avril,  donnant  ainsi  12 mois  au 
Gouvernement pour adopter la partie réglementaire liée 
à la délivrance des permis exclusifs.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus pour 
présenter  les  amendements  n° 2  et  3  (Doc. 489 
(2025-2026) N° 12).

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Les  deux  autres 
amendements  que  nous  déposons  concernent 
respectivement les articles 145 et 146, pour que chacun 
puisse suivre dans le texte.

Notre amendement n° 2 concerne l’article 145. J’en 
ai un peu parlé lors de l’intervention générale. Il s’agit 
d’ajouter les mots « le respect des études hydrologiques 
et  l’impact  sur  le  bassin-versant »  après  le  mot 
« inondations ».

Notre  justification  pour  cet  amendement  est  que, 
depuis  2021,  le  Gouvernement  a  financé  une  étude 
hydrologique sur  le  bassin de la  Vesdre et  a  annoncé 
qu’il en financera d’autres à l’avenir. Le cas échéant, il 
convient  que  le  schéma  de  développement 
pluricommunal  prenne  en  compte  le  contenu  de  ces 
études quand elles existent. 

C’est  le  même  esprit  pour  l’article 146,  où  l’on 
souhaiterait  ajouter  les  mêmes  mots  après  le  mot 
« inondations »,  avec  la  même  justification,  chers 
collègues.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Je  souhaite 
réagir aux amendements du groupe PS, notamment à ce 

que  Mme Hanus  vient  de  dire.  Même  par  rapport  à 
l’amendement  n° 1  sur  le  Code  de  la  gestion  des 
ressources  du  sous-sol,  effectivement,  nous  trouvons 
qu’il est très pertinent de suivre l’avis du Conseil d’État. 
Surtout, cela engage le Gouvernement à travailler, à se 
donner un délai et à y arriver.

Concernant les amendements n° 2 et 3 déposés par 
le groupe PS, c’est exactement ce que j’ai dit : quand il 
y  a  des  études,  il  faut  qu’elles  existent.  Par  contre, 
j’attendais – mais j’imagine que le groupe PS peut se 
rallier  à  cela  – les  explications du ministre  pour voir 
comment on va exercer cette tutelle du Gouvernement 
wallon  sur  les  communes  et  sur  le  schéma  de 
développement communal. C’est tout de même lourd de 
conséquences.  C’est  très  bien,  mais  il  faut  avoir  une 
lecture  à  une échelle  pluricommunale.  C’est  très  bien 
que cela puisse s’exercer. Vous avez trouvé ce chemin, 
Monsieur  le  Ministre.  Maintenant,  il  faut  nous  dire 
comment cela va se passer dans le concret.

En effet, le libellé de l’article est extrêmement flou. 
Si je dois reprendre les critères exacts, c’est « ou pour 
des motifs qui visent à la lutte contre les inondations ». 
Que  va-t-il  se  passer  exactement ?  Que  prend-on  en 
considération  pour  apprécier  les  schémas  de 
développement communaux – ce n’est tout de même pas 
rien  –  et,  éventuellement,  les  refuser  puisque  vous 
proposez d’élargir les motifs de refus ?

Qu’il  y  ait  une  tutelle  supracommunale  à  cette 
échelle, je trouve que proposer que ce soit fait sur base 
des études disponibles, quand elles existent,  est  d’une 
logique  implacable,  et  ce,  d’autant  plus  que  c’est  la 
Région qui finance ces études. On finance des études, 
on a des documents et l’on va ainsi voir si les schémas 
de développement communaux s’y conforment.

Ce serait évidemment beaucoup plus efficace si, en 
amont, il y avait une équipe sur le terrain, dans le sous-
bassin-versant, qui puisse aider les communes à élaborer 
leur  schéma  de  développement  communal  en  tenant 
compte  de  ces  études.  Vous  me  suivez,  Monsieur  le 
Ministre ?  Un  Labo-Vesdre,  par  exemple,  qui 
permettrait  non  pas  de  perdre  du  temps  en  aval  et 
d’engranger de la frustration de la part des communes et 
de dire après que l’on met un veto quand il est trop tard, 
mais d’engager des outils de dialogue publics entre les 
communes  et  les  différents  responsables 
supracommunaux  –  les  intercommunales,  le  SPW ou 
tout organe qui travaille à une échelle supérieure – et 
d’engager ce dialogue en amont. Pour nous, cela serait 
bien  plus  efficace,  politiquement  beaucoup  plus 
cohérent et dans la concertation de fond.

Nous  ne  remettons  pas  en  question  la  proposition 
aujourd’hui faite. On a envie de dire qu’il faut les deux. 
Plus  on  ira  en  amont,  moins  vous  allez  recaler  des 
schémas de développement communaux, mieux ce sera 
tout  de  même.  Là,  j’imagine  que  nous  sommes  tous 
d’accord.
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M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Oui, je voulais y revenir 
parce que, évidemment, l’explication développée par la 
majorité depuis le début est de dire que les communes 
ont exagéré, qu’elles ont menti et qu’elles ont utilisé le 
système  pour  finalement  prendre  de  l’argent  à  la 
Région.  Ce n’est  pas tout à fait  exact.  Il  y en a sans 
aucun doute quelques-unes qui ont exagéré le modèle. 
Là, on est bien d’accord. À partir du moment où la base 
taxable l’est depuis 2006, elle se restreint petit à petit. 
D’autant plus que, quand vous étiez exonéré, vous étiez 
exonéré à vie.

La  vraie  explication  n’est  pas  celle  que  vous 
donniez. On se réjouit aujourd’hui de votre revirement. 
Les amendements déposés par la majorité constituent, à 
nos yeux et à ceux du monde économique – je pense 
que l’on a tous été contactés par le monde économique – 
une  correction  utile  et  pragmatique  de  la  réforme 
adoptée  dans  le  décret-programme  du 
19 décembre 2025. Ils organisent un gel temporaire pour 
l’année 2026, mais peut-être qu’à la fin de l’année 2026, 
vous  prolongerez  ce  gel  temporaire  des  effets  de  la 
réforme sur le précompte immobilier et sur la taxe de la 
force  motrice,  en  rétablissant  provisoirement  l’ancien 
régime d’exonération et en adaptant en conséquence le 
mécanisme  de  compensation.  Ils  prévoient  également 
une enveloppe de 110 millions d’euros pour compenser, 
en 2026, les pertes liées à l’exonération du précompte et 
à  l’interdiction  temporaire  d’enrôler  une  taxe  sur  la 
force  motrice.  Nous  soutiendrons  évidemment  ces 
amendements et, du coup, notre proposition numéro 488 
pourra être retirée.

Nous les soutiendrons d’abord parce qu’ils apportent 
dans l’immédiat une réponse à une difficulté bien réelle. 
La réforme de  décembre 2025 avait  créé  à  la  fois  de 
l’incertitude pour les entreprises et un risque important 
pour les  finances communales.  Nous avions d’ailleurs 
dénoncé ce problème à l’époque. Or, sur un sujet aussi 
sensible,  personne  n’a  intérêt  à  opposer  économie  et 
pouvoirs locaux. On l’a déjà évoqué à plusieurs reprises, 
notamment en termes d’investissements communaux, et 
l’on y reviendra sans aucun doute.

Nous soutiendrons ensuite  ces  amendements parce 
qu’ils  évitent  que  les  communes  soient  pénalisées  à 
court  terme  par  les  conséquences  d’une  réforme 
régionale. C’était une préoccupation majeure pour nous. 
Les communes doivent déjà faire face à des contraintes 
budgétaires  très  fortes,  à  des  objectifs  exigeants  en 
matière  d’équilibre  financier,  tout  en  continuant  à 
investir  dans  les  voiries,  les  écoles,  les  crèches,  le 
logement, la sécurité ou encore la transition énergétique. 
Elles ne peuvent  pas devenir  la  variable d’ajustement 
d’une politique économique décidée au niveau régional.

Pour  autant,  ce  soutien  n’est  pas  un  blanc-seing, 
Monsieur  le  Ministre.  D’abord  parce  que  la  solution 
proposée est explicitement transitoire ; les amendements 

neutralisent  la  réforme  jusqu’au  1ᵉʳ janvier 2027  et 
reportent  certaines  entrées  en  vigueur  à  cette  date. 
Autrement dit, ils règlent le problème cette année, mais 
ne tranchent  pas  encore  la  question de fond.  Ensuite, 
parce qu’il faudra être extrêmement attentif à la réforme 
plus structurelle annoncée.

Nous  entendons  bien  l’objectif  de  la  majorité : 
soutenir  la  réindustrialisation,  garantir  des  recettes 
stables  pour  les  communes  et  mettre  fin  aux  effets 
d’aubaine ou aux dérives qui ont pu peser sur le budget 
régional.  Cet  objectif  peut  évidemment  être  partagé, 
mais la réforme future devra être lisible, équilibrée et 
soutenable  pour  toutes  les  parties  concernées.  Oui,  il 
faut  soutenir  l’activité  économique,  l’investissement 
productif et la visibilité dont les entreprises ont besoin, 
c’est évident. Oui, il faut garantir aux communes et aux 
provinces une compensation régionale fiable, parce que 
l’on  ne  peut  pas  demander  aux  pouvoirs  locaux 
d’assumer seuls le coût d’un choix fiscal régional. Oui, 
il faudra sortir d’une logique de bricolages annuels. Le 
régime  mis  en  place  en 2006  avait  sa  cohérence :  il 
visait  à  favoriser  l’investissement  productif  via 
l’exonération  de  la  taxe  sur  la  force  motrice  et  du 
précompte  immobilier  sur  le  matériel  et  l’outillage 
neufs, avec une compensation commune, mais l’absence 
de plafond et de limite de temps a produit au fil des ans 
un effet boule de neige budgétaire. La note dont nous 
disposons rappelle  d’ailleurs  qu’en 2025,  le  coût  total 
non plafonné atteignait plus de 150 millions d’euros, et 
que la réforme de 2025 visait notamment une économie 
annuelle de 45 millions d’euros sur les compensations 
communales.

À nos yeux, la bonne voie pour l’avenir consiste à 
offrir un cadre stable aux entreprises, par exemple, via 
une  exonération  sur  une  durée  suffisamment  longue 
pour être utile économiquement. Nous avons évoqué la 
piste de 10 ans, mais à la condition impérative qu’elle 
soit accompagnée d’une compensation régionale claire, 
intégrale et pérenne pour les pouvoirs locaux. C’est cela 
le bon équilibre : soutenir l’économie sans affaiblir les 
communes, donner de la visibilité aux entreprises sans 
créer d’insécurité budgétaire pour les pouvoirs locaux, 
puis  corriger  les  dérives  éventuelles  sans  remettre  en 
cause par à-coups la capacité d’investissement de notre 
tissu économique.

En  conclusion,  nous  voterons  favorablement  ces 
amendements  parce  qu’ils  corrigent  utilement  une 
difficulté immédiate, mais nous serons vigilants pour la 
suite.  La  réforme  annoncée  pour  2027  devra  être 
construite avec sérieux, en concertation avec les acteurs 
concernés,  avec  une  double  exigence  que  nous 
continuerons  à  défendre :  la  compétitivité  de  notre 
économie et la solidité financière des pouvoirs locaux.

M. le Président. – La parole est à M. Di Antonio.

M. Carlo Di Antonio (Les Engagés). – Je vous livre 
ma  réaction  par  rapport  aux  trois  amendements 
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d’aménagement  du  territoire  proposés  par  le  Parti 
socialiste.

Sur le premier amendement, on peut être d’accord 
sur  le  fond.  On  vous  propose  plutôt  d’inscrire  le 
31 décembre 2027 plutôt que le 1ᵉʳ avril 2027. Dans ces 
conditions, on pourrait suivre cet amendement.

Par contre, pour les autres amendements, il y a un 
souci, parce que vous demandez de faire référence à une 
étude dans un décret. Or, une étude n’a pas de caractère 
légal.  À partir  du moment où cette  étude n’a  pas  été 
soumise  à  enquête  publique  et  à  évaluation 
environnementale, il  me semble très difficile d’y faire 
référence dans un texte décrétal.  Il  faut  effectivement 
tenir  compte  des  études,  mais  dans  la  gestion 
proprement  dite  du  dossier  et  non  pas  au  niveau  du 
décret.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Ce  que  dit 
M. Di Antonio  est  intéressant.  Il  émet  lui-même  une 
réserve sur le fait que l’on puisse suivre des documents 
qui n’ont pas valeur légale. Or, ce que le texte prévoit, 
c’est  que  l’on  s’ajuste  à  des  études  et  à  une  version 
supracommunale. Dès lors, qu’allez-vous faire ?

Je  me  réjouis  d’entendre  les  réponses  de 
M. le Ministre parce que si c’est pour évaluer au doigt 
mouillé… 

(Réactions dans l’assemblée)

On  va  évaluer  ces  schémas  de  développement 
communaux sur leur opportunité. Ce n’est pas rien. Sur 
quelle base le fera-t-on ? Ce que vous apportez comme 
réflexion,  Monsieur  Di Antonio,  est  intéressant.  Vous 
dites : « On n’a pas dit que l’on allait se conformer au 
schéma multidisciplinaire du sous-bassin-versant de la 
Vesdre ». En gros, c’est ce que vous dites. Alors, c’est 
pour se conformer à quoi ?

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Nous avons entendu le 
positionnement  de  M. Di Antonio,  mais  nous  n’y 
souscrivons  tout  simplement  pas.  Nous  allons  donc 
maintenir notre amendement, Monsieur le Président.

M. le Président. – Il n’y a pas de souci.

Un  amendement  (Doc. 490  (2025-2026)  N° 2)  est 
déposé par M. J.-P. Bastin et Mme Cassart-Mailleux.

La  parole  est  à  M. Bastin  pour  présenter  cet 
amendement.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  – 
L’amendement vise à remplacer, à l’article 85, alinéa 3, 
les  mots  « collège  communal »  par  les  mots  « bureau 
permanent ».  Cet  article  fait  référence  à  la  législation 

relative aux CPAS et renvoie vers un collège communal, 
ce qui n’a pas lieu d’être. On propose, au contraire, de 
renvoyer  vers  l’organe  exécutif  du CPAS,  à  savoir  le 
bureau permanent.

M. le Président.  –  C’est  aller  un peu loin dans la 
fusion des villes et des CPAS.

La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Président,  puisque  vous  avez  ouvert  un  espace 
intermédiaire  relatif  aux  amendements,  je  voulais 
indiquer qu’il y a probablement un autre amendement 
qui  suivra,  mais  que  nous  attendrons  la  réponse  du 
ministre.  Nous  avons  encore  la  discussion  par  article 
pour y revenir.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Je vous remercie chacune et chacun pour vos 
interventions. Je constate qu’il y a beaucoup de critiques 
sur  la  forme,  un  peu  moins  sur  le  fond,  et  je  m’en 
réjouis. Même s’il y a des points qui posent question ou 
sur lesquels il y a des nuances de la part des groupes de 
l’opposition – et nous allons en discuter –, cela signifie 
quand même que le  travail  effectué permet  d’avancer 
vers une modernisation du cadre législatif wallon dans 
le sens de plus d’efficacité et de plus de simplification 
administrative. Je ne peux que m’en réjouir.

Sur  la  forme,  on  me  dit  que  c’est  le  quatrième 
décret-programme. Pour être clair, il y a effectivement 
eu un premier décret-programme, mais qui n’était pas le 
décret-programme  de  l’actuel  Gouvernement. 
Souvenez-vous,  c’était  le  décret-programme  de  la 
précédente majorité qui n’avait pas pu aboutir à temps. 
Dès lors, me faire le grief du premier décret-programme 
alors  que  c’est  le  fruit  du  travail  du  précédent 
Gouvernement, je trouve qu’il faut quand même garder 
raison.

Par  ailleurs,  les  deuxième  et  troisième  décrets-
programmes  étaient  tous  les  deux  liés  aux  décrets 
budgétaires.  Ils  visaient  à  répondre  à  une  critique, 
formulée  par  la  Cour  des  comptes,  qui  demandait 
d’arrêter de faire des cavaliers budgétaires et de passer 
par  un  décret-programme.  Les  deuxième  et  troisième 
décrets-programmes constituent quelque chose de plus 
vertueux que ce qui a été pratiqué jusqu’à présent.

Ici,  il  y  a  bien  un  décret-programme,  mais  j’ai 
expliqué sa genèse. Il constitue l’appel à toute une série 
de  mécanismes  de  simplification  administrative  et 
l’aboutissement de la démarche entamée. Que ça et là, il 
contienne des  réformes plus  fondamentales  –  je  veux 
bien, et vous les avez explicitées –, je peux comprendre 
une partie de la critique sur la forme, mais quand on 
regarde bien et que l’on gratte un peu, il  faut adopter 
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une certaine approche raisonnée des éléments. Je vous 
ai  entendu,  c’est  aussi  le  rôle  de  l’opposition  –  dans 
laquelle  j’ai  été  –  que  de  critiquer  la  façon  dont  la 
majorité porte une série d’éléments.

Ceci étant dit, sur le fond, j’ai entendu, tant sur les 
bancs de la majorité que sur les bancs de l’opposition – 
je pense qu’aucun groupe politique ne fait de différence 
–,  que  le  texte  constituait  un  toilettage  utile,  qui  se 
trouve sur la bonne voie et qui part d’un bon sentiment. 
Il  y  a  la  critique exprimée derrière,  évidemment.  J’ai 
entendu  parler  de  « simplification »,  de  « pas  mal  de 
choses  intéressantes »,  de  « pragmatisme  et 
simplification dans le bon sens ». Ces éléments donnent 
une tonalité générale au document qui vous est soumis 
aujourd’hui,  selon laquelle  toute  une série  d’éléments 
retrouvent un consensus et font dire que c’est du bon 
travail législatif, même si je peux garder, dans le chef de 
l’opposition,  la  critique  sur  la  forme  de  certains 
éléments. Je me suis expliqué à cet égard, en indiquant 
que la critique ne peut pas être à géométrie variable au 
sujet de l’usage de cette technique.

J’en  viens  maintenant  aux  éléments  de  fond  des 
réformes les plus saillantes.

En ce qui  concerne le  précompte immobilier  et  la 
volonté de permettre une réduction de celui-ci, j’entends 
à la fois des critiques de certains groupes qui me disent 
que c’est un outil intéressant, mais rigide ; et d’autres 
groupes de l’opposition qui me disent que ce n’est pas 
assez corseté. Je suis un peu partagé en entendant les 
critiques des uns et des autres. Il est vrai que c’est un 
choix du Gouvernement que de travailler uniquement à 
la baisse.

Monsieur Lefèbvre, le choix est clair, il indique la 
volonté  de  la  part  du  Gouvernement  de  donner  les 
moyens, notamment en politique urbaine, de créer une 
boîte  à  outils  pour  la  politique de la  ville.  Parmi  ces 
outils  –  ce  n’est  pas  le  seul  –,  je  travaille,  Madame 
Cremasco, à la mise en place d’une politique globale de 
la ville. Il y a une occasion, ici, de développer un outil 
de réduction pour des motifs qui doivent être justifiés. Il 
requiert qu’une note et une motivation soient soumises 
au gouvernement.  Il  y a  bien un contrôle.  Je rappelle 
que tous les règlements-taxes – également les réductions 
sur les règlements-taxes – font l’objet d’une approbation 
formelle par l’autorité de tutelle pour être exécutoires. Il 
y a bien un exercice de tutelle en la matière. Quand on 
arrivera à une politique de la ville plus complète – les 
outils doivent se mettre en place les uns après les autres 
–,  il  est  évident  que  les  outils  devront  converger.  On 
connaît  la  vision  à  cet  égard :  il  s’agit  du  SDT,  j’y 
reviendrai  tout  à  l’heure.  Pourquoi  sort-on  cet  outil 
maintenant ?  Parce  que  cet  outil  implique  –  c’est 
d’ailleurs  une  des  conditions  inscrites  dans  l’un  des 
articles  de  mise  en  œuvre  de  cette  réduction  –  des 
développements informatiques nouveaux, du travail de 
la part du SPW Fiscalité qui calcule l’impôt.

En lien avec les débats sur le précompte immobilier 
et la taxe sur la force motrice tout à l’heure, que l’on a 
une  certaine  répartition  des  compétences,  et  sur  le 
précompte  immobilier  elle  est  particulièrement 
complexe.  C’est  le  Fédéral,  l’Administration  générale 
de  la  documentation  patrimoniale  –  l’AGDP  –  qui 
établit  le  cadastre.  Cela  ne  dépend pas  de  la  Région. 
J’en ai entendu certains, tout à l’heure, me dire « Mais 
pourquoi  n’y  a-t-il  pas  une  réforme  plus  globale ? » 
Monsieur  Hazée,  vous  connaissez  la  répartition  des 
compétences.  Ceux  ici  qui  s’intéressent  aux  pouvoirs 
locaux,  mais  également  aux  enjeux  de  fiscalité,  sont 
unanimes pour dire que ce serait mieux si tout cela était 
dans  les  mains  d’une  seule  entité.  Le  précompte 
immobilier, c’est un impôt régional, mais la base taxable 
relève  aujourd’hui,  dans  notre  État  fédéral,  de  la 
compétence et de l’organisation pratique, en termes de 
moyens humains,  de  l’AGDP, qui  est  l’administration 
fédérale.

J’en  reviens  aux  exonérations  de  précompte 
immobilier  ou  en  tout  cas  réduction  de  précompte 
immobilier,  puisque  c’est  ce  qui  est  visé  ici.  Cela 
dépend du calcul de l’impôt. Le précompte immobilier 
est un impôt régional, c’est le SPW Finances qui doit le 
mettre en œuvre. Il doit pouvoir le mettre en œuvre au 
départ,  évidemment,  des outils  informatiques qui  sont 
les siens. Si l’on veut, demain, avoir un degré de finesse 
et  de  précision  dans  l’outil,  il  est  nécessaire  de 
développer  des  outils  informatiques  qui  prennent  du 
temps. L’importance de voter ce décret maintenant, c’est 
qu’il  donne  un  signal  clair  à  l’administration  fiscale 
wallonne de se préparer. C’est la raison pour laquelle le 
dispositif  n’entre  en  vigueur  qu’au  1er janvier 2029, 
parce qu’il faut le temps d’adapter la façon dont l’impôt 
est calculé par le SPW Fiscalité en Région wallonne.

Concernant les délais de cinq ans, ce sont cinq ans 
de manière générale,  mais  la  première année,  ce  sont 
trois ans. On est en 2026, le décret entre en vigueur au 
1er janvier 2029,  ce  qui  signifie  clairement  que  les 
communes pourront l’activer dès cette législature. Il n’y 
a pas d’exclusion, on ne vient pas dire aux communes : 
« On vous met l’outil, mais en réalité, vous ne pouvez 
pas  l’activer ».  Le  mécanisme  prévoit  bien  son 
activation.

J’ai répondu sur la question uniquement à la baisse. 
Pourquoi ?  Parce  que  nous  souhaitons  que  ce  soit  un 
incitant  au développement  de certains quartiers  ou de 
certaines pratiques. On nous dit que, en Flandre, cela ne 
marche pas bien. Je constate que 41 communes – c’est 
documenté  sur  le  site  flamand  –  ont  activé  ce 
mécanisme,  soit  en  choisissant  des  quartiers,  soit  en 
choisissant,  parce  que  la  disposition  ne  l’interdit  pas, 
des éléments de déploiement, comme un quartier dans 
lequel on déploierait un réseau de chaleur. Il y a aussi, 
derrière cela, non seulement une volonté de soutenir le 
développement d’un quartier ou d’une zone particulière, 
qui  doit  faire  sens,  mais  la  commune  doit  justifier, 
expliciter  son  choix.  Il  y  a  un  débat  au  conseil 
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communal.  La  tutelle  d’approbation  s’assure  que  les 
principes généraux et la loi – c’est l’intérêt général – 
sont  bien  respectés  en  la  matière.  Les  communes  ne 
vont  pas  faire  n’importe  quoi,  mais  elles  souhaitent 
quand même que des initiatives positives puissent être 
soutenues par ce type de financement. J’invite vraiment 
à ce que vous regardiez ce qui se passe en Flandre et à 
l’usage du mécanisme qui en est fait. Si, à un moment 
donné,  le  mécanisme  ou  les  motivations  sont  des 
motivations non conformes à l’intérêt général, ou à la 
légalité, ou aux principes généraux de proportionnalité 
et de motivation objective, la tutelle sera amenée à ne 
pas approuver cette réduction du précompte immobilier 
pour les motifs qui s’imposeront.

Je  vais  essayer  de  poursuivre  sur  les  pouvoirs 
locaux, ainsi cela permettra à ceux qui nous liront plus 
tard  de  bien  retrouver  l’ordre  des  choses,  comme 
M. Hazée l’avait suggéré.

Sur la compensation – puisque c’est  l’intervention 
suivante dans l’ordre de celles que j’ai notées –, je ne 
peux que rappeler  la  situation.  Quand on prépare  des 
dossiers, il faut également regarder ce qui a été dit et ce 
qui a été fait par le passé. Le dossier des compensations 
au  plan  Marshall  n’est  pas  un  dossier  neuf  dans 
l’actualité  gouvernementale.  Ce  dossier  a  été  évoqué 
régulièrement lors de la précédente législature. Selon un 
avis  de  l’Inspection  des  finances  de  novembre 2020 : 
« Il est pris acte de l’intention du ministre des Pouvoirs 
locaux  de  soumettre  au  Gouvernement  une  note 
spécifique concernant l’évolution des compensations ».

Je vous cite un avis de 2022 : « Comme évoqué dans 
le point x de la présente note, il convient d’apporter une 
solution globale pour le passé, pour le présent et pour 
l’avenir  au  problème  des  compensations  au  plan 
Marshall. Il conviendra de trouver une solution globale 
au  problème des  compensations au plan Marshall  qui 
soit  équilibrée,  qui  tienne  compte  de  la  situation 
budgétaire des communes et des provinces, mais aussi 
des possibilités de la Région wallonne ».

Un peu plus tard – on est en 2023 –, c’est le dernier 
avis  que  l’on  a  trouvé  sur  le  sujet :  « Force  est  de 
constater qu’aucune solution n’a été trouvée concernant 
le complément au plan Marshall octroyé aux communes 
et  aux  provinces.  À  cet  égard,  on  rappellera  que  le 
Gouvernement  avait  chargé  le  ministre  des  Pouvoirs 
locaux,  lors  de  la  séance  du  15 septembre 2022,  de 
réunir  un  groupe  de  travail  intercabinet  chargé 
d’élaborer les modalités qui permettent de faire évoluer 
les dispositifs actuels et de trouver un point d’équilibre 
– c’est important – entre compétitivité des entreprises et 
contraintes  budgétaires  régionales  et  la  réalité 
budgétaire  communale,  et  de  lui  soumettre  les 
propositions  de  ce  groupe  de  travail,  en  vue  de  la 
concertation  avec  les  représentants  des  villes  et 
communes. L’absence de modification de la législation 
va  conduire,  dès  2024,  à  une  situation  intenable 
budgétairement  pour  la  Région  wallonne,  avec  des 

perspectives  d’évolution  pour  les  années  suivantes 
encore plus défavorables pour les finances régionales ».

Toujours  selon les  conclusions de l’Inspection des 
finances : « Tout cela renforce la nécessité de revoir le 
dispositif  au  plus  vite ».  Il  y  a  encore  un  autre  avis 
en 2024,  mais  il  dit  la  même chose.  Cette  succession 
d’avis  montre  que  le  problème  existe  et  que  pour 
l’instant, il n’y a pas eu de solution structurelle.

Dans le courant de l’année passée, le Gouvernement 
a travaillé pour transformer le dispositif  et  trouver un 
point  d’équilibre  juste  entre  des  compensations  et  un 
financement stable et prévisible pour les communes, la 
nécessité  d’avoir  un  côté  incitatif  à  l’investissement 
pour  les  entreprises,  mais  aussi  une  soutenabilité 
budgétaire régionale. Des mesures avaient été prises, un 
peu  critiquées  par  l’opposition,  dans  le  cadre  du 
budget 2025.

Ici, le Gouvernement avait adopté une proposition, 
mais  force est  de  constater  que,  au-delà  des  critiques 
que nous avions formulées à l’appui de la réforme que 
nous  avions  présentée  –  je  l’ai  dit  il  y  a  15 jours  en 
réponse  à  une  question  parlementaire  –,  d’autres 
éléments sont encore revenus à la surface,  comme de 
nombreux fonds positifs et fonds négatifs.

Le principe, tant pour le précompte immobilier que 
pour la taxe sur la force motrice, est que comme c’est la 
Région qui paye, les entreprises ne regardent plus trop, 
les  communes  non  plus,  et  l’administration  fiscale  – 
qu’elle soit fédérale ou régionale – se dit qu’il n’y a de 
toute  façon  pas  d’impôt.  Un  certain  flottement  par 
rapport à la base taxable se met en place, puisqu’il n’y a 
plus d’impôt  prélevé.  C’est  ce qui  arrive aujourd’hui. 
Les situations de terrain montrent que le problème était 
encore plus compliqué et plus difficile que les analyses 
réalisées précédemment.

La  réponse  que  j’ai  exprimée  par  rapport  aux 
questions qui m’avaient été adressées il y a 15 jours, qui 
reflète  les  débats  que  nous  avons  eus  au  sein  du 
Gouvernement, est de prendre le temps de remettre le 
système  à  plat,  avec  un  mécanisme  de  pause  pour 
l’année 2026 et avec des objectifs clairs. Ils sont dans 
l’expression  et  les  communiqués  de  presse  du 
Gouvernement  en  la  matière.  Il  s’agit  de  trouver  une 
stabilité  pour  les  recettes  des  finances  communales. 
C’est un caractère incitatif  à l’investissement pour les 
entreprises,  mais  aussi  une  supportabilité  budgétaire 
pour  la  Région.  Le  travail  sera  mené  avec  le 
Gouvernement  dans  les  prochaines  semaines,  en 
concertation avec les partenaires, à savoir la Fédération 
des  entreprises  et  l’Union des  villes  et  communes  de 
Wallonie.

Un autre sujet concerne les pouvoirs locaux, c’est la 
CADA. Je vais être très clair, Monsieur Hazée, puisque 
vous m’invitez à l’être : nous travaillons à droit constant 
concernant  les  exceptions  ou  les  éléments  qui 
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permettent de ne pas délivrer un document administratif. 
Il n’y a pas de changement sur les règles de fond. Par 
contre, il n’y a plus qu’une seule procédure et c’est à la 
CADA, dans le cadre de son travail concret – c’était sa 
demande – de disposer de textes clairs. Je pense que la 
jurisprudence  de  la  CADA  essayait  d’harmoniser 
l’application du droit, mais sur des formes différentes. 
La volonté est bien celle-là, de façon très claire. Je note 
qu’effectivement  il  y  a  bien  une  extension  « fabrique 
d’église », et cetera. Ce sont bien des éléments acquis.

En ce qui concerne l’exercice de la tutelle – je l’ai 
fait,  je  pense,  à  plusieurs  reprises  à  l’égard  de 
communes  qui  n’obtempéraient  pas  sur  base  de 
sollicitations des demandeurs –, en cas de décision qui 
n’est pas exécutée, le rappel à l’ordre et la menace sous-
jacente d’un courrier, entre les lignes, ont fait en sorte 
que je n’ai plus de plainte. Le message clair à l’intention 
des communes, c’est que, quand la CADA a pris une 
décision,  il  faut  la  suivre  ou  la  contester  au  Conseil 
d’État, ce qui est évidemment toujours possible. 

C’est vrai, nous n’avons pas suivi la demande ou la 
proposition  de  la  CADA de  pouvoir  être  saisie  par 
courrier  électronique.  C’est  un  choix  porté  par  la 
majorité. Je pense qu’à un moment donné, le recours, la 
saisie d’une juridiction administrative n’est pas un acte 
anodin.  La  réflexion  peut  être  ouverte  pour  l’avenir, 
mais en l’état, aujourd’hui, cela ne nous semble pas non 
plus un obstacle dirimant pour les personnes qui doivent 
adresser cela par recommandé.

Concernant  les  gouverneurs  et  leur  capacité  à  la 
traduction de la recommandation 77 de la Commission 
d’enquête parlementaire sur les inondations, on ouvre la 
porte,  ce  qui  n’était  pas  possible  jusqu’à  présent, 
puisqu’on  permet  à  un  fonctionnaire  régional  dans 
l’exercice  de  compétences  régionales  –  ou  fédérales 
puisque,  en  cas  de  crise,  ce  sont  des  compétences 
fédérales – de mobiliser les agents provinciaux. 

Nous  souhaitons,  dans  le  respect  de  l’autonomie 
provinciale,  laisser  une  phase  de  dialogue  –  bien 
qu’encadrée  –  entre  l’autorité  provinciale,  les 
gouverneurs  et  la  Région.  Vous  le  savez,  il  existe 
plusieurs  organes  de  coordination,  notamment  le 
Collège  des  gouverneurs,  auquel  mon  cabinet  est 
attentif,  ainsi  que  le  SPW IAS.  La  volonté  est 
évidemment de mettre en place ce dialogue, en tout cas 
de mettre ce sujet dans le dialogue structurel qui existe 
aujourd’hui avec les provinces et de calibrer les choses.

Je veillerai, en tant que ministre ayant la tutelle sur 
les pouvoirs locaux, à ce que cette possibilité devienne 
opérationnelle,  bien  sûr,  mais  dans  le  respect  de 
l’autonomie provinciale. On doit trouver les bons modes 
de  fonctionnement,  cela  concerne  toute  situation  de 
crise. On n’a pas fait de référence spécifiquement à la 
législation fédérale. Cela peut être d’autres situations de 
crise, pas spécialement la phase provinciale de crise. Je 
pense que ce qui s’est passé récemment à Mons, dans le 

cadre des problèmes liés au gaz. L’outil que l’on met ici 
en place pourrait être activé dans ce genre de crise.

Sur le passage du Conseil du contentieux au Conseil 
des  élections  locales,  j’entends  ce  que  vous  dites, 
Monsieur  Hazée,  concernant  les  gouverneurs.  Ces 
derniers  sont  des  fonctionnaires  soumis  à  l’autorité 
régionale.  Ils  doivent  exercer,  conformément  aux 
principes  généraux  de  bonne  administration,  leurs 
compétences, en toute indépendance et dans le respect, 
bien sûr, de ces principes généraux, dont celui d’éviter 
tout conflit d’intérêts. Le cas échéant, s’ils estiment être 
proches d’un dossier,  ils  doivent se déporter.  Il  existe 
des facultés pour se faire remplacer, notamment par le 
commissaire  d’arrondissement.  Je  rappelle  que  les 
dossiers  ne  sont  pas  instruits  directement  par  les 
gouverneurs.  Ils  sont  instruits  par  le  SPW IAS et  les 
décisions  sont  des  décisions  collégiales :  cinq 
gouverneurs  plus  trois  experts  indépendants.  Par 
ailleurs, les décisions du Conseil  des élections locales 
sont susceptibles, sur le fond, d’un recours au Conseil 
d’État.  Cela  nous  semble,  en  tout  cas  au  niveau  du 
Gouvernement, être une avancée majeure par rapport à 
la situation de l’actuel Conseil du contentieux.

Sur  la  possibilité  de  codification  pour  les 
dispositions  relatives  notamment  aux  CPAS,  et  toutes 
celles  qui  ont  été  transférées  dans  le  cadre  de 
l’article 138 de la Constitution. J’entends que changer 
les numérotations est quelquefois compliqué.

Au-delà  d’un  débat  de  forme,  le  décret  rend  les 
choses possibles. Il ne dit pas que l’on va le faire ni que 
ce sera à court terme. Il faut, je suis d’accord avec vous, 
soupeser  les  intérêts  et  les  avantages  d’une  formule. 
Disposer  du  cadre  légal,  lorsqu’un  jour  ce  sera 
nécessaire,  pour  remettre  de  l’ordre  dans  la 
numérotation des articles, ne me semble pas un élément 
anormal. D’autant que, je le rappelle, c’est soumis à une 
ratification parlementaire. Il faut un vote du Parlement 
pour  transformer.  Un  débat  politique  aura  lieu  à  ce 
moment-là.

Sur l’indexation, il est vrai que l’on pourrait le faire, 
c’est  ce  qui  est  prévu aujourd’hui.  La  non-indexation 
automatique  est  ce  qui  existe.  Je  constate  que  cette 
non-indexation automatique n’est jamais appliquée. Elle 
n’a  pas  été  appliquée  au  cours  des  cinq  années 
précédentes. Pouvoir publier,  comme cela se fait  dans 
plein  de  domaines,  l’adaptation  des  paramètres  fait 
partie d’un élément de saine gestion. Pourtant, malgré la 
non-indexation  de  ces  montants  au  cours  des  cinq 
dernières  années,  je  rappelle  que  l’on  a  connu  une 
inflation  importante  qui  s’est  traduite  par  une 
augmentation du taux d’index.

Toujours sur les pouvoirs locaux, je pense avoir tout 
dit  puisque  Mme Cassart-Mailleux  m’a  dit  que  cela 
allait  dans  le  bon  sens  de  la  flexibilité  et  de  la 
simplification.  Voilà  pour  les  réponses  relatives  aux 
enjeux  de  pouvoirs  locaux.  Nul  doute  que  nous 
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reviendrons sur certains éléments dans le cadre de votre 
réplique,  mais  également,  bien  sûr,  dans  l’examen 
particulier  des  articles.  J’entends  y  apporter  le  plus 
grand soin.

En ce qui concerne les enjeux de mobilité, si certains 
me reprochent que le décret-programme soit trop long et 
trop  fourre-tout,  d’autres  m’ont  reproché  le  fait  que 
certains éléments n’y étaient plus. Monsieur Crampont, 
c’est votre critique. Les critiques sur la forme vont dans 
les deux sens. Pourquoi les décrets de 1989 et de 2004 
ont-ils été retirés ? Après le moment du premier jet de la 
modification des décrets de 1989 et 2004, on a en effet 
constaté qu’il fallait aller plus loin. J’ai préféré faire des 
décrets  autonomes  pour  les  réformes  des  décrets  de 
1989 et  de  2004.  Nous  aurons  l’occasion  de  discuter 
plus largement en profondeur des modifications de ces 
décrets.  Les  dossiers  ne  sont  pas  au  rencart,  que  du 
contraire.  Ils  devenaient  tellement  importants  que  les 
maintenir  dans  le  décret-programme eût  été  injurieux 
pour cette Commission.

Concernant les véhicules plus longs et plus lourds – 
puisqu’il  s’agit  de la  terminologie exacte –,  ainsi  que 
leur version écologique – les écocombis –, au regard de 
leur impact sur le prélèvement kilométrique des poids 
lourds, ils sont déjà intégrés dans le système actuel et ils 
vont rester dans la catégorie des VLL. Il n’y aura pas de 
différence en la matière. Par ailleurs, une modification 
de la législation PKPL va arriver prochainement pour 
l’ajuster sur l’ensemble des autres Régions.

En ce qui concerne l’usure, comme M. Di Antonio 
l’a pointé tantôt,  celle-ci  est  établie par  essieu,  il  y a 
davantage  d’essieux  –  je  pense  avoir  répondu  à  une 
question d’actualité sur le sujet, je ne sais plus lequel 
d’entre vous m’interrogeait –, mais c’est bien la règle 
qui s’applique.

Monsieur Hazée, toujours sur les VLL, il y a bien, 
depuis  plus  de  10 ans,  un  système de  projets  pilotes. 
L’idée, c’est d’étendre le système existant – on ne vient 
pas  le  retricoter  –  à  la  situation particulière des VLL 
équipés d’une motorisation électrique ou à hydrogène. 
Ils seront intégrés dans le process. Les échanges que j’ai 
eus  avec  mes  collègues  en  charge  de  la  Mobilité  en 
Flandre et, de façon plus récente – cette fois de plein 
exercice –, à Bruxelles, montrent qu’il y a un chemin 
pour  tirer,  en  même  temps,  les  conclusions  de  cette 
phase pilote et les inscrire de façon claire dans le droit 
wallon.

Je  rappelle  que,  aujourd’hui,  ce  ne  sont  que  des 
projets pilotes autorisés de manière précise,  selon des 
itinéraires reliant  un point  à un autre,  et  ce,  pour des 
entreprises  et  selon  une  fréquence  déterminées.  Tout 
cela est extrêmement cadré et fait l’objet d’un suivi. Je 
rappelle que ces camions plus longs ne passent pas par 
des voiries inadaptées. Il faut que le gabarit des voiries, 
que les rayons de braquage soient adaptés, et cetera. Les 
enjeux de sécurité routière – puisque vous évoquiez cet 

élément,  Monsieur Hazée – sont déjà pris en compte. 
Ces véhicules ne circulent pas dans des voiries locales. 
Il y aura également une évaluation définitive avant toute 
transposition  s’inscrivant  au-delà  d’une  logique  de 
projets  pilotes.  Ma  volonté  est  que  les  trois  Régions 
travaillent de concert. J’ai entendu l’expression de mes 
collègues de façon à ce que l’atterrissage de tout cela 
soit concomitant, et que nous n’ayons pas de décalage 
dans le temps en la matière.

Effectivement, il existe une différence de législation 
quant à la hauteur des véhicules, mais c’est la Flandre 
qui  s’est  écartée  de  la  règle  générale.  Les  ponts,  en 
Wallonie, sont calibrés pour quatre mètres. J’entends les 
éléments avancés, mais la volonté consiste à donner des 
signaux indiquant que nous n’allons pas rehausser tous 
nos  ponts  de  30 centimètres.  Je  sais  que  vous  aimez, 
Monsieur Dewez, le rehaussement des ponts, mais vous 
savez  ô  combien  ce  sont  des  enjeux  et  des  coûts 
importants. La règle la plus pratiquée au sein de l’Union 
européenne, c’est une hauteur de quatre mètres. Surtout, 
nous avons construit,  depuis des décennies,  nos ponts 
avec un tirant d’air pour les camions de quatre mètres. Il 
faut être attentif au maintien de ces éléments.

J’en  viens  au  troisième  volet  de  compétence  sur 
l’aménagement  du  territoire.  Puisque  je  n’ai  qu’une 
question sur  le  sujet,  je  vais  y  revenir  dès  à  présent. 
Madame Hanus, sur le l’enjeu du Code du sous-sol, j’ai 
expliqué quelles étaient les circonstances particulières. 
Effectivement, le décret aurait dû entrer en vigueur le 
1ᵉʳ juillet 2024.  Vous  n’ignorez  pas  que  ce 
Gouvernement s’est installé le 14 juillet 2024 et que, s’il 
y a un vide juridique, l’absence d’arrêtés d’exécution, ce 
n’est  pas  tant  mon  fait  que  celui  du  précédent 
Gouvernement.  Il  faut  quand même être correct  en la 
matière.

Par  ailleurs,  j’assume pleinement  le  fait  que  nous 
avons appuyé sur pause en ce qui concerne les arrêtés 
d’exécution dans la mesure où les indications qui nous 
reviennent de notre conseil, qui défend le dossier à la 
Cour constitutionnelle,  ne sont pas très optimistes sur 
l’ensemble  du  dispositif.  Plutôt  que  de  jouer  aux 
apprentis juristes, cela me fait penser que je ne suis ni 
un ingénieur ni un poète – j’aurais bien aimé être poète 
–,  je  suis  un  juriste,  cela  me  permet  de  changer  les 
qualifications qui sont données en la matière.

Par contre, la remarque du Conseil d’État et votre 
amendement  sont  des  éléments  sur  lesquels  je  peux 
entendre les  choses.  Quant  à  fixer  une date,  je  serais 
plutôt  sur  une échéance  de  fin  d’année 2027,  mais  je 
peux laisser les groupes parlementaires s’entendre sur 
une  proposition.  La  volonté  n’est  pas  de  remettre  les 
mesures d’exécution aux calendes grecques.

D’ailleurs,  si  j’étais  vraiment  Drill,  baby,  drill, 
j’aurais fait en sorte que les mesures d’exécution soient 
plus rapides. J’entends que c’est toujours sympathique 
de  répercuter  des  éléments  qui  viennent 
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d’outre-Atlantique. Ce n’est pas l’esprit ni ma volonté 
en la matière. Par contre, c’est de fixer un cadre légal 
clair pour cet enjeu. J’entends la demande – qui ne me 
semble pas illégitime – de fixer une échéance maximum 
au délai d’entrée en vigueur du code. On est dépendant 
aussi de l’arrêt de la Cour constitutionnelle sur le sujet. 
Peut-être qu’un amendement conjoint entre la majorité 
et  l’opposition pour trouver une échéance raisonnable 
peut être une piste utile. Je remercie le groupe PS pour 
cette proposition de dépôt d’amendement.

J’en  viens  maintenant  aux  enjeux.  La 
dématérialisation permet de coller avec les procédures 
pilotes. Je rappelle qu’elles seront en vigueur au 31 mai 
de  cette  année  pour  20 communes.  Le  report  de 
l’échéance de quelques mois a été sollicité à la demande 
notamment des intermédiaires informatiques, de façon à 
s’assurer qu’entre les logiciels communaux et le logiciel 
régional,  il  y  ait  le  délai  suffisant  pour  que tout  cela 
fonctionne bien et que les tuyaux soient bien branchés.

Un  parlementaire  m’interrogeait  sur  les  permis 
dématérialisés  pour  les  personnes  qui  souhaitaient 
encore  le  déposer  sous  format  papier.  L’expérience 
montre que 95 % des permis sont dématérialisés dans 
nos régions voisines. Ainsi, à Bruxelles et en Flandre, 
95 % des permis sont dématérialisés. Dans le projet de 
législation  wallonne,  il  est  prévu  que,  si  l’on  est  un 
professionnel, on est obligé de le déposer sous format 
dématérialisé. Cela concerne tous les architectes.

Je rappelle que, depuis mon entrée en fonction, cela 
a  été  une  de  mes  premières  décisions  –  je  pense  en 
septembre 2024 – après avoir rencontré les acteurs de 
terrain. J’ai demandé la mise en place d’un comité des 
utilisateurs pour la dématérialisation, ce qui n’était pas 
le cas jusqu’à présent. Cela a permis d’associer l’Union 
wallonne  des  architectes,  l’Ordre  des  architectes,  de 
façon à s’assurer que ce soit un élément fluide.

La  dématérialisation,  ce  n’est  pas  seulement  pour 
l’administration, qu’elle soit  locale ou régionale,  c’est 
également  destiné  aux  demandeurs.  Ils  sont  associés, 
depuis maintenant un an et demi, à la démarche. Pour 
les professionnels, la logique, c’est la dématérialisation. 
Cela me semble évident. Il existe d’ailleurs aujourd’hui 
des  opérateurs,  du côté  des  architectes,  qui  proposent 
déjà toute une série de services de simplification en la 
matière.  Il  restera  les  demandes  ne  nécessitant  pas 
d’intervention d’architecte. Les chiffres donnés dans les 
régions voisines donnent 25 % de permis introduit sous 
forme  dématérialisée.  Dès  lors,  le  nombre  de  permis 
papier  qui  sera  déposé,  par  exemple,  pour  ajouter  un 
velux dans un toit,  ou  ce  genre  de  petit  permis,  sera 
relativement  limité  et  ne  constituera  pas  une  charge 
excessive pour les communes, puisque ma demande est 
que  la  demande  de  permis  qui  serait  encore  déposée 
sous format papier et qui ne nécessite pas l’intervention 
d’un architecte soit immédiatement scannée pour qu’elle 
suive complètement une voie dématérialisée et que les 
communes  n’aient  pas  à  gérer  deux  flux :  un  flux 

dématérialisé et un flux qui resterait encore sous format 
papier. Cela me semble relever de principes de bonne 
gestion  et  de  simplification  de  la  vie  des 
administrations,  singulièrement  les  administrations 
locales, puisque les permis sans architecte restent, pour 
la plupart, uniquement au niveau communal.

Pour les zones de loisirs et la modification du plan 
de secteur, je rappelle qu’une modification de plan de 
secteur  est  décidée  par  le  Gouvernement  ou,  par 
délégation,  par  le  ministre.  Elle  ne  constitue  pas  une 
décision.  J’ai  entendu  des  formulations  abordant  la 
modification  du  plan  de  secteur  d’une  entreprise,  ce 
n’est  pas  la  réalité.  La  réalité,  c’est  la  demande.  On 
constate aujourd’hui  que,  pour des activités  de nature 
économique – le tourisme est une activité économique 
–,  c’est  le  demandeur,  qu’il  soit  carrier,  qu’il  soit 
entreprise  industrielle,  qu’il  soit  développeur 
touristique, qui porte le projet.  Aujourd’hui, quand on 
est carrier ou quand on est une entreprise industrielle, on 
peut  introduire  cette  demande  auprès  de  la  Région 
wallonne pour modifier le plan de secteur. Si l’on est 
une  entreprise  touristique,  on  doit  s’adresser  à  la 
commune  concernée,  ou  aux  communes  concernées, 
pour demander qu’elle porte – non pas qu’elle décide – 
une demande de modification du plan de secteur, qu’elle 
introduise  le  dossier.  Reconnaissons  que  cela  peut 
mettre les pouvoirs locaux dans des situations un peu 
compliquées, parce qu’ils sont amenés à se prononcer 
sur un projet. Finalement, en acceptant ou en refusant, 
ils ont un droit de vie ou de mort sur le projet que porte 
l’entreprise touristique. D’une part,  s’ils refusent,  cela 
veut  dire  qu’il  n’y  a  pas  de  voie  de  recours,  c’est 
impossible. D’autre part, s’ils acceptent, ils s’engagent à 
ce  que le  processus advienne.  C’est  une situation qui 
peut  poser  des  difficultés  pour  les  entreprises 
touristiques et pour les communes concernées.

On  a  eu  le  cas.  J’ai  été  interpellé  pour  un  parc 
d’accrobranche à Saint-Ghislain, où c’est la Commune 
qui doit demander une modification du plan de secteur 
pour développer le parc d’accrobranche en zone boisée. 
Reconnaissons  que  c’est  une  situation  un  peu 
particulière.  Je  pourrais  citer  une  série  d’autres 
exemples qui me semblent mettre à la fois le demandeur 
– celui qui sollicite et qui est le demandeur qui initie le 
projet – et l’autorité communale dans une situation qui 
n’est pas confortable en la matière. Il faut que chacun 
assume  sa  demande.  L’entreprise  doit  assumer  sa 
demande et l’autorité communale doit pouvoir porter un 
regard neutre dans la façon dont elle traite le dossier, en 
n’étant pas, à un moment, celui qui porte pour le compte 
d’un  tel.  C’est  le  sens  de  cette  modification.  Je 
comprends que cela pose question, mais, pour moi, c’est 
plutôt raccommoder quelque chose qui était particulier 
dans  le  mécanisme  que  crée  une  exception,  puisque 
c’est l’ensemble des entreprises qui doivent être portées 
sur le même pied.

Sur  les  permis  gouvernementaux,  je  me  suis  déjà 
exprimé  à  de  nombreuses  reprises.  Il  y  a  eu  des 
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questions  et  peut-être  même des  interpellations sur  le 
sujet.

On pourrait  dire : « Pourquoi la liste n’est-elle pas 
plus longue ? » D’autres diraient peut-être : « Pourquoi 
n’est-ce pas plus précis ? ». À un moment donné, il faut 
définir un certain nombre de types de projets que nous 
jugeons essentiels  pour la  Wallonie qui,  dans tous les 
cas,  font  l’objet  de  recours,  afin  qu’ils  puissent  être 
traités en une seule procédure.

Bien sûr, je n’ai jamais dit – je pense que l’on peut 
reprendre  tous  mes  propos  –,  pas  plus  que  le 
Gouvernement,  que  c’était  une  solution  miracle. 
L’objectif est de gagner un certain temps de traitement 
administratif.  Cela  ne change en rien les  éléments  de 
fond d’un dossier.  Cela ne change en rien le fait  que 
toutes les instances d’avis doivent se prononcer sur le 
dossier. Cela évite que le dossier, qui, par son ampleur, 
génère toujours des recours, ne revienne une deuxième 
fois  en  traitement  administratif  en  la  matière.  Cela 
existe  déjà  pour  une  série  de  projets ;  on  décide 
d’allonger la liste et je ne disconviens pas qu’il y a là un 
choix d’opportunité politique, mais c’est un élément qui 
est totalement assumé par le Gouvernement.

Sur les schémas de développement communaux, je 
l’ai  déjà  dit  à  plusieurs  reprises  au  sein  de  cette 
commission : je n’ai pas voté le CoDT actuel. J’ai même 
voté contre parce que je  formulais  toute une série  de 
critiques à l’encontre de cet  outil.  Tout le monde sait 
quelle  majorité  a  approuvé  le  précédent  CoDT. 
J’entends que certains me disent  que c’est  une bonne 
décision que de revenir et de modifier le CoDT ; je ne 
peux  que  m’en  réjouir.  Sur  ces  modifications,  il  y  a 
notamment  le  fait  que  les  SDC doivent  respecter  les 
principes du SDT. Cela me semble assez logique et il est 
vrai que ce n’était pas le cas ici. Cet élément ne ressort 
pas  des  travaux  de  simplification  administrative.  Il 
ressort de quelque chose que je fais trimestriellement, à 
savoir  que  je  rencontre  le  directeur  général  TLPE, 
l’inspecteur  général  du  territoire  et  l’ensemble  des 
fonctionnaires délégués pour aborder différents enjeux, 
différents questionnements et faire en sorte aussi que le 
droit  wallon  soit  appliqué  de  façon  homogène  sur  le 
territoire  et  que  les  bonnes  pratiques  de  certaines 
directions  territoriales  puissent  être  dupliquées  dans 
d’autres, de façon à ce que l’on puisse aussi aborder des 
enjeux, et à un moment donné, le débat sur les SDC est 
venu sur la table.

Effectivement, aujourd’hui, le dispositif légal dit que 
ce n’est seulement que pour un problème de forme, de 
non-respect de la procédure que l’autorité régionale peut 
refuser un schéma de développement communal. Je suis 
très  respectueux  de  l’autonomie  communale,  mais  si 
l’autorité  communale utilise une autonomie telle  dans 
l’établissement  de  son  SDC  qu’elle  va  au-delà  des 
principes  généraux  du  SDT,  j’avoue  que  j’ai  des 
problèmes. Il y a un problème de logique des choses. 
C’est  un  élément  qu’il  me  semblait  nécessaire  de 

corriger  et  sur  lequel  les  fonctionnaires  délégués  ont 
attiré  mon  attention.  La  raison  et  l’origine  de  cet 
élément, c’est bien celui-là.

Dans le SDT, il y a des principes, mais il y a aussi 
des  possibilités,  ne  fût-ce  que  sur  la  cartographie, 
d’adapter les contours de centralité,  mais il  faut  aussi 
quand même que tout cela s’emboîte, que tout cela ait 
une  certaine  logique  et  qu’il  y  ait  une  colonne 
vertébrale.

Dans le même ordre d’idée – c’est aussi le fruit de 
mes  échanges  avec  les  fonctionnaires  délégués  –,  au 
plus tôt l’avis de l’administration du territoire vient dans 
le  dossier,  au  mieux  c’est  pour  éviter  de  faire  des 
boucles  administratives  inutiles.  Mon  objectif  est 
d’approuver  tous  les  schémas  de  développement 
communaux parce que l’arme de non-approbation d’un 
schéma de  développement  communal,  c’est  une  arme 
atomique. Je ne souhaite pas l’utiliser. Moi, je souhaite 
que  l’administration  régionale  et  les  administrations 
communales,  avec  les  bureaux  d’études  agréés, 
travaillent  en  bonne  intelligence,  intègrent  l’ensemble 
des éléments et que ce soit plutôt un dialogue positif et 
constructif qui permette de faire advenir les SDC. C’est 
dans cet état d’esprit que je m’inscris.

On a changé le fait de considérer comme normal que 
le SDC colle avec le SDT, d’une part, et ma demande 
est que l’administration s’engage, qu’elle ne soit pas au 
balcon  en  faisant  des  commentaires,  puis  in  fine  en 
remettant un rapport négatif sur un dossier, d’autre part. 
En  amont  du  dossier,  elle  doit  prendre  ses 
responsabilités, dire les choses telles qu’elle les voit. Il 
doit y avoir un dialogue fructueux, positif, constructif, 
de façon à ce que l’on puisse tenir compte à la fois des 
réalités locales et des volontés, des lignes de force qui 
se retrouvent dans le SDT. C’est l’objectif sur la façon 
d’intervenir plus en amont.

Mes propos par rapport au rôle de l’administration 
au niveau du temps dans le territoire seront les mêmes 
en  matière  de  pouvoirs  locaux.  Dans  le  cadre  de  la 
réforme  de  la  tutelle  que  l’on  devra  porter,  je  veux 
davantage une administration – on l’a fait avec le FERI 
–  qui  soit  aux côtés  des  communes,  qui  soit  aidante, 
soutenante  et  solutionnante  plutôt  qu’arrivant  in 
extremis.  Cela  implique  que  chacune  et  chacun 
redéfinisse  son  rôle,  son  positionnement  dans  le 
processus  d’élaboration.  Bref,  il  faut  une  prise  de 
responsabilité.  C’est  quelque  chose  que  nous, 
Gouvernement wallon, disons aux autorités locales et à 
nos agents du Service public de Wallonie : vous avez un 
rôle essentiel,  mais celui-ci  vous oblige à un résultat. 
Pour cela, il faut que les procédures soient adaptées, que 
les  façons  d’intervenir  et  le  moment  d’intervention 
soient les bons. Pour ces dossiers, c’est le plus en amont 
possible. C’est le sens des modifications portées.
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Sur le sujet, il y avait également la lutte contre les 
inondations et la question : fait-on du schéma Vesdre un 
élément central ?

(Réactions dans l’assemblée)

Oui, le schéma Vesdre se transforme en un document 
qui devient un document légal dans la procédure ou pas. 
Je ne fais pas de reproche à celles et  ceux qui m’ont 
précédé sur ce volet.

(Réactions dans l’assemblée)

Non, c’est le président.

Suite  aux  inondations  de 2021,  le  Gouvernement 
précédent  a  dit  à  juste  titre :  « il  faut  développer  une 
vision,  assurer  une  approche  holistique  à  une  échelle 
plus large des risques d’inondation. » Il a mis en place, 
« en marchant », le schéma Vesdre. Il l’a fait sans cadre 
légal,  sans  définir  quels  seraient  les  objectifs  du 
dispositif – il y avait le cahier des charges –, ne sachant 
pas à quoi cela allait aboutir. Il n’en a pas fait un outil 
dans le CoDT. Il n’a pas soumis les conclusions à une 
quelconque validation formelle. Il ne les a pas soumises 
préalablement  à  un  mécanisme  d’enquête  publique, 
comme cela  devrait  être  le  cas  formellement  pour  un 
plan-programme. Le dispositif constitue un référentiel, 
et  non pas un outil  réglementaire planologique ou un 
outil avec une vocation claire.

Par ailleurs, cela existe pour la Vesdre, on l’a lancé 
pour l’Ourthe, mais la Wallonie ne se limite pas – avec 
tout le respect que j’ai pour les habitants des vallées de 
la  Vesdre  et  de  l’Ourthe  –  à  ces  deux  bassins 
hydrographiques, il y en a bien d’autres. Il doit aussi y 
avoir  le  CoDT,  ce  sont  des  règles  qui  s’appliquent  à 
l’ensemble du territoire.

Il n’y a pas de cadre juridique, c’est l’histoire. Je ne 
fais  pas  le  reproche  aux  gouvernements  précédents 
d’avoir  mis  en  place  ce  schéma  Vesdre,  c’était 
indispensable.  Cependant,  on  n’a  pas  défini  ce  que 
c’était avant de les exécuter et d’en faire un document et 
des recommandations qui sont entre deux eaux.

Mon souhait, ma volonté et celle du Gouvernement 
se traduisent dans le texte : demain, les outils de lutte 
contre  les  inondations  doivent  être  un  objectif  qui 
conditionne  les  schémas  de  développement 
communaux,  en fonction de la réalité  de ce qu’il  y a 
comme  outils  sur  le  territoire  donné.  Cela  signifie 
clairement,  Madame  Cremasco,  que,  pour  valider  les 
SDC des communes situées dans le bassin de la Vesdre, 
il  va  falloir  motiver  par  rapport  aux  conclusions  du 
schéma  Vesdre,  expliquer,  s’il  y  a  des  options 
différentes  de  ce  qui  est  préconisé,  pourquoi  on  s’en 
écarte ou, au contraire, en quoi on les suit. Ce sont des 
éléments fondamentaux.

En outre, il y a la façon dont on va faire vivre cela. 
J’ai  donné des  instructions  et  je  sais  qu’il  y  a  eu  un 

débat  au  sein  de  la  task  force Vesdre,  qui  réunit 
l’ensemble des bourgmestres des entités concernées et 
des administrations concernées, pour que les schémas de 
développement communaux ou les projets de schémas 
de  développement  communaux  au  stade  non  pas 
définitif,  mais  antérieur,  soient  présentés  devant  cette 
task force et puissent faire l’objet d’une présentation, de 
réactions et d’éléments qui peuvent être utiles à la prise 
en compte de ce  que l’on va mettre  ici  dans le  droit 
wallon – je l’espère, par votre vote et votre soutien –, à 
savoir  le  fait  qu’il  y  ait  bien  l’ensemble  de  cette 
démarche en termes de dialectique et d’amélioration du 
processus décisionnel.

C’était l’amendement du groupe PS sur la matière. 
Pour un document qui n’a pas de valeur légale dans un 
processus,  alors  qu’il  n’a  pas  fait  l’objet  de  cadrage 
légal, qu’il n’a pas fait l’objet d’une enquête publique, 
qu’il  n’a  pas  fait  l’objet  d’une  validation  de  ses 
conclusions par une autorité, puisqu’il n’y avait pas de 
cadre légal pour valider cet élément, j’entends qu’il est 
compliqué  d’en  faire  un  outil  dans  un  processus 
décisionnel  sur  le  plan  juridique,  formel.  Je  suis 
toutefois très clair, par rapport aux inondations, cela vise 
tous  les  outils  possibles  et  existants  –  les  études 
MODREC en cours, les schémas Vesdre, Ourthe et les 
autres  –  et  peut-être  d’autres  outils  qui  existent  sur 
d’autres aspects du territoire. Il faudra motiver.

Par ailleurs, pour la Vesdre, une task force a été mise 
en place en accord avec la Conférence des bourgmestres 
Verviers, élargie, pour que ce soit ce lieu qui serve de 
point  focal.  Ma  demande  a  été  validée  pour  que  les 
projets  ou  les  avant-projets  de  schémas  de 
développement  communaux  pour  les  impacts  des 
inondations  ou  en  lien  avec  la  lutte  contre  les 
inondations soient présentés et débattus au sein de cette 
task force.

Tous  les  éléments  sont  mis  pour  essayer  de 
réconcilier ce qui a été fait, de sorte que ce soit utile et  
intégré  dans  les  schémas  de  développement 
communaux. Je rappelle, puisque j’ai entendu aussi que 
c’était dommage que l’on n’ait pas des SDC plus larges, 
et cetera.  Je  ne  peux  que  constater  le  droit  dont  j’ai 
hérité. Ce choix a été fait par la précédente majorité de 
faire des communaux plutôt que des pluricommunaux, 
même si les pluricommunaux restent possibles. Il y a un 
endroit où cela se fait, où deux communes ont décidé de 
travailler ensemble. C’est tant mieux et je les félicite. 
Toutefois,  la  démarche  est  lancée  et  il  me  semble 
difficile, au milieu du gué, de changer toute la logique, 
alors que plus de 100 communes se sont engagées dans 
des schémas de développement communaux ou le volet 
« Optimisation spatiale ».

Je pense avoir fait le tour des principales questions 
de fond. Je remercie les parlementaires pour les dépôts 
des  amendements  qui  viennent  conforter  à  la  fois  les 
positions du Gouvernement, mais qui prennent aussi des 
initiatives,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
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féminisation des titres ou encore le cadrage du report de 
l’entrée en vigueur du Code de la gestion des ressources 
du  sous-sol.  Je  pense  que  l’on  peut  trouver  un 
compromis entre la nécessité de donner un peu d’air au 
Gouvernement face aux incertitudes liées au recours à la 
Cour constitutionnelle, d’une part, et s’engager à ce que 
le report ne soit pas un report sine die, d’autre part.

M. le Président. – Un sous-amendement (Doc. 489 
(2025-2026)  N° 14)  visant  à  modifier  l’amendement 
n° 1  (Doc. 489  (2025-2026)  N° 12)  est  déposé  par 
MM. Lefèbvre, Crampont et Mme Hanus.

Au  travers  de  ce  sous-amendement,  les  mots 
« 1er avril »  sont  remplacés  par  les  mots 
« 31 décembre » à la suite de la discussion qui a eu lieu 
ce matin entre majorité et opposition. 

Je vous propose de laisser mûrir tout cela pendant 
l’heure de pause et de reprendre nos travaux à 14 heures 
avec les répliques ainsi que les votes des articles et des 
amendements.

La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Nous sommes d’accord 
avec votre suggestion.

Nous proposons par ailleurs de reporter l’examen de 
notre proposition de décret n° 488.

M. le Président. – C’une bonne nouvelle pour notre 
après-midi ou notre soirée. Je ne sais pas ce qu’il faut 
dire.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 36 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 6 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

PROJETS ET PROPOSITIONS
(Suite)

Projet de décret-programme
portant des mesures diverses en matière de 

budget et de comptabilité, de bien-être animal, 
de pouvoirs locaux, d’aménagement du 

territoire, de mobilité, d’économie, d’emploi, de 
formation, d’environnement, de climat, de 
tourisme, de patrimoine et d’agriculture

et de ruralité
(Doc. 489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies)

Projet de décret-programme
portant des mesures diverses pour les matières 

réglées en vertu de l’article 138 de la 
Constitution

(Doc. 490 (2025-2026) N° 1 à 1ter)

Discussion générale
(Suite)

M. le Président. – Je vous rappelle que nous étions 
dans  la  discussion  générale  relative  aux  projets  de 
décret-programme. Nous avons entendu la  réponse de 
M. le Ministre. Nous sommes à l’heure des répliques.

La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS).  – Je me réjouis de voir 
que le ministre a compris la substance des éléments que 
l’opposition  mettait  en  avant  dans  le  cadre  de  la 
compensation et de la réforme sur la force motrice.

Je n’ai rien dit d’autre que ce que vous avez dit par 
la suite. Il faut une réforme équilibrée qui tienne compte 
tant  du  développement  économique  que  des  pouvoirs 
locaux. C’est extrêmement important. Je vous remercie 
pour cette réflexion. Vous pensez bien que l’on va suivre 
avec vous,  avec beaucoup de plaisir,  l’orientation que 
vous allez donner à la réforme.

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, le rendez-vous est pris pour la réforme globale 
du décret  de 1989. On attend impatiemment que vous 
nous en fassiez la présentation.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Je répliquerai un peu 
dans  le  désordre  comparativement  à  l’ordre  de  mes 
interventions de tout à l’heure. Tout d’abord, je voulais 
souligner  le  travail  avancé  sur  la  question  de  la 
dématérialisation.  Vous  avez  répondu  sur  les  aspects 
positifs  et  les  avancées  que  permettent  les 
dématérialisations  dans  d’autres  Régions  du  pays,  où 
vous  avancez  que  95 %  des  permis  sont  déjà 
dématérialisés. Nous obtenons des points qui permettent 
de rassurer ceux qui souhaiteraient, à l’avenir, toujours 
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utiliser des formulaires en papier pour les quelques pour 
cent  restants.  On a  des  éléments  qui  nous  permettent 
d’être  rassurés  sur  cette  question  de  la  fracture 
numérique qui revient souvent.

Concernant  les  permis  gouvernementaux,  je  vous 
l’ai  dit  dans  notre  intervention,  nous  sommes  assez 
favorables à l’idée d’un élargissement du cadre de cet 
article.  Nous  resterons  attentifs  au  principe 
d’accélération des procédures, car il  reste à voir si ce 
type de simplification se traduira, dans les faits, par des 
effets d’accélération de procédures.

Concernant  les  schémas  communaux,  Monsieur  le 
Ministre,  vous  avez  répondu  que  vous  aviez  voté,  à 
l’époque,  contre  le  CoDT et  vraisemblablement  vous 
n’aviez pas soutenu le SDT non plus. On me souffle à 
l’oreille  un  propos  de  votre  part  à  l’époque,  qui 
assimilait  ce  type  de  documentation  et  de  démarche : 
« C’est comme une expropriation qui ne porte pas son 
nom ».  C’est  plutôt  un  ravissement  pour  nous 
d’entendre  aujourd’hui  que  vous  soutenez  l’harmonie 
nécessaire entre le SDC et le SDT, alors que, en réalité, 
en plus du CoDT, vous n’aviez pas non plus soutenu le 
SDT. C’est simplement pour recadrer un peu les propos 
de l’époque, répondre à cette intervention et faire écho à 
nos interventions de ce matin.

Quant  à  votre  proposition  d’offrir,  à  l’avenir,  aux 
opérateurs  économiques  privés  la  possibilité 
d’introduire des modifications de plan de secteur, après 
les interventions des uns et des autres pour essayer de 
justifier  la  vision  qui  est  ici  proposée,  de  notre  côté, 
nous ne pouvons pas souscrire aux arguments que vous 
avancez. En l’état, pour nous, ce type de décision qu’est 
la  révision  du  plan  de  secteur,  pour  accueillir 
potentiellement de nouvelles zones de loisirs, doit rester 
entre  les  mains  du  pouvoir  public,  et  ce,  dès  le 
commencement de ce type de projet.

Je  voulais  également  revenir  sur  la  question  des 
études  hydrologiques,  pour  lesquelles  nous  avons 
déposé nos amendements. En vous référant au schéma 
Vesdre –  alors que, en l’occurrence, on parle bien des 
études  hydrologiques  en général  –,  vous  avez  avancé 
qu’il  ne  s’agirait  pas  d’un  outil  réglementaire 
planologique, raison pour laquelle on pourrait justifier 
de ne pas intégrer ce type de dispositif  dans le cadre 
législatif  qui  nous  est  proposé,  en  argumentant 
également  que,  demain,  pourtant,  les  outils  de  lutte 
contre  les  inondations  pourraient  devenir  des  outils 
contraignants  dans  les  schémas  de  développement 
communaux. Pour nous, il y a là quelque chose à la fois 
de contradictoire et qui manque de clarté. En effet, vous 
mentionnez des documents qui – et vous l’avez dit ce 
matin – qui ne font pas l’objet d’une enquête publique 
comme élément fort de l’argumentation. Sauf que, dans 
les faits, le SDC fait, lui, l’objet d’une enquête publique. 
En conséquence, il y a là une préoccupation à laquelle, 
selon nous, il pourrait être en réalité déjà répondu. C’est 
pourquoi nous maintenons nos amendements. 

S’il y a d’autres éléments, je n’hésiterai pas à revenir 
article par article. Voilà pour l’essentiel de ma réplique.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre, je vous remercie pour vos réponses apportées, 
quasi point par point, aux différentes questions qui ont 
été posées. Je voulais souligner l’état d’esprit qui anime 
ces différentes réformes concernant les pouvoirs locaux. 
Cela  a  été  cité,  mais  c’est  particulièrement  important 
d’essayer d’insuffler, à tout niveau, le fait d’avoir une 
administration  qui  soutient,  qui  assiste,  qui  conseille, 
plutôt  qu’elle  cornaque,  limite  ou  empêche.  Dans  cet 
esprit, il doit y avoir une augmentation des délégations 
aux collèges, mais surtout il s’agit d’essayer de libérer 
les différentes énergies et de raccourcir le temps.

Les  différents  mandataires  locaux  savent  à  quel 
point le temps peut être parfois frustrant dans l’action 
communale ; tant entre le moment de la décision et le 
moment  de  la  concrétisation,  il  peut  se  passer 
énormément d’espace-temps. À différents endroits de ce 
décret-programme relatif aux pouvoirs locaux, c’est un 
élément particulièrement important.

Par  rapport  à  la  gestion  dynamique  du  précompte 
immobilier,  j’ai  écouté  attentivement  les  différents 
représentants  des  différents  groupes  et  je  perçois  une 
certaine frilosité par rapport à cette réforme, alors que 
l’on  tient  tous  à  l’autonomie  communale.  Je  ne  vois 
aucun  collège,  de  quelque  couleur  que  ce  soit, 
commencer à jouer avec cet outil fiscal sans avoir un 
projet  particulièrement  établi.  D’ailleurs,  ils  doivent 
présenter un projet sur la modernisation d’un quartier ou 
d’une  zone  bien  délimités  géographiquement  pour 
justifier  cette  limite  du  précompte  immobilier.  Nous 
savons que, dans chaque commune – certaines plus que 
d’autres  –,  il  peut  y  avoir  des  différences 
particulièrement importantes, d’où l’importance d’avoir 
cet outil. Je remercie le ministre d’avoir rappelé que, en 
Flandre,  41 communes  sur  300 avaient  déjà  utilisé  ce 
levier.  C’est  un  outil  complémentaire.  J’entendais 
M. Hazée  qui  disait  que  cela  devait  être  davantage 
cornaqué.  Un  collège  est  responsable  devant  son 
conseil,  devant  la  presse  et  devant  sa  tutelle ;  il  y  a 
quand même beaucoup de garde-fous. C’est plutôt une 
liberté, un outil en plus qui est donné.

J’entendais  M. Mugemangango  dire :  « C’est  une 
disparité entre différentes communes ». Aujourd’hui, les 
communes, selon qu’elles ont une assiette fiscale plus 
ou moins importante,  peuvent  jouer  sur ce précompte 
immobilier.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  il  y  aurait  une 
disparité complémentaire parce que l’on donnerait une 
liberté  à  une  commune  de  jouer  en  fonction  de  la 
disparité de sa propre géographie communale ou de sa 
propre  orientation.  C’est  un  outil  complémentaire  qui 
peut  être  donné  pour  que  des  quartiers  aujourd’hui 
délaissés  aient  l’oxygène  nécessaire  pour  se 
redévelopper.
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Par  rapport  aux  schémas  de  développement 
communaux, j’entendais qu’il était dommage que l’on 
ne puisse pas travailler à plus de communes. Je pense 
que  c’est  Mme Cremasco  qui  disait  cela.  C’est 
particulièrement sensible,  parfois même au sein d’une 
seule  commune,  de  décider  si  tel  ou  tel  village 
deviendrait  une  centralité  ou  pas.  Dès  lors,  ouvrir  la 
discussion avec d’autres communes,  tant  que nous ne 
sommes  pas  encore  dans  cette  notion,  me  semble 
difficilement  praticable.  Intellectuellement,  je  peux 
comprendre  que  ce  serait  mieux  dans  l’absolu. 
Pratiquement,  cela  me  semble  difficile,  sachant  que, 
dans  l’élaboration  de  chaque  SDC,  la  DGO4  est 
toujours partie prenante et que, à tout moment, elle peut 
s’assurer  qu’il  y  ait  quand  même  cette  cohésion  sur 
l’ensemble  du  territoire.  En  ce  qui  concerne 
l’arrondissement  de  Verviers,  les  communes  qui  sont 
dans  le  bassin-versant  de  la  Vesdre  ont  le  Schéma 
stratégique  multidisciplinaire  du  bassin-versant  de  la 
Vesdre comme guide référent, qui permet d’orienter et 
de ne pas s’en éloigner de manière trop importante, et 
ce, d’une commune à l’autre.

Enfin, Madame Hanus, vous souleviez le fait que le 
ministre avait eu certains propos par rapport au SDT à 
l’époque où il était parlementaire. Il y va de la maturité 
de  chaque  personne  en  fonction  du  moment  où  il  se 
trouve. Il y va en outre d’une continuité de service dans 
l’administration.

(Réactions dans l’assemblée)

À tout autre niveau ou échelle, il m’est arrivé d’être 
dans l’opposition et de combattre des choses que, par la 
suite, je devais mettre en œuvre parce que le train était 
lancé  et  passé.  Ce  n’est  pas  remettre  en  cause  ni  la 
sincérité  du  ministre  par  rapport  aux  propos  ni  la 
pertinence de ceux-ci, puisque des terrains, en fonction 
de l’avant ou de l’après-SDT, n’auront pas tout à fait la 
liberté  d’être activés de la  même manière et  n’auront 
donc pas non plus le même prix associé.

C’est  une  forme  d’expropriation,  ce  n’est  pas  la 
même valorisation par rapport à cela. Faire et défaire, 
c’est toujours travailler. Néanmoins, c’est important que 
l’on  puisse  approfondir  et  corriger,  ou  en  tout  cas 
aménager ce qui a lieu d’être en fonction des contextes 
qui  nous  occupent  au  moment  où  nous  occupons  les 
responsabilités.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Je me dis, 
en entendant M. Bastin, qu’il y a parfois des défenses 
qui font mal.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Pour  être 
tout à fait honnête, je ne vous ai pas compris.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Vous disiez 
qu’il y a des moments, quand on est dans l’opposition, 

où l’on est manifestement moins mature que quand on 
n’est pas dans l’opposition. Cela change les positions en 
fonction des dossiers et de la position dans laquelle on 
est.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Peut-être 
que je me suis mal exprimé, mais ce n’est pas cela que 
j’ai voulu dire ou traduire. À un moment, on peut avoir 
des  discussions  et  des  positions  qui  sont  faites  dans 
l’opposition  –  c’est  normal  de  décrier  certaines 
difficultés  –  et  puis,  quand  on  se  retrouve  dans  la 
majorité, sur des décisions qui sont prises et mises en 
œuvre, de devoir continuer par la suite.

(Réaction de M. Mugemangango)

Ce  n’est  pas  changer  de  position.  La  variable 
aujourd’hui de pouvoir faire certaines choses est passée 
sur  d’autres  éléments.  Si,  à  un  moment,  dans  les 
communes – il n’y en a pas beaucoup – où vous êtes 
dans la majorité, vous êtes d’accord avec l’ensemble des 
choses qui ont été faites par le passé, je ne suis pas pour 
autant  d’accord  que,  dans  les  échevinats  que  vous 
exercez  aujourd’hui,  vous  puissiez  remettre  tout  en 
œuvre par rapport à votre programme initial. Vous devez 
mettre  des  choses  pour  lesquelles  vous  n’étiez  pas 
sincère quand vous les dénonciez. Vous n’êtes pas tout 
aussi  sincère  aujourd’hui  quand  vous  les  mettez  en 
œuvre. Cela s’appelle, c’est vrai, un peu de la maturité.

M. Germain Mugemangango (PTB). – J’avais bien 
compris.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Sauf que l’on ne parle 
pas d’un échevinat, on parle de stratégie territoriale pour 
l’ensemble de la Wallonie.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Je peux faire 
un débat si vous voulez, mais ce n’est pas l’objet des 
travaux.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Je remercie 
M. le Ministre pour les réponses qu’il a données, mais 
j’avais encore des questions sur deux éléments.

D’abord, sur la question du précompte différencié, 
malgré  les  réponses  données,  je  reste  avec  certaines 
interrogations  et  certaines  craintes.  J’entends  ce  que 
disait M. Bastin sur la question de certaines communes 
qui sont déjà dans une situation financière différente que 
d’autres ;  c’est  un  fait.  Un  problème  pour  le 
développement  de  certaines  communes,  c’est  le  fait 
qu’il y a ce décalage entre certaines communes et que 
cela dépend de l’assiette fiscale et du pouvoir fiscal de 
ses  habitants.  La  crainte  est  que  le  système  proposé 
maintenant,  qui  propose  de  diminuer  ce  précompte 
quand on en a la possibilité, va rendre plus attractifs les 

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 110 – Aménagement – Mardi 10 mars 2026 35



territoires qui en ont la possibilité et moins attractifs des 
territoires qui n’ont pas la possibilité financière. C’est la 
crainte  que  j’ai  formulée.  J’ai  peut-être  mal  compris, 
Monsieur Bastin.

Par rapport à cela, Monsieur le Ministre, des balises 
vont-elles  être  mises  en  place  pour  éviter  que  des 
communes  en  difficulté  financière  se  retrouvent  dans 
une spirale négative, puisque cet outil fiscal ne pourra 
pas être mobilisé pour attirer de nouveaux acquéreurs ou 
de nouveaux habitants ?

Pour être clair,  le problème se pose aussi dans les 
grandes villes entre quartiers où des quartiers pourraient 
être défavorisés par rapport à d’autres. Tout à l’heure, 
M. Hazée parlait  du fait  que certaines balises auraient 
pu être creusées dans un autre cadre de discussion. Cette 
question se pose.

Ensuite,  vous  êtes  un  ministre  qui  respecte 
l’autonomie communale. Quand on parle de la question 
de  critères  de  décision,  des  situations  paraissent 
évidentes  dans certaines  communes,  mais  certaines  le 
sont moins. De ce point de vue, la question de donner 
une orientation quant aux critères de décision au niveau 
des  communes,  cela  pourrait  être  la  tâche  du 
Gouvernement. S’il n’y a pas de critères clairs en termes 
d’orientation,  on  risque  de  se  retrouver  dans  des 
situations  que  l’on  n’a  pas  souhaitées  au  moment  où 
l’on met cette réglementation en place. Quid des balises 
données par le Gouvernement ?

C’est  intéressant  de  constater  –  on  l’avait  déjà 
entendu dans les débats précédents – que, en Flandre, on 
a mis en place ce système. Il aurait été intéressant, pour 
l’ensemble  des  parlementaires,  d’avoir  une  évaluation 
de cette mesure, car j’imagine qu’ils ont eu les mêmes 
discussions et que certaines craintes ont probablement 
été formulées à ce moment-là. Quelles craintes se sont 
réalisées ?  Quels  éléments,  au  contraire,  ont  été 
rassurants  dans  la  mise  en  place  de  cette  mesure  en 
Flandre ? Il  aurait  été intéressant de disposer de cette 
étude d’impact.

Je  vous  ai  posé  une  question  précise  sur  le 
financement du rétropédalage. Je m’excuse si je n’ai pas 
été attentif sur ce point, mais comment va s’organiser le 
fait de retourner cet argent… Pardon, je confonds avec 
le dossier de la taxe compensatoire. C’est là-dessus que 
j’avais encore une question. Maintenant, vous faites un 
rétropédalage  par  rapport  à  cette  mesure.  Dès  lors, 
comment va s’organiser le financement de cette mesure 
pour  que  les  45 millions  d’euros  retournent  aux 
communes ?

Enfin,  plusieurs  d’entre  nous  ont  interrogé 
M. Dolimont  sur  les  garanties  que  fournira  votre 
Gouvernement afin de travailler de manière différente, 
c’est-à-dire en étant à l’écoute, cette fois, avant que les 
mesures ne soient prises. Là-dessus, je dois dire que je 
reste sur ma faim.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie  les 
différents  intervenants  et  intervenantes,  ainsi  que  le 
ministre, pour cette première discussion générale. Pour 
ce qui concerne la soupe de textes, le ministre a amené 
quelques  éléments  de  contextualisation.  Pour  le  reste, 
nous ne serons pas d’accord sur l’intérêt de la méthode. 
Cela ne nous empêche pas, comme vous l’avez relevé, 
de nous engager ensuite dans l’examen des textes d’une 
façon  constructive  et  la  plus  honnête  possible,  dans 
l’intérêt de la Wallonie. Néanmoins, le fait de travailler 
de la sorte a des conséquences dans la profondeur de la 
réflexion et, parfois, dans le soin légistique. Il va sans 
dire que les éventuels effets collatéraux relèveront de la 
responsabilité du Gouvernement.

J’en viens au précompte immobilier différencié, qui 
est  le  premier  thème  sur  lequel  vous  êtes  intervenu. 
Certes, il y a un enjeu de réforme globale qui ne sera 
pas pour tout de suite. Je me permets tout de même une 
précision :  vous avez indiqué que la  base fiscale était 
fédérale,  mais  en  fait,  elle  dépend  d’une  compétence 
régionale. Il se fait que, actuellement, la Région utilise 
le revenu cadastral par héritage et qu’elle ne peut pas 
toucher au revenu cadastral. Toutefois, elle dispose de 
l’autonomie pour définir une autre base fiscale si elle le 
souhaite. En tout cas, c’est ce que j’ai retenu du cadre 
institutionnel, mais je ne vais pas m’étendre sur ce sujet.

« L’outil  est  à  la  fois  trop  rigide  et  pas  assez 
corseté »,  observiez-vous  dans  les  remarques  de 
plusieurs  groupes  de  l’opposition.  C’est  tout  à  fait 
possible, même dans le chef d’un seul groupe. En effet, 
d’un côté, c’est fort rigide, avec cette période de cinq 
ans – voire de trois ans à titre intérimaire, comme vous 
l’avez relevé – par rapport à la stabilité fiscale dans les 
communes.  D’un  autre  côté,  nous  craignons  que  les 
balises restent fort faibles par rapport à l’intérêt pour le 
territoire.  Vous  avez  parlé  de  politiques  urbaines,  de 
quartiers, et cetera. Ce sont des exemples qui font sens 
et  que  nous  comprenons.  Le  principe  même de  cette 
réforme,  dans  l’attente  d’une  réforme  plus  large,  est 
pertinent.  Cependant,  les  textes  sont  fort  ténus. 
L’objectif, c’est une politique foncière attractive. C’est 
cela  qui  est  donné  comme  ordre  de  mission  dans 
l’article 90.

Au niveau de la tutelle, il faut motiver la nécessité 
de la  différenciation.  On n’aurait  pas écrit  que c’était 
fondé, puisqu’il en est ainsi de la motivation des actes 
en toute hypothèse, au risque, sinon, de se voir censurer 
par les juridictions. C’est donc très court.

En particulier, ce que nous observons, c’est que vous 
avez la chance – je pense que c’est la première fois à 
l’échelle  de  la  Région  –  d’être  à  la  fois  ministre  de 
l’Aménagement du territoire et des Pouvoirs locaux. Or, 
on n’intègre pas les deux outils. L’outil fiscal, qui donne 
une  autonomie  ou  un  levier  complémentaire  aux 
communes qui le souhaitent, n’a finalement pas de lien, 
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dans le texte, avec les objectifs que la Région poursuit 
en matière territoriale.

J’ai  noté  les  éléments  relatifs  aux  communes 
flamandes  qui  ont  tenté  l’expérience.  Je  dois  bien 
reconnaître  que,  avec  les  262 articles  et  les  plus  de 
1 000 pages du dossier, en 10 jours, nous n’avons pas eu 
l’occasion  de  nous  documenter  à  ce  sujet.  Ce  serait 
néanmoins intéressant de poursuivre d’ici la plénière.

Reste l’enjeu des durées. Vous avez évoqué un délai 
de trois ans pour le point de départ, soit 2029 pour la 
première utilisation potentielle, sauf pour les communes 
qui augmentent en 2026, j’imagine.

(Réaction de M.  le Ministre Desquesnes)

Vous  me  faites  signe  que  oui.  J’avais  donc  bien 
compris la manière de calculer les années. La durée de 
cinq ans reste non motivée ; pourquoi une durée aussi 
longue,  notamment  à  l’échelle  de  la  législature 
communale ?

En  ce  qui  concerne  le  précompte  relatif  aux 
investissements  en  lien  avec  l’industrialisation  de  la 
Wallonie, je ne vais pas être très long. D’autres se sont 
exprimés  et  nous  en  avons  déjà  parlé  hier  en 
Commission des  affaires  générales.  Le Gouvernement 
fait  marche  arrière  et  reconnaît  son  erreur.  Bien 
évidemment,  il  est  pertinent  de  reconnaître  l’erreur 
plutôt que de s’enfoncer, mais l’anticipation aurait été 
plus indiquée.

J’ai encore le souvenir de vos discours, dans cette 
Commission,  quant  au  fait  que  les  communes 
retrouvaient  une  liberté  totale  par  rapport  à  cette 
situation. Je crois que c’est même écrit noir sur blanc 
dans le commentaire des articles du décret-programme 
précédent.  C’est  un  peu  la  technique  « boum-
badaboum » :  on  y  va,  on  veut  montrer  que  l’on 
réforme,  puis  on plonge toute  une série  de personnes 
dans  l’incertitude,  voire  dans  l’inquiétude,  et  l’on 
corrige  lorsque  ces  personnes  ont  une  voix 
suffisamment puissante ou des arguments suffisamment 
aigus pour conduire à un changement. En tout cas, le 
ministre-président  n’a  pas  répondu  à  la  question  des 
enseignements  qu’il  tire  pour  l’avenir  quant  à  la 
méthode de travail de son Gouvernement.

Pour  ce  qui  concerne  l’accès  aux  documents 
administratifs, j’ai pris bonne note de vos déclarations 
claires  sur  le  droit  constant  et  la  volonté  claire  du 
Gouvernement en la matière. Je suis également content 
que vous confirmiez la lecture quant à l’extension du 
périmètre  aux  fabriques  d’église,  entendues  comme 
l’ensemble des  établissements  de gestion du temporel 
du  culte,  tous  ne  s’appelant  pas  « église ».  C’est  un 
point  positif,  de  même que votre  juste  rappel  sur  les 
moyens que le ministre peut utiliser pour les communes 
ou, plus largement, les entités qui seraient récalcitrantes 
dans la mise en œuvre des décisions de la Commission 
d’accès aux documents administratifs.

Bien  évidemment,  le  mieux  serait  que  les  entités 
mettent  ces  décisions  en  œuvre,  même  si  certaines 
peuvent  être  fatiguées,  voire  perdues  par  rapport  aux 
démarches, notamment le recours supplémentaire, après 
le  recours  à  la  CADA,  pour  ensuite  aller  chez  le 
ministre.  Ce  chemin  n’est  pas  toujours  connu  de 
chacune et  chacun.  J’espère que l’expression de cette 
volonté conduira à ce que les occurrences se réduisent. 
Je  pense  notamment  à  la  Commune  et  au  CPAS  de 
Bernissart, qui se sont régulièrement fait connaître par 
une volonté farouche et récurrente de ne pas suivre les 
décisions en la matière.

Concernant  les  innovations  complémentaires, 
notamment la reconnaissance du courrier électronique, 
j’ai  bien  entendu que  la  réflexion  n’était  pas  fermée. 
C’est un premier pas. J’ai déposé, avec ma collègue, un 
amendement en la matière. Je peux partager les droits 
d’auteur  avec  d’autres  personnes  qui  ont  travaillé 
antérieurement  sur  ce  thème.  Cet  amendement  peut 
aussi être mis en discussion jusqu’à la commission de 
vendredi  ou  jusqu’à  la  séance  plénière  si  jamais  la 
majorité, en particulier, souhaite y réfléchir.

Un autre amendement est proposé – j’y reviendrai 
dans  la  discussion sur  les  articles  –  par  rapport  à  un 
élément de  standstill qui s’est un peu perdu au fil des 
textes :  il  s’agit  de  garantir  que  la  codification  et 
l’harmonisation ne portent  pas préjudice à la  mise en 
œuvre  de  toutes  les  législations  en  matière  de 
transparence  qui  coexisteraient  par  ailleurs.  C’est  un 
questionnement que la CADA avait relevé.

Sur la réserve pour le personnel que les gouverneurs 
peuvent mobiliser, vous ouvrez la porte. C’est une juste 
expression.  Des  dialogues  doivent  avoir  lieu  ou  se 
poursuivre entre les gouverneurs et au sein des ressorts 
territoriaux.  En l’état  actuel  du texte,  c’est  le  collège 
provincial qui donnera son avis conforme et qui a donc 
le  verrou  en  main.  Cela  peut  nous  conduire  à  des 
situations qui ne sont pas nécessairement toujours à la 
mesure du défi. Il reste encore des questions auxquelles 
vous n’avez pas répondu – on peut y revenir maintenant 
ou dans les articles – quant à savoir si cette mobilisation 
potentielle  concerne  les  agents  statutaires,  les  agents 
volontaires ou l’ensemble des agents.

Pour ce qui concerne le Conseil des élections locales 
et  le  contentieux des  dépenses  électorales,  j’ai  bien à 
l’esprit les balises que vous avez exprimées. Elles nous 
conduisent à penser que le mécanisme qui existe déjà 
aujourd’hui pour la validation des élections communales 
est effectivement bien meilleur que ce qui précédait. À 
l’époque,  c’était  le  conseil  provincial  qui  était 
compétent pour ce contentieux. Cela vaudra donc aussi 
pour les dépenses électorales.

Il y a les principes généraux en matière de conflit 
d’intérêts, l’instruction menée par l’administration et le 
recours ultime potentiel au Conseil d’État. C’était plutôt 
une  forme  de  bonification  que  nous  suggérions  en 

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 110 – Aménagement – Mardi 10 mars 2026 37



souhaitant  que les gouverneurs  puissent  être  sortis  du 
siège lorsque cela concerne leur territoire. Ils peuvent le 
faire,  mais  le  faire  d’initiative,  c’est  une  démarche 
beaucoup plus  lourde,  cela  laisse penser  qu’il  y  avait 
vraiment  un  doute  et  cela  demande  une  organisation. 
Avoir  une  règle  générale  a  le  mérite  d’une  clarté 
anticipée qui fait que l’on se libère de toute apparence 
problématique.  Je  me  situe  bien  au  niveau  de 
l’apparence d’impartialité. Dont acte par rapport à cette 
suggestion que nous formulons.

Vous  avez  entendu  notre  perplexité  sur  les  deux 
mécanismes semblant amener une simplification, mais 
qui pourraient donner lieu à l’effet inverse, concernant 
la codification et  l’indexation automatique.  Je ne vais 
pas faire plus long maintenant. Pour ce qui concerne la 
codification,  nous  avons  une  habilitation  que  vous 
n’allez peut-être pas mettre en œuvre. C’est ce que vous 
nous indiquez.  Cela augmente la perplexité parce que 
l’habilitation  devient  pérenne :  en  tout  temps,  le 
Gouvernement peut codifier la législation. 

De  nouveau,  l’objectif  que  vous  avez  formulé 
comme illustration est plutôt pertinent : pouvoir intégrer 
la législation relative à la mise en œuvre des matières 
visées par l’article 130 de la Constitution, les anciennes 
compétences communautaires. On vise en particulier les 
CPAS  et  les  associations  Chapitre XII.  On  ne  les 
appellera  plus  association  Chapitre XII  si  elles  sont 
codifiées,  elles  auront  un  nom  sans  doute  plus 
représentatif.  Ce  sont  des  éléments  qui  relèvent  d’un 
certain intérêt. De là à laisser une habilitation large et 
pérenne, il y a un équilibre qui pourrait être questionné. 
Sans vouloir forcer la discussion, j’ai l’impression que 
ce  sont  des  éléments  qui  peuvent  mûrir  au  sein  du 
Gouvernement et de la majorité d’ici la séance plénière. 
Des  éléments  pourront  alors  mieux baliser  les  choses 
pour  éviter  les  effets  pervers  ou  collatéraux  qui 
pourraient poindre, le cas échéant.

Enfin,  je  vous  remercie  pour  vos  éléments 
d’information  relatifs  aux  véhicules  plus  longs  de 
manière  générique.  Je  reste  avec  un  questionnement 
pour  ce  qui  se  passe  pour  les  actuels  projets  pilotes, 
parce que je n’ai pas vu, dans le texte, d’éléments qui 
portent sur une extension de la durée au-delà de 2027 de 
ceux-ci.  Sont-ils  également  visés  par  les  articles 
nouveaux, par un mécanisme que je n’ai pas identifié ou 
est-ce une question que vous considérez pour plus tard 
et  que,  d’ici  2027,  vous  avez  encore  le  temps  d’y 
réfléchir ?  C’est  une  question  de  clarification,  plus 
factuelle que politique.

Pour le reste, je ne peux qu’insister sur l’importance 
de  bien  prendre  en  compte  l’impact  pour  les  modes 
actifs lorsque l’on quitte les autoroutes, où ils n’ont pas 
leur place de facto, pour aller au fond des choses par 
rapport à cet enjeu, qui n’est pas nouveau, puisqu’il était 
déjà présent avec les actuels véhicules plus longs déjà 
autorisés.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Je  vous 
remercie, Monsieur le Ministre, pour vos réponses, ainsi 
que tous les interlocuteurs de la salle qui ont commenté 
l’article.  Je  vais  intervenir  sur  les  trois  articles  qui 
suivent, les 146, 147 et 148, mais je vais commencer par 
le 148. Je vais aller en gradation. L’article 148 concerne 
les permis gouvernementaux. Vous n’avez pas dit  que 
c’était la panacée ou le sésame. Pourtant, je me souviens 
comme  si  c’était  hier  de  la  conférence  de  presse  du 
Gouvernement  pour  le  budget  précédent,  où  vous 
annonciez : « J’ai une idée : on va rénover la Wallonie 
beaucoup plus facilement, notamment les friches, on va 
donner des permis gouvernementaux, et les procédures 
vont s’accélérer ». Vous avez vous-même admis que, à 
tout le mieux, si tout allait super bien, l’on allait gagner 
quelques jours là où ce sont des années et des années 
qui  s’accumulent  dans les  projets  de  réhabilitation de 
friches industrielles importantes.

On  est  revenus  plusieurs  fois  sur  le  sujet.  On  se 
réjouit que vous alliez beaucoup plus vite que tous les 
ministres qui vous ont précédé, puisque c’est ce à quoi 
vous vous engagez.  J’aime autant  vous dire que vous 
avez notre soutien plein et entier.

Vous  dites  que  le  permis  gouvernemental  et 
l’allongement  de  cette  liste  sont  les  garants  d’une 
rapidité de remise sur le marché foncier de ces friches 
industrielles. Il y a toute une autre série de projets. Je 
fais une fixation sur les friches industrielles, parce que 
c’est  un  enjeu  majeur  de  notre  Wallonie.  Leur 
rénovation, leur recyclage et leur réactivation sont des 
enjeux majeurs de la Wallonie, dans la mesure où nous 
évitons l’artificialisation démesurée du sol et des terres 
et  que l’on va vers  le  Stop béton,  comme on s’y est 
engagés. C’est éminemment important, il faut gagner du 
temps.  Ce  qui  va  nous  faire  gagner  du  temps  –  je 
reviendrai  vers vous –,  ce n’est  malheureusement  pas 
cette  mesure,  mais  c’est  instruire  et  arriver  à  porter 
concrètement  des  projets  de  réhabilitation  dans  des 
temps – j’allais dire des temps records, mais on ne parle 
pas  de  temps  records  –  admissibles  ou  des  temps  de 
cette législature.

Par  rapport  à  cela,  vous  ajoutez  plusieurs 
paragraphes à la liste des permis qui font l’objet d’un 
permis directement délivré par le Gouvernement, donc 
par la plus haute instance de la Wallonie. Le paragraphe 
sur  lequel  j’ai  particulièrement  insisté  est  celui  des 
friches. J’ai dit que je ne savais pas pourquoi c’était une 
superficie minimum de 10 hectares. C’est tout petit. J’y 
reviendrai quand on aura la discussion sur l’article 148. 
Chertal, c’est 180 hectares. On peut se dire que la liste 
va être longue. Vous avez dit tout à l’heure : « D’aucuns 
me reprochent que la liste soit trop longue, que la liste 
soit trop petite ». À mon avis, vous parlez de l’ensemble 
de  la  liste  des  projets  soumis  aux  permis 
gouvernementaux, et pas de la liste interne des friches 
industrielles.  Dans  la  proposition,  vous  dites  que  le 
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Gouvernement fixera la liste de ces friches. Je voulais 
savoir  si  l’on  avait  déjà  quelques  indications  sur  ces 
fameuses friches.

Dans la liste des autres projets soumis directement 
au permis délivré en direct par le Gouvernement, il y a 
les  implantations  de  projets  d’infrastructures  de 
recherche  et  d’innovation  scientifique.  Cela  peut  être 
très  intéressant.  Je  pense  notamment  au  télescope 
Einstein, car j’imagine que c’est lui qui est visé. A-t-on 
a une liste ? 

Dix  hectares,  cela  peut  être  une  façon  de  ne  pas 
objectiver  ces  choix,  parce  que  des  friches  de 
10 hectares,  cela  représente  beaucoup  de  friches. 
Qu’allez-vous  mettre  dans  ce  package  ou  pas ?  C’est 
cela qui va ou ne va pas renforcer, solidifier la décision. 
Vous  dites  que  l’on  va  gagner  quelques  jours,  parce 
qu’il n’aura pas de recours. Il n’y a effectivement pas de 
recours  possible  en  première  instance  dans  ce  cas  de 
figure. Il reste – c’est souvent là où le bât blesse – les 
recours  devant  le  Conseil  d’État.  C’est  là,  très 
majoritairement,  que  les  délais  s’allongent. 
Heureusement  qu’il  reste  un  recours  dans  ce  cas  de 
figure. On ne reprendra pas tous les débats sur le DAR, 
le décret d’autorisation régionale, qui visait à éliminer 
ce  recours  devant  le  Conseil  d’État.  On  connaît  le 
combat de M. André Antoine sur le sujet. Pourriez-vous 
m’apporter  des  précisions  par  rapport  à  cela  et  par 
rapport à ces fameuses friches ou listes concernées, pour 
voir si ce sont des listes objectivées ? Sur base de quels 
critères les prend-on ?

Il  y  a  une  remarque  du  CESE que  je  trouve  très 
intéressante et particulièrement pertinente. Il demande si 
vous avez pris connaissance, pour établir cette liste, de 
l’étude « FrichNat »,  qui  porte  sur  le  grand intérêt  de 
certaines  friches  en  matière  de  biodiversité.  Ce  qu’il 
nous  reste  de  biodiversité  en  Wallonie,  il  faut  la 
maintenir à tout prix et la renforcer.

Le  deuxième  point  portait  sur  les  schémas  de 
développement  communaux.  Je  vous  remercie  pour 
votre réponse et votre éclairage. Je vous rejoins quand 
vous parlez d’étendre les motifs du refus d’un schéma 
de développement communal et de l’instauration d’une 
façon  où  le  Gouvernement  évaluera  l’opportunité  du 
schéma de développement communal. Vous revenez sur 
ce que je vous ai dit : il faut agir en amont pour que tout 
le monde connaisse la règle et puisse faire son schéma 
de  développement  communal  en  respectant  la  règle. 
Vous  dites  que  vous  espérez  induire  un  processus  en 
amont avec cette mesure. Je vous rejoins sur ce point. 
Disons que ce n’est pas bête.  Il  s’agit  de promouvoir 
une forme de cercle vertueux en se disant que cela va 
venir.  C’est  un des éléments qui,  on l’espère,  fera en 
sorte que tout le monde va s’inquiéter en amont. C’est 
bien normal.

J’aimerais,  en  parallèle  –  et  vous  pouvez  compter 
sur moi pour revenir à la charge à ce sujet – que l’on se 

demande : que fait-on concrètement pour que cela soit 
effectivement  pris  en  considération ?  Vous  dites  que 
vous demandez à la task force.

(Réaction de M.  le Ministre Desquesnes)

Je me réjouis que l’on demande à M. Bastin qui fait 
partie de ces communes. La task force peut-elle juger du 
fait  qu’un  schéma  de  développement  communal 
correspond à ce qu’il  y a  dans le  Schéma stratégique 
multidisciplinaire du bassin-versant de la Vesdre ; peut-
elle dire si nous sommes face à une décision judicieuse 
ou pas ? Cette task force est-elle habilitée à reconnaître 
cela ? À ma connaissance, la task force est composée de 
certains  bourgmestres  du  sous-bassin-versant,  de 
représentants  de  l’autorité  régionale,  de  représentants 
des  intercommunales  et  notamment  de  celle  de  notre 
chère province, Monsieur Bastin, de la SPI.

Vont-ils être habilités à juger de la pertinence et de 
la  conformité  des  schémas  de  développement 
communaux en fonction du schéma Vesdre ? Cela ne va 
pas. Autant dire que c’est du vent, pour ne pas dire les 
choses autrement, et sans porter préjudice à tout ce que 
la  task force peut faire d’autre. Toutefois, ce n’est pas 
leur rôle. J’espère bien que les bourgmestres de la vallée 
de la Vesdre ont autre chose à faire que de vérifier la 
conformité du schéma de développement communal de 
leurs  voisins  par  rapport  à  un  schéma  Vesdre  qu’il 
convient également de comprendre. Je n’arrête pas de 
répéter cela : il faut des techniciens pour cela. Ce n’est 
pas une question d’ajustement – je pourrais utiliser un 
terme moins noble – politique. Ce n’est pas sur cela que 
porte  cette  décision.  Il  y  va  d’une  conformité  à  des 
règles d’urbanisme qui ont été établies et qui se trouvent 
dans un schéma que la Wallonie a financé.

À ce sujet,  je rejoins complètement l’argument de 
Mme Hanus  pour  le  groupe  PS :  cela  n’a  rien  à  voir 
avec le  fait  qu’il  soit  légal  ou pas,  et  de l’introduire. 
Vous vérifiez la conformité de tas d’actions d’urbanisme 
à  des  documents  qui  sont  juste  des  documents 
d’orientation. C’est bien le cas ; heureusement d’ailleurs 
que l’on vérifie la conformité des plans communaux.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame Cremasco, ce sont des outils qui sont 
nommément  cités  dans  le  Code  du  développement 
territorial,  pour  lequel  il  y  a  une  procédure  de 
consultation publique et de validation par une autorité 
qui est définie. Cela existe aujourd’hui dans le code.

Le schéma Vesdre est un peu un ovni par rapport au 
CoDT – si je me permets –, bien que cela n’enlève rien 
à sa pertinence et à son utilité. Toutefois, il ne rentre pas 
dans ce qui existe au niveau du CoDT. C’est un élément 
de pur droit.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  J’allais  le 
dire : il n’y a aucun problème à lui donner une valeur 
légale. N’hésitez pas à travailler dans cette voie. Je vous 
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rappelle  que,  avec  ce  Schéma  stratégique 
multidisciplinaire du bassin-versant de la Vesdre, l’idée 
était de couvrir la Wallonie et de souligner qu’il nous 
faut un moyen de lutte contre les inondations. On est au 
pied du mur et les conséquences sont graves en termes 
de vies humaines et en termes économiques. Je ne vais 
pas  rappeler  les  milliards  de  dégâts.  En  termes 
d’organisation générale, c’est tellement grave qu’il nous 
faut un outil pertinent à la bonne échelle. Tout le monde 
s’est donc dit que l’on allait procéder avec ce type de 
schémas,  que l’on devrait  étendre ce mode de lutte  à 
l’ensemble  de  la  Wallonie  et  que  l’on  pourrait  les 
inscrire dans un cadre légal.

Toutefois, au-delà de cela, il y a des tas de schémas 
de développement communaux qui se conforment à des 
législations ou des documents orientants qui ne sont pas 
inscrits directement dans le code et qui font leur analyse 
de cette manière. Il y a plein de documents de ce type.

Selon moi, la façon dont l’amendement du groupe 
PS  est  libellé  est  complètement  recevable 
juridiquement.  On  peut  toutefois  demander  une 
consultation juridique sur le sujet, mais pour moi, c’est 
complètement recevable. C’est d’autant plus recevable 
que votre libellé est encore beaucoup plus vague. C’est 
« en termes de lutte contre les inondations ». Que va-t-
on mettre  là-dedans ? Vous faites  un premier  pas que 
tout le monde salue – et moi en particulier – en disant 
que c’est génial. Au moins, on avance et il y a quelque 
chose  qui  va  permettre  de  vérifier  les  schémas  de 
développement  communaux  à  l’aune  d’une  stratégie 
plus globale. Après, on vous dit qu’elle est libellée. Il 
n’y  a  pas  que  nous,  c’était  dans  les  avis  directs  du 
CESE.

Je peux vous le relire. Il  dit que la tutelle est une 
bonne  idée,  mais  qu’il  faut  absolument  préciser  les 
motifs de ce refus. Autrement, le risque est que le bateau 
soit trop large et qu’il soit finalement arbitraire. C’est ce 
que l’on craint. Moi, je crains l’arbitraire par rapport à 
cela. Si l’on ne dit pas à quoi l’on se réfère exactement, 
il  y  a  ce  risque.  Malheureusement,  le  problème  reste 
entier.

Enfin,  last but not least, il y a la possibilité d’avoir 
une demande de révision du plan de secteur d’initiative 
privée.  Concernant  la  zone  de  loisirs,  j’ai  posé  des 
questions.  Le  commentaire  dit :  « parce  que  c’est 
économique ». Je suis désolée, mais alors, on peut avoir 
une demande de révision du plan de secteur pour la zone 
agricole.  Pourquoi  un agriculteur  qui  a  un vrai  projet 
agricole  et  qui  veut  réviser  le  plan  de  secteur  en 
demande  d’initiative  privée  ne  pourrait-il  pas  le 
demander ? Pourquoi cela concerne-t-il uniquement les 
zones de loisirs ? Là, je n’ai reçu aucune réponse.

On a donc déposé un amendement par rapport à ce 
point qui me semble particulièrement compliqué. Je ne 
comprends pas pourquoi les zones de loisirs sont visées 
directement. L’argument de M. Di Antonio était que ce 

n’est pas grave et que la procédure suit  son cours. Je 
vous  rejoins  complètement :  la  procédure,  ce  n’est 
jamais qu’une demande de révision. Il est évident que 
c’est le Gouvernement qui va statuer sur une révision de 
plan de secteur, parce que si le privé s’y met et si tout le 
monde peut  inverser  le  plan de secteur… Le plan de 
secteur, c’est l’intérêt collectif. Or, il est déjà beaucoup 
trop  large.  Il  contient  beaucoup  trop  de  terres 
urbanisables, tout le monde le sait. C’est donc, in fine, 
le pouvoir public qui va trancher.

Les demandes d’initiative privée sont possibles pour 
des  projets  particulièrement  importants  tels  que  les 
zones d’activité  économique,  les  carrières et  certaines 
infrastructures  routières.  Soit.  Maintenant  arrivent, 
sorties  de  nulle  part,  les  zones  de  loisirs.  Dès  lors, 
pourquoi ne pas inclure également les zones agricoles, 
par  exemple ? N’est-ce pas une activité  économique ? 
N’est-ce  pas  important  pour  la  construction  de  la 
Région ? À ce stade, je n’ai pas de réponse de votre part 
à  ce  sujet,  si  ce  n’est  que  ce  serait  difficile.  Cette 
réponse  ne  me convient  pas  du tout  et  me rend  plus 
inquiète que je ne l’étais déjà.

Éviter  le  veto  communal,  c’est  le  propre  de  cet 
article qui déroge. Il s’agit de dire que l’on peut avoir 
une  initiative  privée.  Pour  une  fois,  ce  n’est  pas  la 
commune  ou  le  Gouvernement  qui  va  émettre  une 
proposition de révision d’un plan de secteur. Cependant, 
à partir du moment où c’est limité uniquement à des fins 
d’urbanisation  –  comme  par  hasard,  les  zones 
forestières,  les  zones  agricoles  et  les  zones  vertes  ne 
font  l’objet  d’aucune  dérogation  –,  en  tant 
qu’écologistes,  nous n’y  sommes déjà  pas  favorables. 
En  plus  de  cela,  vous  dites  « dans  toutes  les  zones 
urbanisables » et, au milieu de nulle part, vous ajoutez 
les zones de loisirs. Pourquoi ce choix ? Dire que c’est 
une activité économique n’est pas un argument, ou bien 
vous allez me démontrer que l’agriculture n’est pas une 
activité économique.

M. le Président. – La parole est à M. Di Antonio.

M. Carlo Di Antonio (Les Engagés). – Le cadre de 
l’agriculture  est  très  théorique.  Un  agriculteur 
demanderait-il une modification de plan de secteur pour 
faire  passer  un  terrain  –  urbanisable,  j’imagine  –  en 
zone  agricole ?  C’est  tout  de  même  relativement  peu 
probable. C’est un cas tout à fait théorique qui est mis 
sur la table.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Vous partez du 
principe que le terrain lui appartient.

M. Carlo Di Antonio (Les Engagés). – Peu importe. 
S’il demande une modification du plan de secteur, il faut 
un intérêt à faire cette modification.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Détrompez-
vous,  Monsieur  Di Antonio.  Il  arrive  que  des 
agriculteurs aient envie d’étendre leur projet agricole au 
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détriment  de  la  zone  urbanisable.  Je  peux  vous  en 
présenter quelques-uns en Wallonie.

M. le Président.  –  M. Di Antonio  a  la  parole. 
Laissons-le terminer.

M. Carlo Di Antonio (Les Engagés). – Le seul cas 
qui peut se produire dans ce cadre, c’est de passer d’une 
zone forestière à une zone agricole.

En ce qui concerne les zones touristiques, il y a une 
dynamique  derrière  certains  projets  qui  existe  et  qui, 
aujourd’hui, peut être freinée par le fait que ce soit une 
des  communes  concernées  –  puisque  des  projets 
dépassent parfois le cadre communal – qui doive initier 
le  dossier.  Or,  il  est  naturel  que  quelqu’un  puisse 
déposer  un dossier  et  initier  la  procédure.  Après,  elle 
suit son cours. Les communes ont un avis déterminant et 
le Gouvernement décide, mais il n’est pas anormal de 
fonctionner de cette façon puisque, de toute façon, ce 
qui se passe aujourd’hui est artificiel. Quand il y a un 
projet, c’est quand même le projet privé qui est déposé 
par la commune. C’est comme cela que les choses se 
passent en pratique. Regardez toutes les zones qui ont 
été inscrites dernièrement. Il y a toujours une demande 
d’une  intercommunale,  d’un  projet  touristique  privé, 
peu importe, mais il y a toujours une initiative qui est 
rarement celle de la commune, en vue de développer un 
projet, par exemple, touristique.

Ce qu’il ne faut pas oublier non plus, c’est que l’on 
part d’une zone urbanisable. La zone touristique, c’est 
une  zone  urbanisable,  et  que,  dès  lors,  les 
compensations  sont  obligatoires.  Des  compensations 
sont  inscrites  dans  le  code et  doivent  être  respectées. 
Dès lors, ce n’est pas une initiative que l’on prend sans 
raison.  Il  existe  d’ailleurs  des  centaines  de  zones 
touristiques au plan de secteur qui,  aujourd’hui,  n’ont 
jamais été activées. Vous parliez des friches naturelles 
qui ont de l’intérêt. Là, il y a sans doute un lien à faire, 
parce qu’il y a des zones touristiques qui peuvent être 
déclassées  au  profit  de  l’apparition  de  nouvelles  qui 
auraient plus de sens. Les zones touristiques datent de 
1970-1975, et les besoins touristiques ne sont plus les 
mêmes aujourd’hui.  Il  y  a  un potentiel  travail  à  faire 
entre les deux.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Le  sujet  est 
tellement important. Je ne rappelle à personne dans cette 
Commission que 2050, c’est  le Stop au béton,  et  que 
l’Europe dit  qu’il  faut  arrêter  d’artificialiser.  C’est  un 
enjeu de vie ou de mort, ce n’est pas un petit enjeu. En 
matière de dérèglement climatique, n’en parlons même 
pas. L’Europe dit : « Attention, les Belges, les Pays-Bas 
et les Luxembourgeois, ce sont les pays où les régions 
sont  les  plus  denses.  Si  j’étais  vous,  j’arrêterais  déjà 
maintenant  de construire,  les  Wallons parce que vous 
êtes au bord de l’asphyxie ». Il  faut donc prendre des 
mesures imminentes.

C’est  ce  contexte  de  base  que  l’on  semble  quasi 
ignorer, puisque vous dites – je reviendrai après sur le 
sujet de la compensation – que ce n’est pas grave et que 
l’on  peut  ouvrir  des  zones  urbanisables.  Évidemment 
que  non.  La  compensation  est  un  principe  qui  était 
génial  au  départ.  On  a  acté,  en  ce  compris  votre 
formation politique, Monsieur Di Antonio, que le plan 
de  secteur  est  beaucoup  trop  lâche  –  vous  avez  été 
ministre  de  l’Aménagement  du  territoire  –  et  que  ce 
qu’il  faut,  c’est  ne  pas  construire  tout  ce  qui, 
aujourd’hui, est constructible sur le plan de secteur. La 
compensation  ne  sert  donc  pas  à  cela,  puisque  la 
compensation  va  juste  échanger  deux  zones,  et  la 
surface constructible reste exactement la même. Mieux 
que cela, vous activez une zone où l’on est sûr qu’elle 
va être construite parce qu’il y a une demande pressante, 
alors  que,  avant,  l’on  avait  deux  zones  qui, 
potentiellement, n’étaient pas constructibles. Dire que la 
compensation résout quoi que ce soit en matière de Stop 
béton  et  d’étalement  urbain,  qui  coûte  si  cher,  en 
matière d’inondation et en matière de frais publics, c’est 
absolument  faux.  La  compensation  ne  règle  rien  par 
rapport à cela. Le plan de secteur est trop lâche, il y a 
trop de surfaces à urbaniser ; il ne faut pas urbaniser des 
zones  que  l’on  a  dites  urbanisables  et  que  l’on  a 
légalement  inscrites  comme  urbanisables.  C’est  cela 
l’enjeu. Ce n’est pas vous qui allez dire l’inverse, c’est 
ce que tous les ministres de l’Aménagement du territoire 
cdH et Engagés ont dit jusqu’à présent. C’est le  deal. 
Cela  ne  résout  rien,  que  du  contraire.  Ce  que  vous 
proposez avec la zone de loisirs, c’est pire.

Le deuxième argument que vous avancez, Monsieur 
Di Antonio, c’est que tout le monde peut le faire. OK, je  
n’ai aucun problème, que tout le monde puisse le faire, 
en ce compris des projets agricoles. À mon avis, on ne 
connaît  pas  les  mêmes  porteurs  de  projets  agricoles 
parce que j’en connais plein qui aimeraient bien que le 
plan  de  secteur  soit  converti  en  zone  agricole,  parce 
qu’aujourd’hui,  il  est  cultivé  et  il  est  potentiellement 
bâtissable, mais ils n’ont pas de maîtrise foncière, parce 
qu’ils n’ont pas les moyens d’acheter ces terrains, alors 
qu’ils les cultivent et qu’ils aimeraient les garder. C’est 
bien simple, on ne va pas se voiler la face, pourquoi ne 
le faites-vous pas ? Parce que vous savez bien qu’il y a 
plein de demandes derrière.

Si tout le monde peut introduire des demandes pour 
changer le plan de secteur et ouvrir une zone de loisirs, 
que tout le monde puisse introduire des demandes pour 
transformer  la  zone  en  zone  agricole,  voire  en  zone 
forestière  si  certains  forestiers  sont  intéressés.  C’est 
quand même fou de dire : « Vous savez, ce n’est pas une 
réalité  qu’il  y a  derrière ».  Bien sûr  que si,  c’est  une 
réalité. Côtoyez-vous un peu les ceintures alimentaires, 
côtoyez-vous tous ces maraîchers, tous ces agriculteurs 
qui  ont  besoin  de  terrains  et  qui  sont  menacés 
directement par la construction et qui savent qu’ils ne 
pourront plus en trouver ? Si vous voulez, je peux vous 
en montrer plein en région liégeoise qui sont en train de 
cultiver  des  terrains  qui  vont  être  construits.  Si  vous 
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voulez, je vous en cite plein. Ils rêvent que le plan de 
secteur  soit  révisé.  Pourquoi,  eux,  ne  peuvent-ils  pas 
faire une demande ? Pourquoi ne pourraient-ils  pas le 
faire comme pour la zone de loisirs ? Vous ne m’avez 
pas  du  tout  convaincue  en  disant :  « Les  porteurs  de 
zones de loisirs, à eux, on leur dit oui ».

Le  troisième  argument  qui  est  utilisé  et  qui  me 
semble  également  très  contestable  est  celui  de  dire : 
« Mais quand même, c’est souvent le cas. L’initiative est 
privée,  puis  la  commune  reprend  la  main ».  Ou  pas. 
Parce que si c’était souvent le cas et que la commune 
reprenait systématiquement la main, vous ne déposeriez 
pas  cet  article.  C’est  simplement  pour  qu’il  puisse 
passer.  D’ailleurs,  M. le Ministre  l’a  quasi  dit 
explicitement,  c’est  pour  que  le  pouvoir  public 
communal  n’endosse  pas  la  responsabilité  de  ne  pas 
demander cette révision de plan de secteur. CQFD. 

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud  Dewez (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre,  pour la  réponse à ma question. 
C’est  la  Flandre  qui  a  un  peu  dévié  et  qui  a  choisi 
4,3 mètres.  Dans  la  pratique,  un  convoi  partant  de 
Flandre,  s’il  parcourt  deux  ou  trois  kilomètres  en 
Wallonie, sera-t-il en infraction s’il a 4,3 mètres ? C’est 
la  question que  je  me pose.  J’espère  que  non s’il  ne 
passe  pas  sous  un  pont  ou  un  ouvrage  d’art  qui  ne 
permet  pas  de  passer.  C’est  une  question  pratique  de 
répondre  à  ce  souci  pour  éviter  des  problématiques 
locales à certains endroits. Ou alors, de Flandre, il devra 
le savoir, s’il passe en Wallonie, qu’il doit partir avec 
une hauteur de quatre mètres, même si c’est pour passer 
sur  deux  kilomètres  en  Wallonie.  C’est  vraiment  la 
réflexion  globale.  Je  n’attends  pas  spécialement  une 
réponse  aujourd’hui,  mais  comment  y  penser  dans  la 
pratique ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Je vais éviter d’être redondant par rapport à ce 
que  j’ai  dit  antérieurement.  Je  peux  comprendre  que 
certains ne soient pas convaincus par les éléments. C’est 
la liberté de chacun. Je suis très humble par rapport à 
cela et je sais qu’obtenir l’unanimité sur un texte aussi 
large et aussi varié relève du record du monde du saut 
en hauteur. Je ne suis pas suffisamment agile pour cela.

Cela étant, toute une série d’éléments pertinents ont 
été  échangés,  y  compris  avec  les  membres  de  cette 
Commission. Je serai en effet attentif à toute une série 
de suggestions. Je ne dis pas que tout est  fermé pour 
demain ou après-demain. Il y a des échanges. Le rôle 
d’un  ministre  par  rapport  à  une  commission 
parlementaire  est  d’être  à  l’écoute  des  idées  et  des 
propositions, mais – et cela a été évoqué tout à l’heure 
avec  l’intervention  de  M. Bastin  en  réplique  à 

M. Mugemangango – aussi avec une perspective de dire 
comment, concrètement, tout cela peut rentrer à la fois 
dans un cadre juridique qui tienne la route dans un État 
de droit et avec praticabilité.

Pour revenir très brièvement sur le CoDT, je ne l’ai 
pas  voté.  Clairement,  j’ai  dit,  effectivement,  que 
certaines des procédures qui étaient contenues dans le 
CoDT constituaient  des  formes d’expropriation.  Je  ne 
nie pas mes propos et le fait que je sois passé de l’autre 
côté  de  cette  table  ne  nie  pas  mon  appréciation  des 
éléments. L’accord de majorité ne prévoit pas de revoir 
le  CoDT sur  ses  grands  principes.  J’assume  donc  le 
texte que votre groupe politique a voté au sein de cette 
assemblée.

(Réactions dans l’assemblée)

C’est une décision collégiale du Gouvernement. Je 
vous laisserai à vos querelles intestines de la précédente 
législature. C’est une majorité PS-MR-Ecolo qui a voté 
le CoDT. 

Mme Mélissa Hanus (PS). – Je parlais du SDT ! Je 
faisais le parallèle entre le CoDT et le SDT, juste pour 
précision pour le rapport, que l’on ne puisse confondre.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Mon expression portait  sur le débat dans le 
cadre du CoDT. Le SDT n’avait pas encore été approuvé 
à ce  moment-là  pour  la  raison qu’il  devait  d’abord y 
avoir la modification du CoDT. En ce qui concerne le 
SDT, c’est une décision du Gouvernement. Je n’ai pas 
de difficulté à dire que j’en partage – je l’ai dit d’ailleurs 
quand j’étais sur les bancs de l’opposition – les lignes 
de force. Certes, certains éléments me posent question.

Madame  Hanus,  vous  avez  dit  quelque  chose  du 
style :  « Les  décisions  de  modification  de  plan  de 
secteur  doivent  rester  entre  les  mains  des  pouvoirs 
publics ».  Oui,  et  rien  ne  change,  ici,  concernant  le 
processus décisionnel. À quelqu’un qui demande, il n’y 
a  pas  une  obligation  d’accorder ;  il  m’arrive 
régulièrement de refuser des modifications de plan de 
secteur.  Ici,  on  parle  bien  de  qui  peut  demander  la 
modification d’un plan de secteur. C’est plus fort que de 
demander un permis d’urbanisme, j’en conviens, mais 
cela n’oblige en aucun cas l’autorité à acquiescer. Elle 
peut tout simplement refuser.

Je rappelle aussi qu’une procédure de modification 
de plan de secteur a un coût pour la mettre en œuvre ; 
un  coût  pour  la  collectivité,  a  fortiori  la  collectivité 
locale. Il ne faut pas se leurrer, la commune ne dit pas : 
« Je  veux  installer  une  zone  de  loisirs  dans  ma 
commune ». Non, il y a une entreprise touristique qui a 
un projet ;  c’est  cela la  réalité.  Vouloir  faire  porter  la 
demande, le financement des études de la demande à la 
collectivité locale, c’est en dehors de toute logique. S’il 
y  a  une  entreprise  qui  veut  prendre  un  risque  de 
développer  un  projet,  elle  doit  en  assumer  le  risque, 
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payer  les  études  d’incidences,  payer  ce  qui  est 
nécessaire pour monter le projet. La commune ne doit 
pas être mise dans une situation de chantage, qui peut 
arriver  aujourd’hui :  « Vous  n’êtes  pas  soutenant  par 
rapport  au  développement  de  l’activité  sur  mon 
territoire ». La commune a la liberté de se positionner 
dans le dossier, mais l’entreprise qui veut se développer 
a  aussi  le  droit  de  demander.  Le  droit  de  demander 
n’implique pas que le pouvoir de décision échappe à la 
collectivité publique.

Enfin, je rappelle que les plans de secteur sont un 
outil régional et que ce n’est donc pas la commune qui a 
le  droit  de  vie  ou  de  mort  sur  le  plan  de  secteur.  Il 
revient  dès  lors  à  la  Région  de  décider,  in  fine,  en 
s’appuyant  sur  tous  les  avis  utiles,  dont  l’avis  de  la 
commune. Cependant, dire à une commune qu’elle a un 
droit de veto sur toute modification du plan de secteur 
sur son territoire n’a pas de sens.

Je rappelle, par ailleurs, que le plan de secteur est 
régional  et  pas  communal.  Les  compensations 
obligatoires  entre  zones  bâtissables  et  zones  non 
ædificandi sont une compensation qui peut avoir lieu sur 
l’ensemble du territoire, bien au-delà des limites d’une 
frontière  communale.  Et  heureusement,  sinon  cela 
voudrait dire que notre territoire n’est pas un, mais qu’il 
est  morcelé  en  261 communes,  ce  qui  serait  un  non-
sens.

Toujours  sur  le  sujet,  j’ai  entendu  parler  du  Stop 
béton. Je rappelle que le Schéma de développement du 
territoire, validé par le précédent Gouvernement, parle 
de zéro artificialisation nette. Ce n’est pas tout à fait la 
même chose.

(Réactions dans l’assemblée)

Ce n’est pas moi.

Je précise par ailleurs que, pour cultiver, on peut le 
faire  sur  à  peu  près  toutes  les  zones,  sauf  en  zone 
forestière. C’est la seule zone sur laquelle on ne peut 
pas planter des choux, des betteraves ou du blé ni mettre 
de moutons, de vaches ou de cochons, selon ce que l’on 
aime comme animaux.

(Réactions dans l’assemblée)

Non, pas de sangliers. Cela peut se faire sur toutes 
les zones, sauf la zone forestière. On ne peut pas couper 
les  arbres  pour  y  mettre  des  vaches ni  des  sapins  de 
Noël. C’est interdit.

Je  reviens  sur  l’enjeu  du  schéma  Vesdre  et  des 
schémas liés aux bassins-versants. Comme M. Bastin l’a 
justement pointé, l’objectif est de travailler en amont, en 
disant :  « Attention,  si  la  commune située en hauteur, 
sur le bassin-versant, veut faire à sa mode dans son coin 
et dire que ce n’est pas grave si l’on imperméabilise le 
sol, que ce n’est pas grave si l’on ne tient pas compte de 
l’impact sur les communes en aval, il y a la faculté très 

claire de pouvoir intervenir ». C’est l’instruction claire 
que  j’ai  donnée  à  la  fois  à  la  DAL,  la  Direction  de 
l’aménagement local, qui est responsable en la matière, 
mais  également  à  l’ensemble  des  fonctionnaires 
délégués. J’ai expliqué, dans le cadre du schéma Vesdre, 
avec la  task force Vesdre, comment les choses vont se 
mettre en place.

Il ne faut pas confondre le fait de soumettre, dans 
une  logique  juridique,  hiérarchique,  une  série  de 
documents qui doivent respecter l’outil ou l’instrument 
juridique supérieur  avec le fait  de devoir  motiver  des 
choix. Or les schémas de bassin-versant n’existaient pas 
dans  le  CoDT.  Quand  le  précédent  Gouvernement  a 
décidé de mettre en place ces études, il a fait le choix de 
ne pas en faire un outil réglementaire, et les décisions 
sur le schéma Vesdre ont été prises avant la modification 
du CoDT. Quand il s’est agi de modifier le CoDT, on 
n’a pas ajouté cet outil dans l’arsenal. Mais aujourd’hui, 
ce schéma Vesdre existe. C’est la raison pour laquelle 
nous écrivons dans le droit que les SDC pourront être 
invalidés s’ils ne tiennent pas compte de l’enjeu de lutte 
contre les inondations. 

Derrière  cet  enjeu  –  je  le  dis  au  sein  de  cette 
Commission  parce  que  les  travaux  parlementaires 
permettent  de  préciser  l’intention  du  législateur  que 
vous êtes, que nous sommes, puisque le travail législatif 
est formé à la fois par l’exécutif et le Parlement –, la 
volonté  du  législateur  est  bien,  sur  base  d’études  qui 
existent  et  qui  sont  disponibles,  qui  contiennent  des 
principes  et  des  orientations  de  lutte  contre  les 
inondations  pour  un  territoire  donné,  d’aller  chercher 
des arguments pour s’assurer que ce qui est proposé au 
niveau  du  SDC  tienne  bien  compte  de  cette 
préoccupation de lutte contre les inondations, ou pas. Ce 
qui  permettrait  donc,  dans un raisonnement  juridique, 
d’invalider  des  SDC  qui  in  casu  ne  tiendraient  pas 
compte  ou  tordraient  les  recommandations  ou  les 
orientations pour le bassin-versant de la Vesdre issues 
de ce  travail.  La logique des  choses  est  très  claire  et 
limpide, mais on ne peut pas faire référence à un outil 
qui n’a pas de consistance juridique ici, au sein du texte. 
C’est un élément de droit. J’aimerais bien être poète ; je 
ne suis pas ingénieur, c’est certain ; mais je suis juriste, 
et je peux vous dire que l’on ne peut pas faire référence 
à un document qui n’a pas de réalité juridique dans les 
conditions d’approbation d’un autre document.

Toujours en aménagement du territoire, par rapport à 
la CPDT et aux friches. J’entends la remarque, Madame 
Cremasco.  Puisque  la  CPDT  viendra  dans  quelque 
temps, vous aurez tout le loisir de l’interpeller sur cet 
enjeu et vous verrez ô combien aujourd’hui le potentiel 
des  friches  existantes  en  Wallonie  est  de  plusieurs 
milliers  d’hectares.  Il  y  a  un  vrai  potentiel  de 
renaturation. C’est d’ailleurs un gisement – je l’ai déjà 
dit  au  sein  de  cette  Commission  –  qui  pourra  être 
exploité à l’avenir dans le cadre des objectifs de la loi 
sur la restauration de la nature. Une note d’orientation 
est  passée  au  Gouvernement  wallon,  il  y  a  quelque 
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temps,  sur  ce  dossier,  pour  lequel  nous  continuons  à 
travailler  en  parfaite  entente  avec  ma  collègue,  la 
ministre de la Nature.

Les  permis  gouvernementaux  sont  des  procédures 
qui permettent de gagner du temps, c’est très clair. Cela 
seul  va-t-il  révolutionner  tout  projet ?  Non,  mais  cela 
contribue  à  une  accélération,  c’est  un  fait.  Il  y  a 
aujourd’hui,  pour  être  transparent,  des  réunions  par 
rapport  au  R.IV.25,  la  déclinaison  du  D.IV.25.  Nous 
attendons que le Parlement ait pris attitude concernant la 
modification de ce décret, mais je viendrai très vite en 
première  lecture  au  Gouvernement  avec  un  arrêté 
d’exécution  de  ce  dispositif  législatif  de  façon  à 
l’activer. 

Monsieur  le  Président,  je  vais  continuer  sur  les 
quelques questions que j’avais en matière de pouvoirs 
locaux en évoquant d’abord l’enjeu de la réduction de 
précompte  immobilier  dans  certaines  zones.  J’entends 
les  craintes  de  M. Mugemangango,  disant  qu’il  faut 
faire attention aux quartiers défavorisés. C’est justement 
pour apport aux quartiers défavorisés que cette mesure 
est prise ; c’est justement pour régénérer et encourager 
celles  et  ceux  qui  investissent  dans  ces  quartiers 
défavorisés que la mesure est mise en place. 

J’entends bien qu’il y avait des différences entre le 
PS, Ecolo et PTB. En gros, schématiquement, une partie 
de  l’opposition  considère  que  c’est  trop  rigide,  et 
l’autre, qu’il n’y a pas assez de balises. Je voudrais dire 
que  je  suis  respectueux  de  l’autonomie  communale, 
singulièrement de l’autonomie communale sur  le  plan 
fiscal. Ce n’est pas qu’une autonomie ; elle est garantie 
par l’article 170, paragraphe 4, de la Constitution. Cette 
disposition impose d’être très prudent quand on légifère 
dans  le  secteur.  Ce  n’est  pas  impossible  pour  la 
Wallonie,  on  est  dans  les  pouvoirs  implicites.  Par 
ailleurs,  nous  utilisons  des  circulaires  budgétaires 
annuelles  qui  définissent  un certain cadre  ou,  en tout 
cas, encouragent à rester dans un certain cadre, à la fois 
pour la sécurité juridique et à la fois pour la protection 
de l’intérêt général.

Qu’est-ce qu’une disposition qui permet de prévoir 
un taux de précompte immobilier  à  la baisse dans un 
périmètre  donné ?  C’est  une  modification d’une  règle 
fiscale,  par  rapport  à  laquelle  les  communes  ont  de 
l’autonomie. Ma réponse est un cadre relativement clair, 
mais court, sur le plan législatif ; ensuite, un travail par 
des  balises  qui  auront  vocation  à  s’inscrire  dans  la 
circulaire budgétaire, puisque l’on parle de fiscalité et 
que  les  balises  sont  claires  constitutionnellement 
parlant. 

Oui,  il  y  aura  sans  doute,  à  un  moment,  dans  la 
circulaire  budgétaire  annuelle,  un  chapitre  sur  les 
réductions  de  précompte  immobilier,  détaillant  les 
objectifs, les conditions, le cadrage et également – c’est 
important, c’est d’ailleurs dans le processus du texte ici 
– les capacités techniques de finesse dans le zonage de 

ces réductions. C’est un débat que l’on a eu au niveau 
du Gouvernement  avec la  direction générale  du SPW 
Fiscalité, puisque – je l’ai dit tout à l’heure, mais je le 
redis  –  il  y  a  nécessité  d’adapter  les  outils  afin  de 
disposer d’un outil qui soit le plus précis possible, afin 
qu’il  soit  efficace.  On doit  donc aussi  avancer sur  ce 
plan.

Pourquoi la durée est-elle de cinq ans ? Parce qu’une 
durée de cinq ans permet de le faire au moins une fois 
sur la législature communale.  Nous ne souhaitons pas 
que  l’on  commence  à  jouer  au  yoyo  et  que  l’on 
complexifie les choses à l’envi ; mais la durée de cinq 
ans permet à chaque mandature communale d’utiliser ce 
levier  pour  déterminer  une  politique  fiscale  sur  son 
territoire.

Toujours sur les pouvoirs locaux, en ce qui concerne 
les  gouverneurs  et  les  députations  provinciales,  je 
rappelle  que  le  ministre  a  une  autorité  de  tutelle,  y 
compris un pouvoir d’injonction s’il y a une inaction de 
l’entité.  Pour  celles  et  ceux  qui  ont  été  ou  qui  sont 
encore dans des exécutifs communaux, si,  demain, on 
écrit dans le Code de la démocratie que, en cas de crise, 
le  gouverneur  peut  mobiliser  des  agents  de  votre 
commune,  et  que  cela  se  fait  sans  concertation  avec 
l’autorité  communale,  vous seriez tous,  ici,  à  grimper 
aux  arbres  et  à  hurler :  « Quel  scandale ! »  Ici, 
conformément  à  la  recommandation 77  de  la 
Commission  d’enquête  sur  les  inondations,  nous 
ouvrons la porte  et  je veillerai,  en tant  qu’autorité  de 
tutelle, à ce qu’un dialogue constructif s’ouvre entre les 
gouverneurs  et  chacune  des  députations  provinciales 
pour arriver à un cadre type de collaboration. Après, il 
faudra l’implémenter concrètement.

Si,  au-delà  de  cela,  on  avait  fixé,  dans  le  décret 
wallon – le texte légal –, que, manu militari, quand le 
gouverneur déclare une situation de crise,  qu’elle soit 
provinciale ou autre, il a le droit d’aller chercher autant 
d’agents qu’il le souhaite dans les services provinciaux, 
je suis sûr que vous auriez hurlé. La traduction de cette 
recommandation  est  indispensable,  mais  il  faut  aussi 
être  respectueux  de  l’autonomie  provinciale  en  la 
matière  et  de  l’organisation  administrative.  Très 
concrètement, je me mets à la place des DG provinciaux 
qui doivent, demain, fonctionner dans ce cadre.

En ce qui concerne la codification, Monsieur Hazée, 
le Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
a  été  modifié  plus  de  115 fois  depuis  son  adoption. 
Certains articles et sous-articles sont peut-être devenus 
illisibles. Soyons très clairs, je ne dis pas que c’est le 
chantier prioritaire de la législature, mais, à un moment 
donné, il sera nécessaire de remettre un peu d’ordre. Je 
vous  avoue  que  quand  je  déposais  des  points 
complémentaires  à  l’ordre  du  jour  de  mon  conseil 
communal, je mettais encore « article 97 de la nouvelle 
loi  communale »  –   oui,  je  suis  conseiller  communal 
depuis 2000 – et à un moment, on est passé à l’article 
« je  ne sais  pas  combien » du Code de la  démocratie 
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locale et de la décentralisation. Dont acte. Tôt ou tard, 
l’administration wallonne devra s’emparer de ce sujet. 
Que ce soit un chantier pour cette législature ou pour la 
suivante, je ne présume pas de cet élément. On arrive à 
un  niveau  de  modification  extrêmement  important.  Il 
faudra  probablement  clarifier  les  choses.  C’est  un 
dossier  que  l’on  ne  fera  qu’en  dialogue  utile  avec 
l’Union des villes et communes de Wallonie, voire les 
fédérations  de  grades  légaux.  Si  la  nécessité  se  fait 
ressentir, nous mettrons le chantier en œuvre.

Un  dernier  élément  concernant  les  questions  en 
matière  de  mobilité.  Je  vais  à  nouveau  préciser  les 
choses. Aujourd’hui, il existe une disposition qui permet 
des  expériences  pilotes  pour  les  véhicules  longs  et 
lourds. Ce sont des véhicules qui font jusqu’à 60 tonnes, 
25,25 mètres  de long au maximum. Nous utilisons ce 
dispositif  en  pensant  aux  nouvelles  générations  de 
véhicules  hors  norme,  en  comparaison  avec  les 
40 tonnes qui circulent  aujourd’hui  sur les  routes,  qui 
ont  un maximum de 20 mètres  de long.  Ce dispositif 
vise  à  permettre,  par  mimétisme  ou  parallélisme,  des 
formes d’expériences pilotes, et à ce que des entreprises 
de transport qui souhaitent mettre en œuvre des camions 
électriques,  ou  d’autres  types  de  motorisation,  qui 
nécessitent  une  longueur  plus  importante  puissent  le 
faire. Pour cela, la longueur retenue, c’est 22 mètres de 
long et 4 mètres de hauteur, si je me réfère au débat que 
nous  avons  eu  avec  M. Dewez  par  ailleurs.  Ici,  les 
transports  dits  exceptionnels  et  écologiques  sont 
destinés à permettre une phase pilote pour les premiers 
camions électriques avec batteries qui viendront sur nos 
routes  et  qui  seront  au-delà  du  gabarit  autorisé 
aujourd’hui pour les 40 tonnes. Comme c’est un gabarit 
au-delà des 40 tonnes,  au-delà  des 20 mètres de long, 
nous utilisons le même mécanisme que pour les VLL, 
qui,  eux,  aujourd’hui,  ne  concernent  pas  une 
motorisation  zéro  émission,  mais  concernent  des 
gabarits plus grands sur un nombre d’essieux plus élevé. 
J’espère que cela clarifiera les questionnements.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Juste pour revenir sur 
cette question de l’harmonie nécessaire entre le Schéma 
de  développement  communal  et  le  Schéma  de 
développement  du  territoire  –  harmonie  que  vous 
soutenez selon vos propos tenus tout à l’heure –, nous 
avons retrouvé une belle affiche en ligne en ce qui vous 
concerne  et  que  je  souhaitais  vraiment  partager  avec 
vous.  Regardez  toutes  et  tous,  chers  collègues,  je  ne 
peux  malheureusement  pas  zoomer  davantage.  Vous 
voyez  « une  expropriation  qui  ne  dit  pas  son  nom » 
avec,  non  pas  M. le Ministre,  mais  François 
Desquesnes,  député des Engagés.  Cela nous fait  juste 
sourire.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Je  ne  renie  rien  de  ces  propos,  Madame 
Hanus !

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Entre  député  et 
ministre, effectivement, les positions évoluent, cela nous 
fait sourire, mais on ne va pas refaire un débat sur le 
SDT.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Je me permets…

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Ceci  faisait  quand 
même partie des propos.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Cela n’a rien à voir.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Monsieur le Président, 
vous devez quand même gérer les débats.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Cela  n’a rien à  voir  avec les  échanges que 
nous avons aujourd’hui.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Je vais couper le sifflet 
en cours en de route.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Cela ne part pas du tout sur le même sujet.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Je  continuerai  à  le 
faire. Quand il y a une interpellation personnelle, un fait 
personnel, on répond après l’intervention en cours – on 
me l’a rappelé la dernière fois. On peut faire un peu de 
ping-pong avec plaisir, mais chacun son tour et dans la 
courtoisie, Monsieur le Ministre. C’était une boutade et 
elle était tout à fait de bon ton.

(Réaction de M.  le Ministre Desquesnes)

Moi non plus, Monsieur le Ministre, je n’ai pas été 
discourtoise.  Cela  fait  toujours  un  peu  de  bien  de  se 
rafraîchir la mémoire.

Cela étant  dit,  je voulais revenir,  de façon un peu 
moins humoristique, sur la question des zones de loisirs. 
Quand  j’ai  entendu  le  débat  tout  à  l’heure, 
singulièrement  porté  par  Mme Cremasco,  et  quand 
j’entends les arguments de la majorité dans ce dossier, je 
m’interroge  sur  un  dernier  point.  Y a-t-il  des  projets 
dans  les  cartons  actuellement ?  Si  oui,  pouvez-vous 
nous en faire part ? Actuellement, en réalité,  il  y a la 
possibilité pour les autorités communales de porter ou 
pas ce type de projet. Vraisemblablement, le projet de la 
majorité  est  d’éviter  ce  type  de  procédure  pour 
permettre aux opérateurs touristiques d’introduire eux-
mêmes  le  projet.  Pouvez-vous  nous  dire  s’il  y  a  des 
projets  dans  les  cartons  pour  lesquels  des  communes 
seraient bloquantes ou réticentes et pour lesquels cette 
majorité  souhaiterait  apporter  des  facilités  à  ces 
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opérateurs touristiques ? Nous sommes tous curieux de 
le savoir.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – La réponse est non.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  reviens 
brièvement  sur  la  question  du  précompte  immobilier 
différencié. Le ministre rappelle qu’il peut édicter une 
circulaire. C’est vrai, c’est un pis-aller. La circulaire est 
utilisée  dans  la  compétence  constitutionnelle  des 
communes sur laquelle la Région n’a aucune autre prise. 
Ici, c’est le décret qui ouvre une possibilité et qui, au 
moment où il est écrit, a l’occasion d’amener telle ou 
telle  balise.  Vous  faites  un autre  choix.  Par  rapport  à 
cela, nous garderons une inquiétude et certainement un 
regret.

Par  ailleurs,  vous évoquez la  concertation,  et  puis 
vous  faites  un  raisonnement  par  l’extrême.  Si  j’étais 
venu avec une position absolument extrême, vous auriez 
hurlé. La réponse est oui, mais cela vaut pour tout sujet. 
Entre les deux, il était sans doute possible d’aller un pas 
plus loin pour s’assurer que la recommandation puisse 
être mise en œuvre pleinement. Vous allez vous engager 
dans la discussion.

(Réaction de M.  le Ministre Desquesnes)

Oui, bien sûr, vous avez raison. J’ai dit tout à l’heure 
que c’était tout à fait opportun de mettre cela en œuvre. 
Je le pense toujours.  Vous allez vous engager dans la 
discussion. C’est sans doute le meilleur outil, à défaut 
de précision de ce que nous assurons dans chacun des 
ressorts  territoriaux  des  gouverneurs.  Cette  mise  en 
œuvre  permet  de  répondre  aux  attentes  de  la 
Commission d’enquête.

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  la  codification,  je  ne 
vais  pas  faire  beaucoup  plus  long.  J’ai  exprimé  une 
perplexité quant à l’étendue du champ visé et un certain 
nombre de points d’attention – prenez-les comme tels – 
au moment où vous engagerez ou pas ce travail durant 
cette législature.

J’ai  évoqué  la  compétence  de  l’Enseignement 
communautaire.  Il  y  a  un chantier  sur  lequel  je  veux 
partager la nécessité.  Vous avez aussi  évoqué certains 
désordres  dans  le  texte.  Je  verrai  tout  à  l’heure  les 
articles  parce qu’il  y  a  des  choses  que l’on découvre 
quand on parcourt en long et en large la législation. Là 
où j’ai  vraiment  un doute,  c’est  sur  la  nécessité  d’un 
retour  à  une  page  blanche.  Très  honnêtement,  je 
m’interroge par rapport à cet élément.  Vous ne l’avez 
d’ailleurs  pas  encore  tellement  affirmé.  Nous  savons 
juste, en toute hypothèse, qu’un dialogue avec l’Union 
des villes et communes de Wallonie est possible, mais 
certainement aussi, comme vous l’avez suggéré à demi-
mot,  avec les  fédérations des  grades légaux.  Cela me 

paraît pertinent puisqu’elles ont une large écoute de tous 
les praticiens de la législation, et ils sont très bien mis 
pour pouvoir apprécier cette balance entre les objectifs 
et les moyens.

Mme Hanus évoquait tout à l’heure une affiche. Je 
n’ai pas pu m’empêcher de penser à l’affiche qui évoque 
les canettes. Cela a été le dossier de la législature et, au 
mois de juin 2024, elle a totalement disparu. Il y avait 
un tel engagement profond, au point qu’il n’était plus 
possible  d’aller  se  promener  et  de  ramasser  quelques 
déchets  dans  nos  forêts,  sans  penser  à  vous.  C’en 
devenait dérangeant.

M. le Président.  –  Des  amendements  (Doc. 489 
(2025-2026)  N° 3,  6,  10 à  12 et  15 à  18),  (Doc. 490 
(2025-2026)  N° 2)  et  un  sous-amendement  (Doc. 489 
(2025-2026) N° 14) sont déposés.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Projet de décret-programme
portant des mesures diverses en matière de 

budget et de comptabilité, de bien-être animal, 
de pouvoirs locaux, d’aménagement du 

territoire, de mobilité, d’économie, d’emploi, de 
formation, d’environnement, de climat, de 
tourisme, de patrimoine et d’agriculture

et de ruralité
(Doc. 489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies)

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret-
programme portant des mesures diverses en matière de 
budget  et  de  comptabilité,  de  bien-être  animal,  de 
pouvoirs  locaux,  d’aménagement  du  territoire,  de 
mobilité,  d’économie,  d’emploi,  de  formation, 
d’environnement, de climat, de tourisme, de patrimoine 
et  d’agriculture  et  de  ruralité  (Doc. 489  (2025-2026) 
N° 1 à 1sexies).

Art. 47

Pour  l’examen  de  l’article 47,  la  parole  est  à 
M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Concernant  les 
articles 47  à  51,  je  comprends  que  l’on  ajoute  un 
article 1er et que les anciens articles 1er, 2 et 4 deviennent 
respectivement  les  articles 3,  4  et  5.  N’y  a-t-il  plus 
d’article 2 ? Le Gouvernement a fait le choix qu’il n’y 
ait pas d’article 2, si ma compréhension est bonne. J’ai 
du mal à le croire. J’imagine qu’il y a quelque chose que 
je n’ai pas compris.

M. le Président. – Le Gouvernement vérifie.
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La parole est à M. Crampont.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Dans  son  avis,  le 
pôle Mobilité recommande de ne pas utiliser le concept 
de transport écologique, car le transport électrique n’est 
pas  exempt  d’impacts  sur  l’environnement.  Est-il 
nécessaire d’utiliser ce terme ?

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Rien ne l’empêche.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Le  Conseil  d’État 
nous rappelle que le Code de la voie publique entrera en 
vigueur  à  partir  du  1er septembre 2026.  C’est  une 
remarque  que  le  Gouvernement  n’a  pas  suivie.  Nous 
annonce-t-il  déjà  un  prochain  décret-programme pour 
corriger ce que nous faisons aujourd’hui ?

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  C’est  ce  qui  va 
justifier notre abstention sur cet article.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – En ce qui concerne le nouveau Code de la voie 
publique, il  a été convenu entre les trois Régions que 
l’entrée  en  vigueur  soit  prévue  en  juin 2027.  Je  dois 
vérifier que c’est bien ce qui est prévu dans le dispositif 
légal, mais vous me prenez un peu au pied levé et j’agis 
de  mémoire.  Selon  moi,  nous  avons  déjà  modifié  au 
niveau  du  Gouvernement  la  date  d’entrée  en  vigueur 
parce que, derrière le Code de la voie publique, il y a 
encore  des  modifications  portées  au  Fédéral  et  dont 
nous avons d’ailleurs discuté hier en CIM. 

Il y a aussi un code technique en annexe et en lien 
avec le Code de la voie publique et celui-ci nécessite 
d’importants  travaux.  Il  comprend  toute  une  série 
d’éléments comme les distances instaurées pour placer 
des panneaux, la signalisation au sol, et cetera. Si je me 
souviens bien, le terme exact est le Code du gestionnaire 
de  la  voirie  publique.  Il  nécessite  des  travaux  assez 
importants pour qu’il s’agence avec le nouveau Code de 
la voie publique. C’est le deuxième motif. Le premier 
motif étant qu’il y a encore l’une ou l’autre modification 
sollicitée par le Fédéral en la matière.

Il y a bien un accord entre les trois Régions pour que 
cela  rentre  en  vigueur  en  juin  ou  en  septembre.  À 
l’occasion du passage du texte en plénière, je préciserai 
tout cela. Je ferai de même pour l’article 2, je ne vais 
pas  improviser  ici  les  éléments  par  rapport  aux 
questions,  mais  je  ne  pense  pas  qu’il  y  avait  de 
remarques fondamentales du Conseil d’État. Je propose 
de renvoyer cela à nos échanges en plénière et, si j’ai 

des informations d’ici là, je peux vous les transmettre 
pour clarifier les choses.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Il s’agirait peut-être 
de demander aux représentants du Gouvernement de le 
faire pour vendredi.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Pour vendredi, c’est juste. J’avais oublié cette 
étape  de  réconciliation  de  l’ensemble  des  avis  des 
différentes commissions dans le cadre d’un beau décret-
programme.

M. le Président. – L’article 47 est adopté par 6 voix 
et 4 abstentions.

Art. 48 et 49

Les  articles 48  et  49  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les  articles 48  et  49  sont  adoptés  par  9 voix  et 
1 abstention.

Art. 50

Pour  l’examen  de  l’article 50,  la  parole  est  à 
M. Crampont.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Dans  le  cadre  du 
transport  exceptionnel  écologique,  il  est  proposé  une 
longueur  de  22 mètres  pour  le  convoi.  Or,  pour  les 
camions  traditionnels,  on  est  sur  une  longueur  de 
18,75 mètres.  Pourquoi  permettre  une  longueur  plus 
grande ?  Ne  crée-t-on  pas  ainsi  une  forme  de 
concurrence  déloyale,  comme  le  craint  le  pôle 
Mobilité ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  C’est  le  propre  du  transport  exceptionnel 
écologique.  Le principe,  c’est  que,  a  priori,  la  charge 
reste identique, mais le tracteur est plus long parce qu’il 
contient les batteries, donc la longueur du véhicule doit 
tenir compte d’une longueur plus importante. Je rappelle 
que c’est bien dans le cadre d’un projet pilote.

M. le Président. – L’article 50 est adopté par 9 voix 
et 1 abstention.

(M. J.-P. Bastin,  Vice-Président,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Art. 51

M. le Président.  –  À  cet  article,  un  amendement 
(Doc. 489 (2025-2026) N° 6) est déposé par M. Daye.
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La  parole  est  à  M. Daye  pour  présenter  cet 
amendement.

M. Maxime  Daye (MR).  –  C’est  un  amendement 
technique  proposé  par  les  services.  Il  s’agit  d’une 
correction  qui  propose  de  remplacer  les  mots 
« l’article 11 »  par  « l’article 10 »  et  les  mots 
« article 11 »  par  « article 10 ».  C’est  parce  qu’il  faut 
qu’il  y  ait  un  article 10  et  non  pas  un  article 11. 
Magnifique amendement des services !

M. le Président.  –  L’amendement  (Doc. 489 
(2025-2026)  N° 6)  est  adopté  à  l’unanimité  des 
membres.

L’article 51 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité 
des membres.

(M. Daye,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Art. 53

M. le Président. – Pour l’examen de l’article 53, la 
parole est à M. Crampont.

M. Vincent Crampont (PS). – Je voudrais faire une 
intervention  sur  les  articles 53  à  58.  Ce  chapitre  du 
décret-programme  n’appelle  pas  de  commentaires 
relativement à sa rédaction. Il en va autrement de son 
application.

En effet, on se souviendra que, en 2025, il y avait 
tout un imbroglio administratif avec la police fédérale 
de  la  route  quant  à  l’application  du  décret  de  2019. 
Ainsi, la police fédérale de la route est compétente pour 
la  surveillance  du réseau structurant,  mais  ne  pouvait 
plus verbaliser les véhicules en infraction sur base du 
décret de 2019.

Rappelez-vous,  à  la  faveur  d’une  question  orale, 
vous nous avez indiqué,  en septembre dernier,  que la 
police  fédérale  avait  repris  la  verbalisation  en 
application  de  la  législation  wallonne.  Cela  signifie 
donc  qu’il  n’y  aurait  plus  aucun  problème  pour  les 
transports  exceptionnels  écologiques  et  que,  le  cas 
échéant, ils seront dûment verbalisés, j’imagine.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Vous m’interrogez sur l’interprétation que la 
police fédérale fait de la loi. Je vous ai dit qu’elle doit, 
en effet, appliquer la législation qui est en vigueur en 
Wallonie.  Cela  vaut  aussi  avec  l’extension  que  nous 
allons faire,  mais je ne peux pas être derrière chaque 
policier pour savoir s’il le fait correctement. Pour ce qui 
concerne la date d’entrée en vigueur du Code de la voie 
publique,  je  confirme  que  l’accord  entre  les  trois 
Régions  est  juin 2027.  Cependant,  la  législation  et  la 

modification de l’entrée en vigueur doivent encore être 
coulées dans le droit. C’est toutefois bien le consensus 
qu’il y a entre les trois Régions pour faire en sorte – 
pour répondre à la question de M. Hazée – que les trois 
Codes  de  la  voie  publique  entrent  en  vigueur 
simultanément  sur  l’ensemble  du  territoire  belge.  Le 
contraire serait contre-productif.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Je  vous  remercie 
pour ces précisions.

M. le Président. – L’article 53 est adopté par 9 voix 
et 1 abstention.

Art. 54 à 57

Les  articles 54  à  57  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les  articles 54  à  57  sont  adoptés  par  9 voix  et 
1 abstention.

Art. 58

L’article 58 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 58 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 71

À  cet  article,  un  amendement  et  un  sous-
amendement sont déposés par MM. Lefèbvre, Crampont 
et Mme Hanus :

- le  sous-amendement  (Doc. 489  (2025-2026) 
N° 14)  visant  à  modifier  l’amendement  n° 1 
(Doc. 489 (2025-2026) N° 12) ;

- l’amendement  n° 1  (Doc. 489  (2025-2026) 
N° 12).

Ce sous-amendement et cet amendement ont déjà été 
présentés tout à l’heure.

La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  J’ai  entendu  une 
ouverture  de  M. le Ministre  tout  à  l’heure  dans  ses 
explications, en disant que cela avait du sens de mettre 
une date ultime pour faire en sorte que ce projet serve à 
quelque chose.

Le  sous-amendement  fait  suite  à  la  remarque  de 
notre  excellent  collègue,  M. Di Antonio.  Nous 
proposons tout simplement de modifier la date soumise.

Tant  que  j’y  suis,  j’ai  une  question  orale  plus  ou 
moins relative à cette question. Je me demandais si ce 
n’était pas le moment de la poser.

M. le Président. – Ce n’est pas le moment.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – C’est une suggestion.
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M. le Président. – Si je pouvais poser mes questions 
orales puis partir…

La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo).  –  Bien essayé, 
Monsieur Lefèbvre. Essayer ne coûte rien.

Nous  soulignons  l’ouverture  de  M. Di Antonio. 
Nous  soutenons  l’amendement  du  Parti  socialiste  et 
donc  la  fixation  d’une  date.  Malheureusement,  nous 
n’avons  pas  le  droit  de  vote.  Dès  lors,  Monsieur  le 
Président, il faut que je le répète au micro.

M. le Président.  – Je préférerais que vous ayez le 
droit de vote.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Vous  ne 
croyez pas si bien dire. 

M. le Président.  –  Le sous-amendement (Doc. 489 
(2025-2026)  N° 14)  visant  à  modifier  l’amendement 
n° 1  (Doc. 489  (2025-2026)  N° 12)  est  adopté  à 
l’unanimité des membres.

L’amendement  n° 1  (Doc. 489  (2025-2026)  N° 12) 
tel  que  sous-amendé  est  adopté  à  l’unanimité  des 
membres.

L’article 71 tel qu’amendé est adopté par 6 voix et 
4 abstentions.

Art. 72

L’article 72 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 72 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 73

L’article 73 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 73 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 74

L’article 74 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 74 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 75

L’article 75 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 75 est adopté par 9 voix contre 1.

Art. 76

L’article 76 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 76 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 77

L’article 77 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 77 est adopté par 9 voix contre 1.

Art. 78

Pour  l’examen  de  l’article 78,  la  parole  est  à 
M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  il  est  question,  dans  le  commentaire  des 
articles,  d’une  suggestion  d’AKT  qui  formule 
l’hypothèse d’un règlement général en la matière. C’est 
une suggestion à laquelle vous faites référence, mais on 
n’en donne pas le suivi. Du côté du Gouvernement, y a-
t-il un travail sur ce sujet pour avoir un défrichage plus 
clair de la part de la Région sur cette question qui peut 
se poser dans une série de communes ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Dans  la  liste  des  travaux  en  matière  de 
simplification  administrative,  il  était  bien  prévu 
d’établir une circulaire pour faciliter ou expliquer aux 
communes  quelles  étaient  les  possibilités.  À  cette 
circulaire  serait  annexé  un  projet  de  règlement 
communal. L’idée est de fournir les outils et de laisser 
l’autonomie communale s’exprimer en la matière. Ce ne 
sera pas  un règlement  régional,  s’agissant  de trottoirs 
relevant de la gestion de l’autorité communale.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Je prends note de la 
réponse du ministre.

M. le Président. – L’article 78 est adopté par 9 voix 
et 1 abstention.

Art. 79

L’article 79 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 79 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 80

L’article 80 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 80 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 81

L’article 81 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 81 est adopté à l’unanimité des membres.
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Art. 82

Un amendement n° 1 (Doc. 489 (2025-2026) N° 10) 
visant  à  remplacer  l’article 82  est  déposé  par 
M. J.-P. Bastin et Mme Cassart-Mailleux.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun 
commentaire.

L’amendement  n° 1  (Doc. 489  (2025-2026)  N° 10) 
visant à remplacer l’article 82 est adopté à l’unanimité 
des membres.

L’adoption  de  l’amendement  entraîne  le 
remplacement de l’article 82.

Art. 83 à 85

Les  articles 83  à  85  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 83 à 85 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Art. 86

Pour  l’examen  de  l’article 86,  la  parole  est  à 
M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  C’est  une 
observation.  Fréquemment,  on  a  des  délégations  du 
collège  vers  la  direction  générale.  Ici,  c’est  une 
délégation  du  conseil  qui  est  proposée,  mais  le 
rapportage  se  fait  à  l’égard  du  collège.  Je  voulais 
questionner la  ratio legis de ce choix qui,  à première 
vue, étonne.

Tout  à  l’heure,  j’aurai  une proposition par  rapport 
aux délégations pour assurer un réexamen régulier de 
ces délégations. Je la poserai dans une disposition plus 
transversale. Le principe de délégation est positif, il y a 
à chaque fois un cadre qui est prévu par la législation.

Nous  pensons  utile  que  l’autorité  réexamine 
régulièrement  la  situation  pour  éviter  de  s’interroger 
après un certain temps. J’y reviendrai tout à l’heure. Ici, 
ma question est  plus  ponctuelle.  On a une délégation 
directement vers le conseil et le rapportage qui se fait au 
collège. Je souhaiterais un petit mot d’explication.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – C’est une possibilité de délégation et non pas 
une délégation automatique

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Bien sûr, on ouvre 
une possibilité.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Si le conseil communal estime que c’est un 
enjeu  important,  ils  demanderont  un  rapportage  au 
niveau du conseil  communal.  Nous exigeons,  s’il  y  a 
délégation,  qu’il  y  ait  a  minima  un  rapportage  au 
collège.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Je prends note de la 
réponse du ministre.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Il est évoqué 
que  la  possibilité  de  délégation  pourrait  se  faire 
concernant  les  recouvrements  amiables  et  forcés,  les 
placements et les emprunts. Comment déterminez-vous 
la différence entre l’amiable et  le forcé ? Par ailleurs, 
pour tout ce qui est placements et emprunts, n’y a-t-il 
pas de limitation sur la durée ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Sur la deuxième question, non, il n’y a pas de 
limitation. Les notions renvoient au Code judiciaire, à la 
loi  sur  les  marchés  publics,  au  Code  de  droit 
économique et aux jurisprudences qui y sont liées.

M. le Président.  –  L’article 86  est  adopté  à 
l’unanimité des membres.

Art. 87

Pour  l’examen  de  l’article 87,  la  parole  est  à 
M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  On  a  le  constat 
d’une carence de l’autorité de tutelle. Le Gouvernement 
n’a pas fait son travail, à savoir définir un format. J’ai 
été surpris de la réponse. La réponse aurait pu être que 
le Gouvernement a fait son travail, mais elle devient : 
« On enlève l’obligation au Gouvernement de le faire et 
l’on  renverse  l’équation ».  On  a  une  solution  de 
référence, mais le Gouvernement peut faire autrement. 
C’est  étrange parce que, pour le moment,  on imagine 
que  cela  fonctionne.  Cependant,  si  un  jour,  le 
Gouvernement décidait de faire autrement, le fléchage 
de la législation deviendrait contrefactuel.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  On  a  fait  au  plus  simple.  Le  mécanisme 
eComptes fonctionne aujourd’hui. Que fait-on ici ? On 
le met dans le droit. Je ne peux dire que cela. C’est une 
volonté  à  la  fois  de  simplifier  et  de  consolider 
juridiquement pour qu’il n’y ait pas le moindre doute.
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M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Non,  la  réponse 
convient juridiquement. Le Gouvernement aurait pu le 
prendre lui-même, puisque c’est ce que le législateur lui 
avait demandé.

M. le Président.  –  L’article 87  est  adopté  à 
l’unanimité des membres.

Art. 88 et 89

Les  articles 88  et  89  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 88 et 89 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Art. 90

Pour  l’examen  de  l’article 90,  la  parole  est  à 
M. Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Il s’agit du 
précompte  immobilier  différencié.  Il  est  évoqué  une 
notion  de  politique  foncière  dans  l’article.  Comment 
interprète-t-on cette politique foncière ?

Cela  aura-t-il  une  incidence  sur  le  Fonds  des 
communes,  sachant  que  le  taux  du  précompte 
immobilier  est  l’un  des  éléments  constitutifs  d’un 
critère ?  Dès  lors  qu’il  y  aurait  des  taux  différenciés, 
comment cela fonctionnerait-il ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – À votre dernière question, la réponse est dans 
le projet de décret. Il reste un taux nominal, puis il y a 
un taux dérogatoire. C’est le taux nominal qui est pris 
en compte.

En ce qui concerne la notion de politique foncière, 
comme  l’indique  le  commentaire  de  l’article,  voilà 
comment est interprété le transfert de compétences par 
la  Chambre :  « L’attribution  aux  Régions  de  la 
compétence  d’adopter  les  normes  en  matière  de 
politique foncière  emporte  celle  de  prendre toutes  les 
mesures  de  type  législatif  que  la  Région  juge 
indispensables à la mise en œuvre de sa politique ».

J’ajouterai  que  la  jurisprudence  de  la  Cour 
constitutionnelle  est  totalement  constante  sur  les 
transferts de compétences. La délégation est totale, sauf 
dérogation expresse.  En l’espèce,  tel  n’est  pas le  cas. 
Dès  lors  s’appliquent  la  politique  foncière  et  toute 
mesure  qui  développe  le  territoire.  C’est  assez  large, 
mais cela revient au débat que nous avions tout à l’heure 
concernant,  d’une  part,  d’éventuelles  balises  par 
circulaire  et,  d’autre  part,  à  éviter  de  préempter  des 
options que les Gouvernements et les autorités locales 
jugeront utiles à l’avenir.

M. le Président. – L’article 90 est adopté par 7 voix 
et 3 abstentions.

Art. 91

L’article 91 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 91 est adopté par 7 voix et 3 abstentions.

Art. 92

Pour  l’examen  de  l’article 92,  la  parole  est  à 
M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  J’ai  plusieurs 
questions qui portent sur les sections 90 et 95. Elles ne 
portent pas sur la section 92 qui vise le titre, si j’ai bon 
souvenir. C’est une matière qui ne m’est pas familière ; 
j’avais  néanmoins  plusieurs  questions  de 
compréhension, voire même de difficultés potentielles.

Premièrement, dans ces articles, il est question des 
bourgmestres  et  échevins,  puis,  par  référence,  de 
présidents de CPAS honoraires. On fait référence, quand 
on  assimile  les  durées,  au  président  de  l’ancienne 
commission  d’assistance  publique,  et  l’on  ne  fait  pas 
référence  au  président  de  CPAS  lui-même  ou  elle-
même.  Cela  m’apparaît  comme  une  asymétrie 
étonnante.  Quand  on  combine  la  lecture  avec 
l’article 138  du  projet  de  décret,  on  voit  que 
l’assimilation à la présidence de CPAS est prévue.

Dès  lors,  ne  faut-il  pas  aussi  retirer,  vu  cette 
référence, la présidence de la commission d’assistance 
publique ? C’est un peu étrange que l’on fasse référence 
à un concept maintenant dépassé depuis très longtemps 
– même s’il faut le prendre en compte, tenant compte de 
l’ancienneté  qui  peut  en  résulter  –  et  d’avoir  une 
solution qui n’est  pas la même pour la présidence du 
CPAS.  Si  la  question  vous  paraît  trop  technique,  la 
réponse peut aussi venir vendredi. Ce n’est pas un point 
de divergence politique.

Deuxièmement, quand on lit les différents critères – 
sans être expert de la matière –, on prévoit une durée de 
10 ans pour le ou la bourgmestre honoraire. Par contre, 
la  durée  est  de  six  ans  pour  l’échevin  ou  l’échevine 
honoraire,  durée  à  laquelle  on  ajoute,  semble-t-il, 
comme  une  condition  nécessaire,  une  ancienneté 
préalable – j’imagine – de 12 ans comme conseiller ou 
comme conseillère communale. Il y a, à nouveau, une 
forme d’asymétrie questionnante. Est-ce vraiment cela 
que  vous  avez  voulu  faire ?  Dès  le  moment  où  vous 
avez une logique de simplification, ne serait-il pas plus 
logique  d’avoir  des  durées  uniformes ? 
Personnellement, je n’ai pas d’avis sur le sujet et je fais 
sans doute confiance à ceux qui en auraient un. Cette 
disharmonie me paraît a priori difficile à comprendre.

J’ajoute  alors  une  troisième  question,  qui,  elle,  a 
plutôt une portée politique. Ne faut-il pas, par ailleurs, 
prévoir  une  possibilité,  pour  l’autorité,  d’un  retrait ? 
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Pour être désigné bourgmestre honoraire – et cela vaut 
pour  les  autres  fonctions  concernées  –,  il  faut 
notamment  avoir  une  conduite  irréprochable.  Celle-ci 
fait  l’objet  de  commentaires  détaillés  dans  les 
commentaires des articles. Tout cela fonctionne. Notre 
société peut-elle néanmoins fonctionner réellement avec 
une personne qui aurait été ainsi mise à l’honneur et qui, 
plus  tard,  se  livrerait  à  certains  actes  qui  seraient 
hautement  préjudiciables  –  il  y  a  une  question  de 
gradation  là  derrière  –  ou  qui,  autre  hypothèse,  se 
livrerait  à  des  prises  de  position  considérées  comme 
liberticides, au sens de cette législation, qui contient un 
certain nombre de garde-fous en la matière ?

La réponse à cette question ne porte plus seulement 
sur la légistique, l’harmonie ou l’esthétique. C’est une 
question  de  fond  que  j’avais  envie  de  poser  ici.  À 
nouveau, chacun peut déjà avoir un avis. On peut aussi 
y revenir d’ici quelques jours. Ce serait dommage de la 
laisser  ainsi,  ou  de  la  livrer  à  un  rapport  majorité-
opposition,  parce  que  j’ai  l’impression  que  cette 
question  peut  sans  doute  trouver  des  solutions 
consensuelles.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Je vous remercie, Monsieur le Député, pour 
vos judicieuses questions. 

Concernant  la  Commission  d’assistance  publique, 
quel est le principe de ce texte sur le titre honorifique ? 
Il s’agit de l’intégration du dispositif de la loi de 1988 
dans le corpus législatif relatif aux pouvoirs locaux en 
Wallonie,  pour  éviter  que  l’on  ait  à  utiliser  des 
législations en dehors du code. Le principe du code est 
de  reprendre  l’ensemble  des  éléments.  Laisser  des 
morceaux en dehors du code, ce n’est pas la technique 
législative idéale.

Par contre, dans la mesure où nous avons travaillé à 
droit constant, je ne peux que suivre votre raisonnement 
en ce qui concerne le titre de président de Commission 
d’assistance publique, nous allons devoir adapter cela. 
Je suggère dès lors aux parlementaires de formuler un 
amendement en la matière puisque, a priori, les derniers 
présidents  des  commissions  d’assistance  publique 
l’étaient  en 1975.  C’est  un petit  peu dépassé.  Peu de 
personnes risquent d’être dans cette situation.

Plus  sérieusement  –  c’est  tout  aussi  sérieux,  mais 
plus sur le fond –, le principe est que celui qui nomme 
peut  révoquer.  Cela  gagnerait  à  être  formalisé  par  un 
article.  À  nouveau,  il  peut  y  avoir  une  initiative 
parlementaire permettant, en cas d’inconduite notoire, le 
retrait de la fonction, après audition de l’intéressé. Cela 
me  semble  assez  logique.  En  principe,  ce  que  la 
puissance  publique  donne,  elle  peut  le  retirer.  Cela 
gagnerait  à  être  formalisé  par  un  article.  Je  fais 

confiance à la sagacité parlementaire pour y parvenir. 
Bien sûr, mon cabinet y apportera tout son concours.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie  le 
ministre  pour  les  réponses  aux  questions.  Le  travail 
peut,  en effet,  se  faire  et  nous sommes à  disposition. 
Néanmoins, la majorité peut en prendre l’initiative. Cela 
m’est assez égal. Je suggère de ne pas l’improviser, là, 
tout  de  suite,  en  parlant  de  nos  travaux,  mais  de 
travailler d’ici vendredi. Je ne pense pas non plus qu’il 
faille le mettre dans un décret-programme ultérieur. Dès 
le moment où un problème est constaté, autant trouver 
la réponse.

Il y a aussi la question de cette durée différente pour 
les  bourgmestres  honoraires  et  pour  les  échevins 
honoraires :  d’un  côté,  10 ans  avec  certaines 
assimilations ;  de  l’autre,  six  ans,  mais  avec  une 
condition du conseil communal. J’avoue que je n’ai pas 
d’explications,  mais  je  n’ai  pas  été  voir  non  plus  les 
travaux de la loi de 1988. Je partage votre raisonnement 
sur  la  l’intégration  d’une  loi  dans  un  code.  J’ignore 
d’ailleurs  pourquoi  le  législateur  –  et  avant  lui  le 
Gouvernement, en 2004 – avait laissé cette législation 
de côté. Je ne vois pas de raison apparente.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Si une réflexion prend son cours parmi des 
parlementaires pour trouver une autre  formulation sur 
les conditions de délai, a priori, je n’ai pas de difficulté 
à ce que le débat soit ouvert, mais je suis parti du droit 
constant.  Autant la réponse sur la capacité juridique à 
retirer  un  titre  agréé  en  cas  d’inconduite  notoire  me 
semble absolument indispensable, autant l’évolution des 
périodes est un sujet ouvert. Je n’ai pas de religion en la 
matière.

M. le Président.  –  L’article 92  est  adopté  à 
l’unanimité des membres.

Art. 93

À cet article, un amendement (Doc. 489 (2025-2026) 
N° 11)  est  déposé  par  Mmes Fafchamps  et  Cassart-
Mailleux.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun 
commentaire.

L’amendement  (Doc. 489  (2025-2026)  N° 11)  est 
adopté à l’unanimité des membres.

L’article 93 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité 
des membres.
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Art. 94 à 97

Les  articles 94  à  97  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 94 à 97 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Art. 98

Pour  l’examen  de  l’article 98,  la  parole  est  à 
M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Dans  le 
commentaire,  il  y  a  une  référence  aux  spécificités 
locales.  J’avoue  que  je  n’ai  pas  compris  ce  que  l’on 
visait à ce niveau. Le Gouvernement fait référence à un 
avis  qu’il  a  reçu,  tout  à  la  fin de la  page 35,  dans le 
commentaire des articles. Le Gouvernement évoque le 
but  qu’il  poursuit.  Nous  en  avons  discuté  largement 
dans la discussion générale. Je n’y reviens pas.

Tout à la fin, on évoque cette « approche en bloc qui 
permet de clarifier le cadre juridique tout en respectant 
les spécificités locales ». Quelles spécificités locales le 
Gouvernement envisage-t-il, puisqu’on a une législation 
qui,  par  définition,  s’applique  à  toutes  les  entités  de 
manière uniforme ? Dès lors, où y a-t-il des spécificités 
locales qui rentrent dans cette approche ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Un des  éléments  visés  est,  par  exemple,  le 
coût des photocopies et de l’accès aux documents. Cela 
permet  d’avoir  un  règlement  communal  précisant  les 
heures  d’accès  aux  documents,  la  façon  dont  la 
demande  doit  être  formulée,  la  tarification  des 
photocopies,  le  fait  de  pouvoir  disposer  d’une  copie 
informatique ou ce genre de choses.

M. Stéphane Hazée (Ecolo).  – Il  s’agit  donc bien 
d’un  renvoi  à  des  éléments  de  droit  qui  seraient 
différents  selon  les  communes  et  non  à  des  typicités 
locales pour prendre…

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Non, effectivement. C’est la capacité à mettre 
des modalités sur des éléments qui sont au-delà de la 
loi.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Très bien.

M. le Président.  –  L’article 98  est  adopté  à 
l’unanimité des membres.

Art. 99 à 102

Les  articles 99  à  102  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 99 à 102 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Art. 103

Pour  l’examen  de  l’article 103,  la  parole  est  à 
M. Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Concernant 
la  mobilisation  d’un  pool  d’agents  du  personnel 
provincial  par  le  gouverneur  en  situation  de  crise, 
Monsieur  le  Ministre,  vous  avez  signalé  que  vous 
n’étiez  ni  ingénieur  ni  poète,  si  ce  n’est  en  tant 
qu’amateur, mais que vous étiez bien juriste.

Par  quel  mécanisme  la  phase  de  crise  est-elle 
formellement décrétée pour permettre au gouverneur de 
solliciter la mise à disposition par le collège provincial ? 
Le personnel sera-t-il sous l’autorité du gouverneur en 
ligne directe ou cela se fera-t-il toujours par le biais du 
directeur général  provincial,  ou le  chef  de cabinet  du 
gouverneur  aura-t-il  une  autorité  directe  sur  ces 
personnes ?

Par  ailleurs,  durant  les  crises,  il  y  a  différentes 
phases. Y a-t-il  un temps durant lequel ce mécanisme 
peut être activé ? Est-il valable durant tout le temps de 
la  crise  ou  durant  certaines  phases ?  Pourrions-nous 
imaginer, en cas de bras de fer entre le gouverneur et 
une autorité provinciale, que le gouverneur puisse faire 
acte de réquisition ?

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  me  joins  à  la 
question relative à la chaîne de commandement entre le 
gouverneur  et  ses  agents  au  sein  de  la  réserve.  On 
l’avait  posée tout à l’heure,  puis  on l’avait  laissée de 
côté.  Je  réitère  aussi  cette  autre  question :  cette 
disposition vise-t-elle les agents statutaires ou tous les 
agents ?  Est-ce  une  logique  d’agent  volontaire  ou 
potentiellement une logique d’agent contraint ? Ce sont 
des questions de principe. Je sais qu’après, il y a toute 
une mise en œuvre qui dépendra de la discussion entre 
le gouverneur et le collège provincial, mais ce sont ici 
des éléments d’éclaircissement de la législation que je 
relaie dans cette discussion par article.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Vos  questions  viennent  fort  à  propos.  Tout 
d’abord, relevons que, dans son avis, le Conseil d’État a 
été  clair :  la  disposition  relève  des  compétences 
régionales en ce qu’elle concerne le fonctionnement des 
pouvoirs locaux. Ce n’est pas une législation fédérale de 
type loi  de réquisition qui s’impose ici,  mais bien un 
dispositif sui generis dans le cadre des compétences que 
la  Région  wallonne  exerce  vis-à-vis  des  pouvoirs 
locaux.
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Concernant la première de vos questions, au sujet de 
la  notion  de  crise,  il  faut  qu’une  crise  soit  qualifiée 
comme telle au regard de la législation wallonne. Il ne 
s’agit donc pas uniquement – ce que j’ai expliqué tantôt 
–  d’une  crise  de  phase  provinciale  au  sens  de  la 
législation fédérale. C’est le constat fait par les autorités 
régionales d’une situation de crise. Plusieurs situations 
pourraient advenir.

L’activation  de  la  phase  provinciale  ou  nationale 
d’urgence,  ou  l’activation  des  dispositifs  sur  les 
urgences fédérales en matière nucléaire ou pandémique 
sont  bien  sûr  d’office  des  crises.  Le  gouverneur  peut 
aussi  estimer  que  d’autres  éléments  sont  constitutifs 
d’une situation de crise sur un territoire donné. C’est la 
condition  de  reconnaissance  d’une  crise  et  c’est  le 
gouverneur qui constate qu’il y a une situation de crise. 
Il peut s’appuyer sur tout ce qui existe comme crise au 
niveau  fédéral.  J’ai  cité  tous  les  mécanismes : 
nucléaires,  les  lois  d’urgence ou ce genre d’éléments, 
mais également une situation où, de facto, il estime que 
l’on est en situation de crise. Je reprends l’exemple d’il 
y  a  quelques  semaines  dans  la  ville  de  Mons,  où 
12 000 ménages  ont  été  dépourvus  d’accès  au  gaz,  et 
donc de chauffage : voilà une situation qui me semble 
réunir  les  éléments  d’une  crise  et  qui  permettrait  au 
gouverneur, pour autant qu’il y ait eu des accords avec 
la  députation  provinciale,  de  mobiliser  des  agents 
provinciaux.

Le  personnel  mobilisable  doit  faire  l’objet  d’un 
accord entre le collège provincial et le gouverneur. Cet 
accord  est  indispensable.  Je  mettrai  mon  autorité  de 
ministre  des  Pouvoirs  locaux  ayant  la  tutelle  sur  les 
provinces  pour  que  cette  disposition  soit  concrétisée 
dans un délai raisonnable. Je rappelle que le directeur 
général est l’autorité hiérarchique de base des agents. Il 
s’agit donc bien, Monsieur Hazée, des agents statutaires 
ou  contractuels  qui  sont  sous  l’autorité  du  directeur 
général.  Voilà  le  périmètre concerné.  L’avis  conforme 
du  collège  provincial,  dans  le  périmètre  de  l’accord-
cadre, est  indispensable et permet de s’assurer qu’une 
chaîne  hiérarchique  est  clairement  établie  en  cas 
d’activation  du  mécanisme.  L’accord  doit  identifier 
effectivement  les  personnes  utiles  et  les  moyens 
activables,  mais  cela  se  fait  au  cas  par  cas,  selon  la 
réalité  de  chacune  des  provinces  et  dans  le  cadre  de 
l’autonomie provinciale.

Effectivement, la mobilisation de moyens peut être 
identifiée  au  préalable  –  c’est  même  l’idéal  –  dans 
l’accord  entre  le  gouverneur  et  la  députation 
provinciale.  Il  s’agit  aussi  d’identifier  des  catégories 
d’agents mobilisables de façon précise en fonction de la 
réalité de chacune des provinces. Toutes les provinces 
n’ont pas les mêmes compétences parmi leurs agents. 
C’est un élément qui me semble indispensable.

Le  gouverneur  obtient-il  un  pouvoir  hiérarchique 
direct  sur  les  agents  qui  seraient  concernés  par  le 
périmètre  qui  aurait  été  préalablement  défini ?  Je 

rappelle  que  l’autorité  hiérarchique  de  base  est  le 
collège provincial. S’il a signé la convention, il a admis 
que  le  gouverneur  se  substitue  au  collège  provincial 
moyennant  certaines  conditions  déterminées,  tel  type 
d’agent  et  de  telle  ampleur.  Ensuite,  c’est  comme si, 
pour la période de crise et pour le périmètre d’agents qui 
est  défini,  le  gouverneur  remplaçait  la  députation 
provinciale.  Il  dispose  donc  des  mêmes  pouvoirs 
hiérarchiques,  directement sur le directeur général.  Le 
directeur général,  quelque part,  devient la courroie de 
transmission  pour  les  personnes  qui  sont  concernées 
dans le périmètre. Ce sont des éléments qui devront être 
affinés dans le cadre de la convention.

Le directeur  général  est-il  une  étape  intermédiaire 
avec l’agent ou le périmètre d’agents qui aura été défini, 
ou le gouverneur peut-il agir directement sur les agents 
concernés ? C’est un choix qui relèvera de l’accord que 
chaque  province  passera.  Je  pense  qu’en  situation  de 
crise,  il  faut  raccourcir  le  plus  possible  la  chaîne  de 
commandement.  Je préfère que l’on ait  un accord sur 
une équipe de réaction rapide, mobilisable directement 
par le gouverneur et sur un périmètre nettement défini, 
quitte  à  ce que des choses soient  convenues après en 
fonction de l’ampleur de la crise. C’est un élément que 
chacun va devoir  apprécier.  Dans une organisation de 
crise, il faut un mécanisme le plus court possible.

Le gouverneur  remplace la  députation provinciale, 
c’est  certain.  Faut-il  maintenir  des  intermédiaires 
hiérarchiques ? Le minimum possible, voire pas du tout. 
Cela implique que le périmètre soit relativement limité, 
parce  qu’il  ne  faut  pas  que  la  gestion  de  crise 
désorganise  complètement  l’organisation  des  services 
provinciaux.

Il  convient  de  laisser  un  peu  d’autonomie  aux 
gouverneurs  et  aux  collèges  provinciaux  de  tomber 
d’accord sur le sujet.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo).  –  Je  prends  note  du 
raisonnement.  Nous  serons  plusieurs  à  interroger  le 
ministre sur le suivi dans les mois qui viennent.

M. le Président.  –  L’article 103  est  adopté  à 
l’unanimité des membres.

Art. 104 à 111

Les  articles 104  à  111  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 104 à 111 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Art. 112

Pour  l’examen  de  l’article 112,  la  parole  est  à 
M. Hazée.
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M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Dans  l’article 112, 
on  revient  au  débat  relatif  à  l’accès  aux  documents 
administratifs.  Pour  assurer  le  droit  constant,  le 
Gouvernement propose d’ajouter les ASBL communales 
et  provinciales  dans  un  article  qui  permet  qu’elles 
restent  soumises  à  la  législation  sur  l’accès  aux 
documents administratifs. Ce faisant, elles rentrent aussi 
dans  l’article  relatif  à  la  tutelle.  Je  voulais  que  le 
ministre  confirme  qu’une  tutelle  s’appliquerait  à  ces 
ASBL. Elles n’étaient pas visées par les mêmes règles 
jusqu’ici.  Cela  m’apparaît  cohérent,  mais  je  voudrais 
que cela soit explicite.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – La réponse à votre question est oui. La plupart 
des  ASBL communales  sont  considérées  comme  des 
ASBL  locales  aujourd’hui.  La  clarification  permet 
d’être plus englobant.

M. le Président.  –  L’article 112  est  adopté  à 
l’unanimité des membres.

Art. 113

Pour  l’examen  de  l’article 113,  la  parole  est  à 
M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Sur l’article 113, il y 
a  plusieurs  questions ;  c’est  un  article  important. 
M. le Ministre a fait référence dans son exposé général – 
nous ne l’avons pas encore commenté dans la discussion 
générale – à la possibilité pour le Gouvernement – en 
l’espèce,  le  ministre  –  de  déléguer  son  pouvoir  aux 
fonctionnaires  dirigeants  du  ministère.  Le  ministre  a 
expliqué les raisons qui le conduisent à agir ainsi, à la 
fois  par  rapport  à  l’absence  de  valeur  ajoutée  –  pour 
reprendre  ses  termes  –  et  au  circuit  que  cela  peut 
générer sans valeur ajoutée.

Je voudrais être sûr d’avoir compris. Cela ne vise-t-
il  que  des  approbations  et,  dès  lors,  la  délégation  ne 
fonctionnerait  pas  dès  qu’il  y  a  non-approbation ? 
Pouvez-vous confirmer qu’il n’y a pas de subdélégation 
possible ? Cela veut dire que le fonctionnaire dirigeant 
est le titulaire de cette délégation. Je pose la question, 
parce que l’on est avec un pouvoir important, à savoir le 
pouvoir de tutelle à l’égard de pouvoirs élus, notamment 
les  communes.  Cela  me  semble  important  que  la 
situation soit claire sur ce terrain.

Il  en  découle,  le  cas  échéant,  une  question 
circonstancielle.  Je  la  pose,  dans  le  respect  des 
personnes, sur un plan strictement fonctionnel. Il s’agit 
des questionnements que nous avions évoqués à l’égard 
d’un  fonctionnaire  dirigeant  qui  est  par  ailleurs  élu 
local. Y a-t-il une mise en difficulté du mécanisme qui, 
par exemple, conduirait le ministre à garder le pouvoir 
dans ce cas de figure, pour prendre une solution pratique 

et  simple ?  Mon  but  n’est  pas  de  revenir  sur  ce 
problème, mais d’éclairer la législation proposée.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – J’ai oublié votre première question, mais la 
réponse est oui.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Elle  concernait  la 
non-approbation.  Dès  qu’il  y  a  une  non-approbation, 
c’est-à-dire un acte de « censure » potentiel de la part de 
l’autorité, l’administration ne peut pas le faire.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Deuxièmement, il n’y a pas de subdélégation 
possible.

Troisièmement,  l’article L3111-3,  paragraphe 1er, 
alinéa 1er prévoit : « Le Gouvernement, comme autorité 
de tutelle, peut déléguer par arrêté au directeur général 
(…) ».  Cette  délégation  peut  donc  être  contingentée, 
cadrée et limitée à certaines situations pour éviter tout 
risque de conflit d’intérêts, si c’est bien votre question.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le  Ministre,  pour  ces  trois  réponses  qui  me 
semblent  toutes  logiques.  Pour  ce  qui  est  de  la 
troisième, pouvez-vous confirmer que vous agirez en ce 
sens concrètement et pas seulement théoriquement ?

Je profite de ma prise de parole pour vous adresser 
une question plus technique de compréhension du texte 
concernant l’alinéa 3. Dans celui-ci, on fait référence à 
l’alinéa 2 ; je ne comprends pas bien ce que cela veut 
dire. On a un premier alinéa qui dispose des principes. 
On a ensuite un alinéa 2 qui évoque une interprétation et 
qui  s’applique  d’office  aussi.  Enfin,  on nous  indique, 
dans  l’alinéa 3 :  « L’arrêté  fixe  les  modalités  de 
communication  préalable  entre  l’administration  et 
l’autorité de tutelle avant mise en œuvre de l’alinéa 2 », 
mais il n’y a pas spécialement de mise en œuvre pour 
l’alinéa 2,  puisque  c’est  une  interprétation  de 
l’alinéa 1er.  C’est  ce  que  l’article  semble  disposer.  Je 
voulais donc avoir une précision de compréhension sur 
ce dispositif.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Je  vais  laisser  mon chef  de  cabinet  adjoint 
répondre à votre question.

M. le Président. – La parole est à M. Caria.
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M. Bruno  Caria,  Conseiller  de  M. le Ministre 
Desquesnes.  –  L’alinéa  vise  le  fait  que  l’autorité  de 
tutelle  peut  conditionner  l’usage  du  pouvoir  de 
délégation qui serait octroyé au directeur général à une 
communication  préalable,  c’est-à-dire  un  rapport,  une 
communication orale ou toute forme de communication 
préalablement  au  pouvoir  de  tutelle  utilisé  par  le 
directeur général.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Je remercie le chef 
de  cabinet  adjoint  du  ministre  pour  les  éléments  de 
précision. Je comprends la logique de la communication 
préalable, mais je ne comprends toujours pas les mots 
« avant mise en œuvre de l’alinéa 2 », puisque c’est un 
alinéa d’interprétation. N’est-ce pas, en fait, « avant la 
mise en œuvre de l’alinéa 1er » ? Je peux aussi  laisser 
cela à votre sagacité et y revenir ultérieurement.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  On  vérifiera  pour  être  bien  sûr  que  la 
compréhension est claire en la matière.

M. le Président.  –  L’article 113  est  adopté  par 
8 voix et 1 abstention.

Art. 114 et 115

Les  articles 114  et  115  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les  articles 114 et  115  sont  adoptés  par  8 voix  et 
1 abstention.

Art. 116

L’article 116 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 116 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 117

À  cet  article,  un  amendement  n° 1  (Doc. 489 
(2025-2026)  N° 15)  est  déposé  par  M. Hazée  et 
Mme Cremasco.

La  parole  est  à  M. Hazée  pour  présenter  cet 
amendement.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Cet amendement fait 
suite  à  un  questionnement  que  la  CADA  évoquait, 
puisque  l’article L3211-2,  visé  par  l’amendement,  est 
proposé à la suppression. La CADA s’interroge sur les 
effets de cette abrogation, dès lors que cet article fixe un 
mécanisme de standstill quant aux garanties en matière 
de publicité administrative, tant passives qu’actives. À 
ce  sujet,  je  voulais  proposer  de  ne  pas  abroger  cet 
article. Cela ne met pas du tout en difficulté l’esthétique 
du  texte  –  vu  les  différents  changements  effectués, 
l’article reste positionné au bon endroit. Je propose donc 
simplement de ne pas supprimer cette disposition.

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur 
l’amendement.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – J’aurais aimé que le 
ministre explique le but de son abrogation afin d’avoir 
un éclairage avant que la Commission passe au vote. Je 
sais bien qu’elle a un enthousiasme a priori à me faire 
confiance, mais je trouve qu’il  est  mieux de voter de 
façon éclairée par rapport au contenu.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Voici ce que dit l’article L3211-2 du Code de 
la  démocratie  locale  et  de  la  décentralisation :  « Les 
dispositions  du  présent  livre  ne  préjudicient  pas  aux 
dispositions législatives qui prévoient une publicité plus 
étendue  de  l’administration ».  Il  s’agit,  à  mes  yeux, 
d’une disposition dépourvue de toute portée juridique, 
puisque  le  principe  général  qui  s’applique,  c’est  un 
principe  général  de  droit :  lex  specialis  derogat  legi  
generali. Il n’y a pas d’application d’une loi générale si 
une loi spéciale y déroge. Si la loi spéciale ne déroge 
pas, c’est bien la loi générale qui s’applique. C’est un 
principe général  de  droit.  Le répéter  une fois  dans le 
texte  n’amène  aucune  plus-value  juridique.  C’est  la 
raison pour laquelle nous supprimons les articles ; c’est 
une question de lisibilité.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  comprends  le 
raisonnement du ministre. S’il m’avait interrogé il y a 
quelques semaines à blanc sur le sujet, j’aurais a priori 
fait référence au même principe. Toutefois, dès lors que 
la haute autorité que constitue la Commission d’accès 
aux documents administratifs,  très outillée sur le plan 
juridique,  s’interroge sur  les  effets  de  l’abrogation,  je 
suis ébranlé par cette interrogation. Je préfère éviter une 
suppression qui aurait certains effets – même si, a priori, 
je ne vois pas lesquels. Le fait qu’elle s’exprime de la 
sorte me semble conduire à une forme de principe de 
précaution  juridique,  si  je  puis  me  permettre  cette 
analogie,  et  d’éviter  dès  lors  des  dégâts  qui  seraient 
regrettés ultérieurement. C’est le sens de l’amendement.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  C’est  à  cela  que  servent  les  travaux 
préparatoires et  nos échanges en commission. Il  a été 
rappelé que, l’article n’ayant pas de portée juridique, le 
principe général s’applique, sauf s’il y a une dérogation 
dans la loi spéciale.

Je  note  par  ailleurs  que  l’intention  du  législateur 
était claire ab initio et que le Conseil d’État a remis un 
avis sur ce point ne contredisant pas l’interprétation et 
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l’affirmation du prélégislateur que le Gouvernement est. 
Autrement dit, tout ce que nous avons affirmé n’a pas 
été contesté par le Conseil d’État, qui a tout de même 
fait un travail de qualité – comme toujours, d’ailleurs – 
sur ce texte.

J’entends  les  inquiétudes  de  la  CADA.  Je  dis 
simplement  ici,  publiquement,  dans  le  cadre  de  nos 
travaux  préparatoires,  que  ce  n’est  pas  le  cas.  Par 
ailleurs, je note que le Conseil d’État, qui s’est prononcé 
après l’avis de la CADA, confirme qu’il n’y a pas de 
difficulté à supprimer cet article. En l’occurrence, cela 
ne retire rien au dispositif  en matière de transparence 
administrative.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  J’aimerais  dire  un 
dernier mot pour indiquer au ministre qu’il donne une 
portée extensive et, à mon sens, excessive à l’avis du 
Conseil d’État.

Étant donné que l’avis a été demandé sur la base de 
l’article 84, paragraphe 1er, alinéa 1er, 2° des lois sur le 
Conseil  d’État,  le  Conseil  d’État,  selon  ses  propres 
termes,  « limite  essentiellement  son  examen  à  la 
compétence  de  l’auteur  de  l’acte  –  personne  ne  la 
conteste –, au fondement juridique – non plus – ainsi 
qu’à l’accomplissement des formalités prescrites ». 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  déduire  de  l’avis  du 
Conseil  d’État  qu’il  valide  le  raisonnement  que  vous 
venez d’exposer. Il serait erroné de le penser.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Le délai dans lequel l’avis du Conseil d’État a 
été sollicité est de 30 jours, comme pour 99 % des textes 
législatifs  gouvernementaux.  Si  vous  dites  qu’il  ne 
valide pas cet  élément,  je note qu’il  ne l’invalide pas 
non plus. En tout cas, les travaux préparatoires, ici, sont 
clairs.  Il  n’est  pas  question  de  changer  les  éléments, 
mais plutôt d’éclaircir le texte ; d’élaguer des choses qui 
n’ont aucune portée juridique.

M. le Président.  –  L’amendement  n° 1  (Doc. 489 
(2025-2026) N° 15) est rejeté par 6 voix contre 4.

Pour  l’examen  de  l’article 117,  la  parole  est  à 
M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – À côté du débat sur 
l’amendement,  sur  l’article 117,  l’Union  des  villes  et 
communes  s’interroge sur  l’un des  éléments  contenus 
dans l’article 32.2/1 que l’article 117 propose également 
d’abroger.  Elle dispose que cet  article impose jusqu’à 
présent  une  quatrième  obligation  à  côté  de  celles 
maintenues,  celle  de désigner  un fonctionnaire chargé 
de  la  conception  et  de  la  réalisation  de  l’information 

pour toutes les autorités administratives dépendant de la 
commune, ainsi que la coordination de l’organigramme. 
Qu’en serait-il de ce fonctionnaire et de son travail de 
coordination ?

La question se pose avec d’autant plus d’acuité que 
le  champ  d’application  personnel  des  dispositions  ne 
semble pas strictement équivalent. C’est une question à 
laquelle le commentaire ne répond pas, et je voulais la 
relever puisqu’elle me paraît fondée.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – On a essayé de prendre le meilleur des deux 
systèmes dans le cadre du transfert  vers la législation 
CADA. Il y a aussi une série d’avancées consécutives 
pour les autres organismes.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Je parlais tantôt des 
fabriques  d’église.  Je  peux  tout  à  fait  comprendre  le 
raisonnement.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Pour répondre précisément à la question que 
vous  soulevez  relativement  aux  formalités  de 
transparence et en particulier la désignation d’un agent 
communal  chargé  d’établir  la  liste  des  organismes 
paralocaux, c’est effectivement une disposition qui est 
abrogée parce qu’elle peut être remplacée par l’article 3 
du décret CADA. 

C’est un article qui porte exactement sur le même 
objet,  mais  de  façon  générale.  L’obligation  demeure, 
bien sûr, mais il est inutile de dire qu’il faut désigner 
quelqu’un  puis  ajouter  qu’il  faut  en  plus  désigner  un 
agent communal parce que c’est redondant. 

Par  ailleurs,  le  registre  institutionnel  du  SPW est 
désormais en accès libre, de sorte qu’il n’y a plus besoin 
de nommer un agent communal pour centraliser la liste 
des organismes paralocaux liés à la commune. On a là, 
encore  une  fois,  un  mécanisme  de  simplification 
administrative.

Je  suis  régulièrement  interrogé  par  nombre  des 
membres de cette Commission : « Pourquoi, Monsieur 
le Ministre, doit-on encore faire ceci ou cela, alors qu’il 
existe aujourd’hui une source d’information fiable qui 
permet de simplifier le mécanisme ? »

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – J’ai été surpris que 
l’Union des villes et communes n’ait pas été convaincue 
par ce point de vue, mais je prends note de la réponse du 
ministre.
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M. le Président.  –  L’article 117  est  adopté  par 
6 voix et 4 abstentions.

Art. 118

L’article ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 118 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 119

Pour  l’examen  de  l’article 119,  la  parole  est 
M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Il  est  question  du 
prix  lorsqu’il  y  a  une  cession  entre  deux  pouvoirs 
publics et le projet propose logiquement de prévoir une 
forme de souplesse dans les termes de l’équation. Ceci 
étant,  sauf  mauvaise  compréhension  de  ma  part,  les 
pouvoirs publics peuvent aussi concerner des personnes 
de droit public qui ne sont pas nécessairement à 100 % 
public. Dans ce cas, la règle s’applique-t-elle aussi ou 
faut-il  comprendre de cet  article  qu’il  est  uniquement 
question de pouvoirs publics qui sont à 100 % de nature 
publique ?  Je  fais  référence  notamment  aux 
intercommunales  qui  peuvent  avoir  une  part 
d’actionnariat  privé.  C’est  aussi  le  cas  de  certaines 
sociétés de logement de service public, et cetera. Il y a 
quelques  cas  de  figure,  les  SPLS,  les  sociétés  à 
participation locale significative, bien connue de notre 
droit communal.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Le  vocable  utilisé  dans  l’article  parle  de 
pouvoirs publics sans plus de précisions. Il y a lieu de 
traduire cela au sens d’autorité administrative telle que 
le Conseil d’État le considère.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Je prends note de la 
réponse  du  ministre.  Dans  les  cas  de  figure  où  nous 
sommes avec un pouvoir public qui a une composante 
privée  quasi  majoritaire  –  49 %.  La  tutelle  doit  sans 
doute  pouvoir  s’assurer  que  l’application  de  cette 
disposition  nouvelle  se  fait  toujours  dans  l’intérêt 
public.

M. le Président.  –  L’article 119  est  adopté  par 
9 voix et 1 abstention.

Un amendement n° 2 (Doc. 489 (2025-2026) N° 10) 
visant  à  insérer  un  article 119/1  est  déposé  par 
M. J.-P. Bastin et Mme Cassart-Mailleux.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun 
commentaire.

L’amendement  n° 2  (Doc. 489  (2025-2026)  N° 10) 
visant à insérer un article 119/1 est adopté par 9 voix et 
1 abstention.

Art. 120 à 131

Pour  l’examen  de  l’article 120,  la  parole  est  à 
Mme Cassart-Mailleux.

Mme Caroline  Cassart-Mailleux (MR).  – 
Monsieur  le  Ministre,  les  recommandations  de  la 
Commission de contrôle des dépenses électorales et des 
communications seront-elles bien envoyées au CEL ? Je 
voulais juste avoir cette précision.

M. le Président.  –  Pour  l’examen  des  articles 120 
à 131, la parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  J’ai  plusieurs 
questions qui portent sur les articles 120 à 131. Sur la 
question qui porte sur le conseil du contentieux, je ne 
reviens pas sur le débat plus principiel que nous avons 
eu  tout  à  l’heure.  Néanmoins,  il  reste  la  question  du 
contrôle des dépenses électorales du Parlement. Est-ce 
une question sur laquelle le Gouvernement a déjà pris 
position pour une possible autre solution ? Je sais que 
cela  ne  relève  évidemment  pas  du  Code  de  la 
démocratie  locale et  de la  décentralisation,  mais vous 
comprendrez la connexité de la discussion sur le plan 
institutionnel.

Ensuite,  dans  le  projet  de  décret,  le  Parlement 
resterait  en  charge  du  contrôle  de  l’exhaustivité  du 
rapport du président du Tribunal de première instance de 
Namur relatif aux dépenses des partis. Quand j’indique 
« Le  Parlement »,  c’est  donc  bien  la  Commission  de 
contrôle qui se trouve au sein du Parlement. Je voulais 
comprendre la raison de cette réserve de compétences. 
Pourquoi donc cette compétence ne peut-elle pas aussi 
rejoindre le Conseil des élections locales ?

De même, l’article 124 prévoit que la Commission 
de contrôle reçoit une information sur les donateurs. Je 
me suis demandé quel était le sens de cette compétence 
qui lui subsisterait. Enfin, je me suis rendu compte, à 
l’occasion de l’examen de ce décret-programme, qu’il y 
avait  sur  Wallex une  double  version à  l’égard de  ces 
articles. Le travail que nous menons avec l’examen de 
ce projet de décret-programme nous permet évidemment 
d’apprécier  toute  l’importance  de  cet  outil  de  mise  à 
disposition du droit dans un format coordonné à l’égard 
de l’ensemble des citoyens et des citoyennes que nous 
sommes également.

Il  faut  évidemment,  à  chaque  fois,  bien  veiller  à 
avoir  le  texte  à  jour.  L’outil  informatique  le  permet. 
S’agissant  de  ces  articles  qui  relèvent  du  décret  du 
1ᵉʳ juin 2023, Wallex nous indique que les articles 251 à 
296 du décret du 1er juin 2023 ajoutent des sections et 
des  articles  qui  sont  contradictoires  avec  le  texte 
existant. Cela veut donc dire que Wallex ne donne pas la 
solution en distinguant celui qui vaut et celui qui est là 
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pour  mémoire.  Je  ne  sais  pas  si  les  collègues  ont 
rencontré la même difficulté, mais je voulais avoir vos 
éclaircissements en la matière et voir s’il peut y avoir 
une réparation.

Enfin,  à  l’article 127  –  c’est  peut-être  lié  à  cette 
double  version  –,  je  n’ai  pas  vu  les  mots  « directeur 
général » qu’il est proposé de remplacer. Je fais a priori 
confiance  au  travail  qui  a  été  mené.  Néanmoins,  je 
voulais peut-être avoir ces éclaircissements d’ordre plus 
technique sur cette section.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame Cassart-Mailleux, la réponse à votre 
question est oui.

Monsieur  Hazée,  tout  ce  qui  relève  des  élections 
régionales ou qui a trait à l’organisation régionale relève 
de  la  compétence  du  Bureau  de  ce  Parlement.  À ma 
connaissance,  cela  ne  dépend  pas  du  Code  de  la 
démocratie locale et de la décentralisation. C’est dans ce 
cadre  que  les  dépenses  des  partis  liés  aux  élections 
nationales,  de  même  que  les  informations  sur  les 
donateurs  qui,  à  ma  connaissance,  doivent  être 
compilées au niveau global, sont restées dans le giron de 
l’entité liée au Parlement. L’idéal, c’est que les choses 
puissent  évoluer.  C’est  mon  avis  personnel,  mais  qui 
suis-je  comme  ministre  pour  donner  des  conseils  au 
Parlement ?  Quand  ces  éléments  seront  clarifiés,  on 
pourra  arriver  à  une  solution  plus  pérenne  sur  ces 
reliquats qui sont laissés au niveau de la Commission 
liée au Parlement wallon.

En ce qui concerne les différences de textes sur le 
site de Wallex, je ne peux qu’indiquer qu’il y a une autre 
source qui est e-Justice. Wallex n’est pas un service qui 
relève  de  ma  compétence.  Je  pense  que  c’est  ma 
collègue, Mme Galant, qui a le dossier en charge. Je lui 
relaierai  votre  question,  mais  vous  pouvez  aussi 
également l’interroger à ce sujet.

Sur  l’article 127,  nous  avons  laissé  le  mot 
« greffier »  historiquement.  Je  ne  sais  pas  si  c’est  le 
greffier  du  Parlement  ou  les  anciens  greffiers 
communaux ou greffiers liés aux juridictions locales. La 
logique voudrait que ce soit le directeur général qui soit 
mentionné. C’est pour cela que nous faisons référence à 
cet élément. Je ne dis pas qu’il n’y a pas des éléments 
de légistiques, mais nous avons fait le travail sur la base 
du texte  d’e-Justice  qui  nous  semble être  la  source à 
utiliser.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  J’irai  vers 
Mme Galant  pour  ce  qui  concerne  le  programme 
Wallex. Nous relirons les éléments à la lumière de vos 
réponses  et  nous  reviendrons  d’ici  vendredi  pour  les 

autres  éléments.  Le  cas  échéant,  n’hésitez  pas,  sur  la 
base du compte rendu, à faire l’exercice semblable, de 
telle sorte que l’on ne soit pas embêté en séance plénière 
avec des termes qui n’appellent manifestement pas son 
concours.

Pour ce  qui  concerne le  Parlement,  j’entends bien 
votre  réponse.  Nous  reviendrons  peut-être  vers  le 
ministre-président pour ce qui concerne l’évolution de 
cette part de la législation. Il reste néanmoins certains 
éléments relatifs aux donateurs ou relatifs aux dépenses 
des partis qui sont visés par le CDLD et qui dès lors, à 
mon sens, ont toute leur place dans les débats que nous 
avons  aujourd’hui,  mais  nous  apprécierons  également 
les choses à la lumière et à la relecture de vos réponses.

M. le Président.  –  L’article 120  est  adopté  par 
9 voix et 1 abstention.

Les  articles 121  à  131  sont  adoptés  par  9 voix 
contre 1.

Art. 132

L’article 132 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 132 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 133

L’article 133 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 133 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 134

Pour  l’examen  de  l’article 134,  la  parole  est  à 
M. Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Concernant 
l’indexation  automatique  des  seuils  de  délégation  en 
matière de marchés publics, cette notion d’automaticité 
est-elle  intégrée  dans  la  délibération  du  conseil 
communal  envers  le  collège ?  Pour  les  communes  de 
moins  de  15 000 habitants,  on  peut  dorénavant  aller 
jusqu’à  50 000 euros  au  lieu  de  30 000 euros.  Est-ce 
d’office  à  euro  constant  ou  faut-il  prévoir  qu’il  y  ait 
cette indexation automatique ainsi que la fréquence et le 
mode de calcul ? Ma crainte est qu’à un moment donné 
on se trouve dans une commune à 1 euro au-dessus ou 
en dessous d’une délégation et que l’on se demande si le 
collège était compétent pour prendre la décision ou pas, 
puis de partir dans des arcanes juridiques compliqués. 
Ma question est-elle claire ou dois-je la repréciser ? Je 
peux comprendre que cela soit technique.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  C’est  limpide,  Monsieur  le  Député,  pour 
répondre à votre dernière question.
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Pour être clair, le code rend possible le mécanisme 
de  délégation  et  l’indexation  des  seuils  par  décision 
communale.  La  délégation  doit  dire  que  c’est  un 
montant  de  50 000 euros  indexé.  Le  cas  échéant,  il 
faudra  que  le  règlement  dise  comment  on  règle  les 
arrondis. Je suggère un peu de prudence. Nous devrons 
sans  doute  convenir  avec  l’Union  des  villes  et 
communes  d’un  modèle  type  de  formulation  pour 
qu’elle  soit  appliquée  de  façon  identique  dans 
l’ensemble des communes et qu’il n’y ait pas de débat 
infini  pour  savoir  si  le  montant  d’indexation  a  été 
dépassé ou pas. Il faut que la délégation prévoie bien le 
mécanisme  d’indexation.  Ce  que  je  suggérerais,  c’est 
qu’une  circulaire,  ou  en  tout  cas  quelque  chose  soit 
publié,  soit  à  l’IAS,  soit  à  l’Union  des  villes  et 
communes,  pour  que la  méthode de  calcul  soit  claire 
pour tout le monde et qu’elle ne prête pas à confusion.

M. le Président.  –  L’article 134  est  adopté  à 
l’unanimité des membres.

Art. 135

Un amendement n° 2 (Doc. 489 (2025-2026) N° 15) 
visant à remplacer l’article 135 est déposé par M. Hazée 
et Mme Cremasco.

La  parole  est  à  M. Hazée  pour  présenter  cet 
amendement.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  l’ai  brièvement 
évoqué tout à l’heure, c’est l’enjeu des délégations. Le 
code  en  contient  un  certain  nombre,  et  le  projet  de 
décret-programme en élargit  ou en amplifie  certaines. 
Sous réserve de l’une ou l’autre question, ce sont des 
éléments qui peuvent avancer.

Cela nous conduit à une question plus transversale 
qui  porte  sur  la  conscience  de  la  délégation.  Cette 
question  avait  été  approfondie  à  l’occasion  de  la 
Commission  d’enquête  Publifin-Nethys  et  qui  avait 
donné lieu à une modification de l’article 1523-18. Ce 
dernier  prévoit  pour  les  intercommunales  que  la 
délégation vers la gestion journalière ou vers les organes 
restreints de gestion fasse l’objet d’un réexamen tous les 
trois  ans.  Tous  les  trois  ans,  l’autorité  confirme  son 
accord  avec  cette  délégation.  Cela  nous  apparaît  être 
une forme de réexamen régulier plutôt saine, pour éviter 
qu’avec l’écoulement du temps et certains mécanismes 
qui sont moins souvent utilisés dans la pratique il y ait 
une  forme  de  surprise,  a  fortiori  lorsqu’il  y  a 
renouvellement,  puisque  tous  les  organes  sont 
renouvelés tous les six ans dans la plupart des cas ?

Dès le moment où le Gouvernement a proposé une 
règle  transversale  pour  les  facultés  de  délégation,  et 
pour rappeler que la délégation n’emporte pas de perte 
de compétence pour l’organe délégant –,  c’est  ce que 
l’article  proposé  par  le  projet  prévoit  et  que  nous 
reprenons à travers le premier tiret  –,  nous suggérons 
d’ajouter  un  deuxième  tiret  qui  indique  que  la 
délégation  est  octroyée  pour  une  durée  maximale  de 

trois ans renouvelable. Cela veut dire que tous les trois 
ans,  l’organe  délégant  soit  ajuste  sa  décision,  soit  la 
confirme.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Je vous remercie, Monsieur le Député, pour 
votre proposition. Il  y a une réponse partielle à  votre 
amendement, c’est qu’il y a déjà une limite temporelle 
concernant les délégations pour tout ce qui concerne les 
marchés publics. Toute délégation donnée par le conseil 
au  collège  devient  caduque  au  moment  du 
renouvellement  des  instances  communales  suite  aux 
élections.

Ce  que  je  peux  peut-être  vous  suggérer,  c’est  de 
mettre  au  frigo,  d’ici  la  plénière,  votre  proposition 
d’amendement  pour  voir  si,  au-delà  de  l’enjeu  des 
marchés publics, il y a une nécessité à être plus précis. 
Je  vous  partage  mon  sentiment,  ou  en  tout  cas  mon 
appréciation par rapport aux choses.

Je trouve cela normal. Ma mémoire d’élu local me 
fait dire qu’à chaque début de mandature communale, 
on revote les délégations au collège. Je ne sais pas s’il 
s’agit  d’une  pratique  ou  d’une  règle,  mais  cela  me 
semble aller de soi, quand un nouveau collège se met en 
place, que les premières décisions soient notamment de 
revoir  le  règlement  d’ordre  intérieur  et  de  fixer  les 
délégations au collège. C’est un moment démocratique 
important  pour lequel on doit  savoir  ce qui relève de 
l’un ou de l’autre.

Par essence, le pouvoir de délégation contient aussi 
la capacité de reprendre la délégation. Ainsi, dans des 
communes où les choses se passent difficilement au sein 
du collège, en général, la première réaction est le retrait 
de  toutes  les  délégations  au  collège  de  la  part  de 
l’assemblée locale. Le mécanisme existe et il  est bien 
connu.  La  question  est  de  savoir  s’il  faut  davantage 
formaliser  le  fait  que  la  délégation  doit  être  prise  à 
l’entame de chaque nouvelle législature.

Cela  vaut,  mutatis  mutandis,  pour  les  entités  liées 
aux  communes.  Je  pense  en  particulier  aux 
intercommunales,  pour  lesquelles  le  même rythme de 
renouvellement des instances nécessite de repasser les 
actes de délégation. Il  est  important,  dans un système 
démocratique, qu’il y ait,  ab initio, suite aux élections, 
une  décision  de  principe.  Si  vous  le  voulez  bien,  je 
propose que nous investiguions un peu plus sur le sujet 
de façon à ce que nous puissions avoir une réponse ad 
hoc,  le  cas  échéant,  par  un  amendement  en  séance 
plénière.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Je prends le rendez-
vous du ministre. Le but ici était d’amener la discussion, 
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d’ouvrir  un regard sur  cet  enjeu.  La  discussion ou la 
dialectique  entre  collège  et  conseil  fonctionne  déjà 
beaucoup, puisque c’est la plus visible. C’est celle qui 
est la plus centrale dans la vivacité de notre démocratie.

Dès  le  moment  où  les  choses  vont  vers 
l’administration  ou,  a  fortiori,  dans  des  organes  élus 
indirectement,  cette  mécanique  peut  être  moins 
naturelle,  d’où  l’intérêt  d’une  possible  règle 
transversale. Le terme à trois ans était une référence à 
un mécanisme existant, le terme à six ans étant minimal 
dans cette procédure.

Je  comprends  totalement  la  volonté  d’avoir  un 
regard  large  sur  cet  enjeu  et  je  pense  que  votre 
proposition  d’y  revenir  et  d’examiner  les  choses 
calmement est la bonne. Je suggère donc, Monsieur le 
Président,  de  retirer  l’amendement  et  de  laisser  la 
discussion mûrir à quinzaine.

M. le Président.  –  L’amendement  n° 2  (Doc. 489 
(2025-2026) N° 15) visant à remplacer l’article 135 est 
retiré à la demande de ses auteurs.

L’article 135 est adopté par 7 voix et 3 abstentions.

Art. 136

L’article 136 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 136 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 137

Pour  l’examen  de  l’article 137,  la  parole  est  à 
M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – J’ai deux questions 
au sujet de cet article. On évoque la période d’affaires 
courantes et l’on vise, dans l’article, la période entre les 
élections et l’installation. Il y a une certaine forme de 
flou  qui  vient  du  commentaire,  puisque  celui-ci  fait 
référence  à  une  circulaire  incluant  les  trois  mois 
précédant  les  élections  dans  la  période,  en  évoquant 
notamment le terme des affaires prudentes. M. Bastin a 
aussi suivi le dossier. Je voulais que le ministre puisse 
éviter tout flou en confirmant que le dispositif est bien 
limité à la période entre les élections et l’installation.

Ma deuxième question vise à comprendre ce qu’il 
faut  entendre  par  la  restriction  du  dernier  alinéa  de 
l’article : « Pour l’application de l’alinéa 1er – qui pose 
le principe que nous venons d’évoquer –, le renvoi au 9° 
ne  vise  que  les  ASBL  communales  et  ASBL 
provinciales ».  Que ne vise-t-il  donc pas,  pour le dire 
clairement ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Cela me permet de me rappeler mes cours de 
droit du professeur Francis Delpérée. J’ai eu vraiment 
beaucoup  de  plaisir  à  être  formé  par  lui  et  d’autres 
encore.

Je  me  souviens  particulièrement  de  la  notion 
d’affaires courantes.  Les affaires prudentes,  c’est  bien 
avant les élections, dans la période qui précède le vote, 
où il faut éviter de prendre des décisions qui engagent 
au-delà  de  la  législature.  Les  autorités  élues  sont 
soumises aux aléas des élections. Les affaires courantes, 
c’est  dans  l’attente  de  la  mise  en  place  du  nouvel 
exécutif issu des élections, à partir du jour des élections.

Les affaires courantes sont de trois types : celles qui 
ont un cours habituel, le business as usual  ; les affaires 
qui  ont  déjà  été  commencées  antérieurement  et  qu’il 
s’agit  de  suivre,  celles  dont  on  poursuit  le  cours ;  et 
puis, celles qui courent tellement vite qu’il faut agir et 
nécessitent  une  action  rapide.  C’est  la  définition 
d’affaires courantes telles que la doctrine l’enseigne.

Aujourd’hui, cette notion était peu présente dans le 
droit wallon des pouvoirs locaux. Maintenant, elle est 
inscrite en la matière.

Pour votre deuxième question, Monsieur Hazée, le 
renvoi  au  neuvièmement  ne  vise  que  les  ASBL 
communales et les ASBL provinciales, sous-entendu à 
l’exclusion des ASBL locales qui,  je  le  rappelle,  sont 
des  ASBL  majoritairement  non  financées  par  les 
pouvoirs publics locaux. L’objectif n’est pas d’imposer 
une  période  d’affaires  courantes  à  des  ASBL  dont 
l’essentiel  de  la  dynamique  relève  de  l’initiative 
citoyenne locale, non communale.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  vous  remercie 
pour la première précision. Cela dissipe une forme de 
flou amené par le commentaire qui mélangeait affaires 
prudentes et affaires courantes. Nous sommes bien dans 
un dispositif qui cible les affaires courantes. Je rejoins la 
définition que vous avez rappelée. 

Je  prends  note  de  l’élément  explicatif  quant  à  la 
nuance apportée par le dernier alinéa de cet article.

M. le Président.  –  L’article 137  est  adopté  par 
9 voix et 1 abstention.

Art. 138

L’article 138 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 138 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 139

L’article 139 ne fait l’objet d’aucun commentaire.
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L’article 139 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 140

L’article 140 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 140 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 142 et 143

Pour l’examen des articles 142 et 143, la parole est à 
Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – En ce qui concerne les 
articles 142 et 143, dans son avis, l’Union des villes et 
des communes de Wallonie souligne qu’il est nécessaire 
d’adapter  l’ensemble  des  procédures  du  CoDT  au 
RGPD  et  pas  uniquement  les  cas  relatifs  à  la 
dématérialisation.

Par  exemple,  le  nouveau  paragraphe 4  de 
l’article D.I.13 vise le traitement des données relatives 
aux  personnes  qui  introduisent  une  demande  de 
certificat  d’urbanisme,  de  permis  d’urbanisme  ou  de 
permis  d’urbanisation,  ou  qui  introduisent  des 
réclamations  ou  des  observations  dans  le  cadre 
d’enquêtes publiques ou d’annonces de projet relatives à 
ces  demandes,  mais  pas  pour  d’autres  procédures 
comme celles relatives aux schémas.

Pourtant, comme l’indique l’Union des villes et des 
communes de Wallonie, le RGPD et le droit au respect 
de  la  vie  privée  s’appliquent  indépendamment  de  la 
dématérialisation  des  demandes  de  permis  et  de  leur 
procédure de traitement. Pourquoi ne pas avoir fait droit 
à  l’avis  de  l’Union  des  villes  et  des  communes  de 
Wallonie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  L’article  inséré,  en  tout  cas  modifié  par 
l’article 143,  à  savoir  le  D.I.13,  paragraphe 2  et 
suivants,  concerne  la  dématérialisation.  Ici,  vous 
évoquez  des  éléments  qui  ne  sont  pas  spécialement 
dématérialisés.  Je  note  bien  qu’il  y  a  de  l’intérêt  à 
travailler là-dessus. Toutefois, le périmètre dans lequel 
nous  avons  travaillé  ici,  c’est  celui  de  la 
dématérialisation des permis.

Je ne dis pas que l’avis n’est pas inintéressant et ne 
doit pas, d’une façon ou d’une autre, être introduit dans 
le droit. Néanmoins, en l’occurrence, nous nous sommes 
limités à ce périmètre. L’objectif, ici, est bien d’intégrer 
la dématérialisation des permis dans le CoDT. J’entends 
bien la remarque pertinente. On va devoir intégrer ces 
éléments dans d’autres réflexions, mais le périmètre, ici, 
c’est la dématérialisation.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – J’entends vos éléments 
de  réponse  qui,  malheureusement,  ne  nous  ont  pas 
convaincus.

M. le Président.  –  Les  articles 142  et  143  sont 
adoptés par 6 voix et 4 abstentions.

Art. 144

À cet article, j’attire votre attention sur la correction 
d’une coquille.  Il  faut  y  remplacer  « événement » par 
« évènement » et « produits » par « produit ».

Tout le monde est-il d’accord avec la correction ?

Les services corrigeront la coquille.

Pour  l’examen  de  l’article 144,  la  parole  est  à 
Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Je  souhaite 
formuler une remarque, Monsieur le Président, comme 
je  vous  l’ai  exprimé  tout  à  l’heure,  puisque  nous  ne 
disposons pas du droit de vote en commission. 

J’aimerais  revenir  sur  cet  article 144,  d’autant  que 
vous relevez une coquille et qu’il serait dommage que 
cet article 144 en soit réduit à celle-ci.

Il s’agit tout de même de la prolongation des délais 
en  cas  de  force  majeure.  Je  rappelle  que,  lors  de  la 
dernière  cyberattaque,  cela  a  été  très  impactant  aussi 
bien  pour  le  citoyen  –  dans  le  cadre  d’enquêtes 
publiques, et cetera – qui doit pouvoir consulter les sites 
internet dans le même délai que pour les autorités qui 
devaient instruire les dossiers.

Je voulais souligner que nous soutenons fortement 
cet article 144.

M. le Président. – C’est une bonne idée.

La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Cet article permet la 
prolongation  de  délais,  déterminés  par  le 
Gouvernement, de 45 jours, prolongeable une fois, avec 
un  mécanisme  de  ratification  par  le  Parlement. 
Introduire cette habilitation dans le CoDT est en soi une 
bonne chose. On peut souligner l’effort entrepris pour 
répondre aux remarques du Conseil d’État. Qu’en est-il 
de situations comme celle qui s’est produite en 2021 ? 
Ce sont des communes qui ont été impactées. Pouvez-
vous  confirmer  l’impact  qu’il  peut  y  avoir  pour  les 
communes ?  Le  mécanisme  peut-il  également 
s’appliquer ?

D’un  point  de  vue  rédactionnel,  l’alinéa 2  du 
paragraphe 1er du nouvel article D.I.16/1 pose question. 
En  effet,  dans  l’alinéa 1er,  on  indique  que  la 
prolongation  des  délais  va  de  1 à 45 jours.  Or,  dans 
l’alinéa 2,  il  est  indiqué que le  Gouvernement  wallon 
peut prolonger une seule fois les délais. Ne doit-on pas 
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indiquer que le délai visé est celui de l’alinéa 1er ? Une 
correction pourrait-elle être effectuée ? En tout cas, c’est 
le sens de nos questions sur cet article.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  À  nouveau,  les  travaux  préparatoires  et 
présentement,  nos  échanges,  Madame  la  Députée, 
permettent  de  clarifier  l’opération.  Le  paragraphe 1er, 
alinéa 1er indique bien que le Gouvernement peut,  par 
arrêté  motivé,  prolonger pour une durée maximale de 
45 jours  les  délais  visés  au  présent  code  dont  il 
détermine  qu’ils  sont  impactés.  C’est  la  première 
décision.

Lorsque les effets de l’événement visés à l’alinéa 1er 

se  poursuivent  au-delà  de  la  durée  fixée  par  la 
prolongation des délais – si, dans un premier temps, on 
a  prolongé  de  30 jours,  puis  que  l’on  se  dit  que  les 
délais  doivent  être  prolongés  parce  que 
malheureusement  la  crise  se  prolonge  –,  le 
Gouvernement  peut,  aux  mêmes  conditions  –  c’est-à-
dire, maximum 45 jours et  de manière motivée – et à 
une seule reprise, prolonger à nouveau les délais.

Ces  éléments  marquent  l’enchaînement  d’une 
double décision, donc au maximum deux fois 45 jours 
consécutifs. Voilà qui clarifie et qui permet de répondre 
à votre questionnement.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Je  prends  note 
favorablement des réponses du ministre.

M. le Président.  –  L’article 144  est  adopté  à 
l’unanimité des membres.

Art. 145

À  cet  article,  un  amendement  n° 2  (Doc. 489 
(2025-2026)  N° 12)  est  déposé  par  MM. Lefèbvre, 
Crampont et Mme Hanus.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Pour  l’examen  de  l’article 145,  la  parole  est  à 
Mme Hanus.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Mon  intervention 
concerne à la fois les articles 145 et 146. Je ne vais pas 
revenir sur les amendements dont on a déjà débattu tout 
à  l’heure.  Nous  avons  des  questions  qui  restent 
pendantes sur ces deux articles.

Le  nouvel  alinéa  prévu  à  l’article D.II.7, 
paragraphe 2,  indique  que  le  comité  envoie  aux 
fonctionnaires et au DATU l’avant-projet pour avis. Cet 
avis est transmis dans les 60 jours et, à défaut, est réputé 
favorable. 

Plusieurs  questions  se  posent.  Tout  d’abord,  cela 
signifie-t-il  que  le  fonctionnaire  délégué ou le  DATU 
remettent un avis unique ? Ensuite, le délai de 60 jours 
est-il  un  délai  d’ordre  ou  de  rigueur ?  Enfin, 
l’introduction  d’un  avis  favorable  par  défaut  est-elle 
correcte d’un point de vue légal ? Là, je suis sûre que 
notre  juriste  de  séance  va  nous  éclairer.  Les  mêmes 
questions valent pour les délais de 45 jours prévus pour 
les SDC.

Sur  la  question  de  la  tutelle  d’opportunité,  on 
constate une différence de traitement entre les SDP et 
les  SDC.  En  effet,  le  SDP peut  être  refusé  pour  des 
motifs  d’opportunité  s’il  porte  sur  l’optimisation 
spatiale ou pour des motifs qui visent la lutte contre les 
inondations.  Par  contre,  pour  les  SDC,  les  questions 
liées  à  l’optimisation  spatiale  disparaissent.  S’agit-il 
d’une  erreur  de  rédaction ?  Si  ce  n’est  pas  le  cas, 
comment s’explique le régime différencié entre le SDC 
et le SDP ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Je vais essayer de répondre précisément à vos 
trois questions.

Tout d’abord, l’avis est bien unique. C’est un avis de 
l’administration régionale du territoire. Sont concernés 
la DAL, la Direction de l’aménagement local,  qui est 
régionale et transversale, et le DATU, le Département de 
l’aménagement  du  territoire  et  de  l’urbanisme.  Ils 
doivent se concerter pour émettre un seul et même avis.

Ensuite, c’est un délai de rigueur. « À défaut, l’avis 
est  réputé  favorable »  signifie  « à  défaut  de  s’être 
prononcés dans les 60 jours ». Le délai de 60 jours est 
clair, net et précis et c’est bien un délai de rigueur et pas 
un délai d’ordre. Il ne s’agirait pas que l’on remette un 
avis  le  65ᵉ jour :  la  commune et  son auteur  de  projet 
doivent savoir que, dès le 61ᵉ jour, s’il n’y a pas eu de 
réaction, l’avis est réputé favorable.

Concernant votre troisième question, il s’agit d’une 
coquille qui devra être corrigée.

(Réactions dans l’assemblée)

C’est gentil de nous proposer un amendement que, 
j’imagine, d’autres collègues accepteront de cosigner.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Je  voudrais 
remercier  le  groupe PS  pour  ces  questionnements  et 
M. le Ministre pour ces éclaircissements, notamment à 
propos du caractère rigoureux des délais, qui sont donc 
bien des délais de rigueur. Je voudrais rappeler que nous 
y  sommes  très  favorables  puisque  c’est  ramener  une 
concertation  en  amont,  voire  peut-être  une 
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coconstruction,  entre  les  autorités  régionales  et  les 
autorités communales.

M. le Président.  –  L’amendement  n° 2  (Doc. 489 
(2025-2026) N° 12) est-il retiré ?

La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Nous allons suivre la 
suggestion  du  ministre  de  rédiger  et  de  déposer  un 
nouvel  amendement  pour  corriger  cette  coquille, 
Monsieur  le  Président.  On  vous  le  déposera  dans  les 
plus brefs délais. Laissez-nous juste le temps de l’écrire 
pour corriger la coquille dans le texte du ministre.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Je vous invite à vous adresser à mon chef de 
cabinet adjoint.

Mme Mélissa Hanus (PS).  – M. Caria est  à  notre 
disposition pour nous aider éventuellement.

M. le Président. – C’est un autre.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  C’était  pour  la 
boutade.

M. le Président.  –  L’amendement  n° 2  (Doc. 489 
(2025-2026) N° 12) est rejeté par 6 voix contre 3.

L’article 145 est adopté par 6 voix et 3 abstentions.

Art. 146

Pour  l’examen  de  l’article 146,  la  parole  est  à 
Mme Cremasco.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Les motifs de 
refus  d’un  schéma de  développement  communal  sont 
étendus.  Le  Gouvernement  étend  ses  prérogatives,  et 
c’est  effectivement  très  intéressant  d’augmenter  cette 
tutelle pour être conforme aux objectifs du Schéma de 
développement  du  territoire  et  pour  des  motifs  qui 
visent  la  lutte  contre  les  inondations.  On reste  quand 
même un peu marri que la demande du CESE n’ait pas 
pu être rencontrée. Je l’ai retrouvée et je l’ai sous les 
yeux. Ils sont favorables au renforcement de la tutelle, 
mais  demandent  des  balises  et  références  claires, 
notamment pour les  motifs  liés aux inondations.  Mon 
propos sur  les  précisions n’entame absolument  pas  la 
reconnaissance de cette tutelle. C’est une vraie réponse 
à la question de savoir  comment on va vérifier  si  les 
schémas de développement communaux sont conformes 
au schéma Vesdre, par exemple. Je ne manquerai pas de 
revenir  vers  vous  pour  voir  comment  cela  s’applique 
dans d’autres régions de la Wallonie.

M. le Président.  –  À  cet  article,  un  amendement 
n° 3  (Doc. 489  (2025-2026)  N° 12)  est  déposé  par 
MM. Lefèbvre, Crampont et Mme Hanus.

La  parole  est  à  Mme Hanus  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Monsieur le Président, 
nous  sommes  en  train  de  rédiger  un  amendement  à 
l’article 145. Je vous propose que l’on réserve le vote 
sur l’article 145 une fois que vous aurez reçu celui pour 
l’article 146.

M. le Président.  –  Je  suis  à  l’amendement  de 
l’article 146.  Les  commentaires  de  Mme Cremasco 
étaient  sur  le  146  pendant  que  vous  rédigiez 
l’amendement à l’article 145. Je ne vais pas suspendre 
la  séance,  mais  je  peux  surseoir  au  vote.  Je  suis  à 
l’amendement de l’article 146, alors que l’amendement 
à l’article 145 est pour l’instant en cours de rédaction.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Monsieur le Président, 
j’ai  posé  les  questions  sur  les  articles 145  et  146  en 
même  temps.  Nous  avons  déposé  deux  amendements 
initiaux sur ces articles et nous avons répondu à la main 
tendue du ministre pour élaborer ce qui est en cours de 
rédaction, c’est-à-dire un amendement complémentaire 
sur  l’article 146.  Nous  vous  proposons  de  réserver  le 
vote sur l’article 146 le temps de déposer officiellement 
le nouvel amendement qui est en cours d’écriture.

M. le Président. – Nous sursoyons à l’examen et au 
vote de cet article.

Art. 147

Un  amendement  (Doc. 489  (2025-2026)  N° 16) 
visant  à  supprimer  l’article 147  est  déposé  par 
Mme Cremasco et M. Hazée.

La parole  est  à  Mme Cremasco pour présenter  cet 
amendement.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Je  peux 
renvoyer le lecteur ou la lectrice de nos travaux à ce 
débat qui a eu lieu dans l’introduction générale. Je vais 
juste  rappeler  que  cet  article  introduit  une  exception 
supplémentaire pour demander une révision de plan de 
secteur  et  pour  insérer  une  zone  urbanisable,  donc 
constructible,  au  plan de secteur  – le  plan de  secteur 
étant  divisé  en  zones  urbanisables  et  zones  non 
urbanisables.  Cet  article  propose  d’intégrer  une 
exception  supplémentaire  au  fait  que  la  demande  de 
révision du plan de secteur ne soit pas portée ni par la 
commune  ni  par  le  Gouvernement,  mais  puisse  être 
portée  par  le  privé  –  personne  physique  ou  morale, 
privée ou publique.

Nous avons déjà une série  de trois  exceptions qui 
concernent  la  zone  d’activité  économique,  les 
infrastructures principales et les zones d’extraction. On 
peut déroger à la loi qui dit que c’est d’abord le public 
qui demande une révision du plan de secteur. On peut le 
faire. Ici, on propose d’en introduire une nouvelle pour 
déroger  à  cette  dernière  proposition  et  demander  une 
révision du plan de secteur, en l’occurrence pour y faire 
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des  zones  de  loisirs.  Dès  lors,  on  réintroduit  une 
possibilité de déroger au mécanisme pour faire plus de 
zones urbanisables.

Deuxièmement,  c’est  un secteur particulier  qui est 
visé  – la  zone de loisirs  –  et  l’on n’a  pas  obtenu de 
réponse à nos questions demandant pourquoi la zone de 
loisirs.  Ils sont porteurs de projet,  mais il  y a des tas 
d’autres secteurs d’activité qui sont porteurs de projet, 
et j’ai mis en évidence l’agriculture notamment.

La  troisième  raison  a  été  relevée  aussi  par  nos 
collègues :  cette  exception particularisée  à  la  zone  de 
loisirs  éveille  évidemment  beaucoup  d’interrogations 
par rapport aux éventuels porteurs de projet qui seraient 
derrière.  Or,  on  n’a  pas  réponse  à  cette  question.  En 
conséquence,  notre  amendement  propose,  purement  et 
simplement, d’abroger cet article. Vous savez que l’on 
ne peut  pas  faire  autrement  puisque nous  sommes en 
effectif tel que nous n’avons pas le droit de vote. C’est 
pourquoi j’ai déposé cet amendement.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Ce n’est pas un gros mot que d’être un acteur 
privé. Je ne vois pas pourquoi il y aurait une honte en 
Wallonie à ce qu’un acteur privé demande à développer 
un  projet.  Cela  ne  change  en  rien  les  règles  de 
procédure, les règles d’équilibrage et de compensation 
du plan de secteur. Je sais que vous revenez avec la zone 
agricole,  mais  je  ne  peux  répéter  que,  pour  la  zone 
agricole,  il  faut  regarder  l’effet  utile.  Un  agriculteur 
peut-il planter ses choux, mettre ses vaches sur une zone 
d’habitat,  une ZAC ou autre ? Oui.  Pour vous le dire 
clairement,  je  connais  des  agriculteurs qui  demandent 
une transformation de leur zone agricole en zone à bâtir 
et je m’y oppose très souvent parce que je trouve que les 
exceptions,  notamment  les  dents  creuses,  doivent  être 
d’interprétation restrictive.

Je reviens à votre remarque : on peut être un acteur 
privé désirant développer une activité à un endroit qui 
est  plus  judicieux  qu’un  autre,  et  que  cette  activité 
nécessite des modifications des plans de secteur qui ont 
été construits il y a 50 ans. Si je vous comprends bien, 
on a un peu l’impression que c’est quelque chose qui 
serait de l’ordre d’un renversement de la table ou d’un 
sacrifice du territoire à un projet d’intérêt privé. Il faut 
revenir  à  la  logique  des  choses.  Ce  n’est  pas  aux 
pouvoirs publics locaux à être initiateurs de projets pour 
le compte de privés. S’ils veulent prendre le risque de 
développer  un  projet,  c’est  aux  opérateurs  privés  à 
assumer  le  risque,  à  payer  les  études  d’incidence,  à 
initier la procédure et à y consacrer toute l’énergie. Pas 
aux  pouvoirs  locaux.  En  effet,  ce  n’est  pas  aux 
communes de faire cela.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – C’est à mourir 
de rire, Monsieur le Ministre. C’est normal que l’on ne 
se connaisse pas sur l’ensemble de notre vie,  mais je 
crois que l’initiative privée, vous ne pouvez pas comme 
cela  caricaturalement  dire :  « Oh,  mais  Madame 
Cremasco,  vous  vous  opposez  à  l’initiative  privée ». 
Non ! Ici,  je vous demande le pourquoi de l’initiative 
privée  de  la  zone  de  loisirs  en  particulier ?  On  peut 
avoir  une  initiative  privée  qui  vient  de  plein  d’autres 
secteurs. Vous ne m’enlèverez donc pas de la tête que 
cette limitation aux zones de loisirs éveille quand même 
des tas de points d’interrogation.

Pourquoi  précisément  ce  secteur ?  Tous  les  autres 
secteurs  privés  ne  peuvent-ils  pas  réviser  le  plan  de 
secteur ?  Ce  n’est  pas  une  question  d’opposition  à 
l’initiative privée, c’est juste une question d’équité et de 
transparence par rapport à la décision. Pourquoi pas les 
autres  et  pourquoi  pas  les  agriculteurs ?  Le  débat  est 
complètement  biaisé.  Il  faut  clairement  dire  que, 
aujourd’hui,  on peut effectivement cultiver de la terre 
qui, au plan de secteur, n’est pas agricole. Elle n’est pas 
jaune au plan de secteur, elle est d’une autre couleur – 
zones  d’activité  économique,  zones  d’habitat,  tout  ce 
que l’on veut, on peut la cultiver. Ces maraîchers et ces 
agriculteurs sont sur des terres que, bien souvent, ils ne 
possèdent  pas.  Ceux  qui  veulent  transformer  une 
éventuelle terre agricole en terrain à bâtir, c’est souvent 
parce  qu’ils  en  sont  les  propriétaires.  Que  vous  y 
résistiez, c’est super.

Je suis effarée que vous soyez en train de dire que 
cela n’existe pas. Cela veut dire que vous méprisez tous 
les  agriculteurs  et  maraîchers  qui,  aujourd’hui, 
recherchent  des  terres  et  espèrent  désespérément  que 
vous  les  protégiez  via  le  plan  de  secteur.  Eux,  par 
contre, n’auront pas de dérogation. Qui y a-t-il derrière 
ces porteurs de projet de zone de loisirs ? C’est cela que 
l’on  veut  savoir.  Si  vous  n’y  répondez  pas,  il  y  a 
anguille sous roche et il faut abroger.

M. le Président. – La parole est à M. Di Antonio.

M. Carlo Di Antonio (Les Engagés).  –  Désolé,  je 
n’avais pas compris tout à l’heure. Je comprends mieux. 
Ici, il s’agit de personnes qui veulent demander que le 
terrain  bâtissable  de  leur  voisin  devienne  une  zone 
agricole.  Cela,  il  peut  y  en  avoir  beaucoup.  C’est 
d’ailleurs  très  dangereux  parce  que  mon  voisin 
demandera peut-être demain que le morceau de terrain 
que  je  possède  devienne  une  zone  agricole,  alors 
qu’aujourd’hui il y a un terrain à bâtir. Dans ce cas, il y 
a plein de demandeurs potentiels, mais c’est tellement 
facile de le faire sur le terrain de quelqu’un d’autre.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo).  –  C’est  encore 
plus facile,  Monsieur Di Antonio, de le réguler  via le 
pouvoir public parce que ce que vous dites, c’est sympa. 
Avec Les Engagés, toute la zone constructible du plan 
de secteur va être construite parce que, selon vous, on 
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doit  absolument  construire.  Vous vous en rendez bien 
compte : c’est cela le problème.

M. Carlo  Di Antonio (Les  Engagés).  –  Soit 
construite, soit indemnisée.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Qui vous a dit 
qu’il n’y allait pas y avoir d’indemnisation ? Qui vous a 
dit qu’il ne fallait pas protéger la zone cultivée ? C’est 
quand même fou de dire cela. C’est aberrant.

M. le Président.  –  Madame  Cremasco,  je  vous 
propose que l’on revienne à votre amendement.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – C’est l’enjeu 
et l’objectif de votre ministre, Monsieur Di Antonio.

M. le Président. – On l’a bien compris. On a déjà 
assez longuement débattu cet après-midi et ce matin sur 
ce sujet. Cela a été bien compris.

L’amendement (Doc. 489 (2025-2026) N° 16) visant 
à supprimer l’article 147 est rejeté par 6 voix contre 4.

L’article 147  est  adopté  par  6 voix  contre 3  et 
1 abstention.

Art. 148

L’article 148  comporte  des  coquilles  qui  seront 
corrigées. Au troisième paragraphe, il y a une espace en 
trop entre « 8 » et la virgule. Au septième paragraphe, 
point b), il faut remplacer « Unité » par « unité ».

Pour  l’examen  de  l’article 148,  la  parole  est  à 
Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Comme nous l’avons 
dit  lors  de  l’examen  du  budget,  nous  sommes  assez 
favorables  au  principe  de  l’élargissement  des  champs 
d’application des permis gouvernementaux. D’un point 
de  vue  technique,  plusieurs  questions  se  posent. 
D’abord,  cela  a  été  présenté  comme  une  mesure 
d’accélération des procédures.  Concrètement,  combien 
de  mois  vont-ils  être  gagnés  sur  l’instruction  d’un 
permis ?

Concernant  le  champ  d’application,  plusieurs 
questions demeurent. Tout d’abord, au quatrième point, 
pourquoi ne pas viser l’ensemble des actes et  travaux 
qui  se rapportent  au mode structurant  de transport  en 
commun des grandes villes ou des pôles régionaux tels 
que repris dans le SDT ? En effet, en l’état, on ne vise 
que  Charleroi,  Liège,  Namur  et  Mons.  Au  septième 
point b,  les  éoliennes  sont-elles  visées ?  Le  neuvième 
point concerne-t-il le télescope Einstein ? Enfin, la liste 
des anciens sites industriels visés au dixième point est-
elle déjà adoptée ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Comme j’ai déjà eu l’occasion de l’expliquer à 
plusieurs reprises au cours de ce débat, le D.IV.25 devra 
être  complété  par  un R.IV.25 qui  listera  les  sites  que 
vise  le  Gouvernement  lorsque  c’est  nécessaire  de  le 
préciser. Je pense en particulier au dixièmement.

Pour  ce  qui  concerne  les  unités  de  production 
d’énergie  d’une  puissance  égale  ou  supérieure  à 
100 mégawatts,  l’orthographe  est  importante  puisque 
l’on parle d’unité au singulier. Une éolienne ne fait pas 
plus  de  100 mégawatts ;  une  éolienne  n’est  pas 
concernée, pour répondre clairement à votre question.

Le  projet  d’infrastructure,  de  recherche  et 
d’innovation scientifique, dont le Gouvernement fixe la 
liste  en  justifiant  de  la  portée  transrégionale  ou 
internationale, vise-t-il le projet du télescope Einstein ? 
La réponse sera clairement oui. Ai-je répondu à toutes 
vos questions ?

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Sur  la  temporalité, 
combien de mois vont-ils être gagnés sur l’instruction 
d’un permis ?

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Environ six mois. Cela évite une décision en 
première instance et tout ce délai de recours après qui 
s’ouvre et qui fait que l’on a une double procédure.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Quand  vous 
dites  six  mois,  ce  sont  les  six  mois  de  recours 
éventuels ?

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – À peu près. Différentes hypothèses permettent 
de  prolonger  des  recours,  de  demander  des  avis 
complémentaires,  des  plans  modificatifs  et  tous  ces 
éléments.  C’est  difficile  de  donner  un  délai  unique 
puisqu’il y a une série d’éléments, mais vous connaissez 
sans  doute  mieux que  moi  le  CoDT,  vous  qui  l’avez 
voté.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Je ne prétends 
pas le connaître mieux que vous. Néanmoins, ces délais 
sont  des  délais  de  recours  s’il  y  avait  recours  en 
première instance. Par contre, comme on l’a dit tantôt 
dans  la  discussion  générale,  cela  n’évite  en  rien  le 
recours  devant  le  Conseil  d’État,  recours  qui 
endommage le plus la longueur de la procédure.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Je vais vous inviter à faire le DAR ou le PIR !

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  J’allais 
justement dire que c’est bien que vous ayez abandonné 
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cette version. On ne va pas allonger la sauce, cela va 
être compliqué pour M. le Président, mais autrement on 
peut  reparler  effectivement  du  recours  administratif 
wallon. On peut reparler de beaucoup de choses.

Ce que je voulais dire, notamment par rapport à cet 
article 148, en complément à ma collègue, il y avait le 
point  neuvièmement  concernant  les  projets 
d’infrastructure, de recherche, d’innovation scientifique 
et, le point dixièmement, les actes et travaux liés à la 
réhabilitation d’anciens sites industriels d’une superficie 
minimum  de  10 hectares.  J’ai  expliqué  pourquoi 
10 hectares.

Cela reste relativement petit pour un site d’activité 
industrielle.  Par  contre,  cela  peut  être  grand,  cela 
dépend des circonstances en tant que telles. Le moment 
où l’on dit « OK, on prend un permis exceptionnel qui 
est  un  permis  gouvernemental »,  les  listes  de  ces 
différents  actes  et  travaux  seront  arrêtés  par  le 
Gouvernement. A-t-on des indications sur ces listes ou 
achète-t-on  un  chat  dans  un  sac ?  A-t-on  un  peu  des 
éléments par rapport à cela ?

Pour les friches, à la limite, elles seraient toutes sous 
ce régime, pourquoi pas. J’ai un peu plus de difficultés 
avec  le  neuvièmement,  parce  que  là-dedans  on  peut 
mettre  vraiment  beaucoup de choses et  cela peut  être 
discriminant  par  rapport  au  traitement  général  des 
dossiers. À un moment, il faut se mettre des règles et 
dire :  c’est  la  règle  qui  s’applique.  Là,  on  attend  les 
listes.  Pouvez-vous  m’éclairer  sur  le  sujet  et  sur  les 
critères utilisés pour dresser cette liste ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Les critères sont fixés dans le décret. Pour les 
actes  et  travaux  liés  à  l’implantation  de  projets 
d’infrastructures  de  recherche  et  d’innovation 
scientifique, il y a des conditions auxquelles on ajoute 
« dont  le  Gouvernement  fixe  la  liste  justifiant  de  la 
portée  transrégionale  ou  internationale ».  Il  y  a  deux 
conditions :  une  condition  d’objet  –  projet 
d’infrastructures de recherche et d’innovation – et une 
portée transrégionale ou internationale. J’ai répondu à la 
question  de  Mme Hanus  en  disant  que  cela  vise  le 
télescope Einstein.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Pour  le 
télescope Einstein, c’est clair. Qu’en est-il des hectares 
et des friches industrielles ?

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – « Les actes et travaux liés à la réhabilitation 
d’anciens sites industriels d’une superficie minimum de 
10 hectares,  dont  le  Gouvernement  fixe  la  liste  en 
justifiant  la  portée  régionale  d’un  potentiel  de 

redéploiement  économique ».  Je  vous  invite  à 
m’interroger quand le Gouvernement aura pris acte.

Ce que je peux vous dire et ce que j’ai déjà dit tantôt 
– j’ai un peu l’impression de me répéter, mais ce n’est 
pas grave – c’est que, aujourd’hui encore, il y avait déjà 
une réunion pour préparer la liste des actes. Je ne doute 
pas  un seul  instant  que vous  m’interrogerez quand la 
liste aura été adoptée par le Gouvernement wallon. Nul 
doute également que Liège sera bien soignée dans cette 
liste.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Nous  avons 
des friches industrielles stratégiques. On ne choisit pas. 
Cela n’a pas toujours été un avantage, mais on espère 
que cela le sera, et sur le redéploiement industriel de la 
région tout entière, car des friches industrielles de cette 
ampleur ne concernent évidemment pas que Liège.

Je  voulais  vous  remercier,  Monsieur  le  Ministre. 
Quand je vous ai posé tantôt la question sur FrichNat et 
de  la  biodiversité  sur  les  friches  industrielles,  vous 
m’avez adéquatement  renvoyée aux auditions que j’ai 
pu demander ce matin. Vous m’avez dit que c’était dans 
le cadre de la CPDT que l’évaluation des friches et de 
leur  biodiversité  serait  inscrite.  Je  voulais  vous 
remercier et vous montrer que je vous avais écouté.

M. le Président.  –  L’article 148  est  adopté  par 
9 voix et 1 abstention.

Art. 149 et 150

Les  articles 149  et  150  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les  articles 149 et  150 sont  adoptés  par  9 voix  et 
1 abstention.

Art. 151

Pour  l’examen  de  l’article 151,  la  parole  est  à 
Mme Hanus.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Cet  article  vise  la 
durée de conservation des documents liés aux permis et 
aux certificats. Pourquoi cet article est-il introduit dans 
le CoDT ? Par ailleurs, c’est bien de préciser la durée de 
conservation  des  documents,  mais  ne  doit-on  pas 
préciser  qui  les  conserve ?  C’est  la  question  de 
l’archivage.  Pourriez-vous  nous  éclairer  à  ce  sujet ? 
Cela nous serait utile.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  C’est  un élément  lié  à  la  dématérialisation. 
L’outil des permis dématérialisés est mis en œuvre par 
la Région. Les communes sont utilisatrices des permis, 
mais  la  data  participe  aux  applications  qui  vont  être 
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mises en œuvre par la Région. L’obligation d’assurer la 
conservation  des  permis  de  façon  indéfinie  et  des 
dossiers de demande pendant 30 ans incombe donc à la 
Région.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS).  –  En complément,  sur 
base des éléments de réponse du ministre, on avait bien 
considéré  notre  question  dans  le  cadre  de  la 
dématérialisation des documents. En réalité, c’est même 
le sens et le nœud de notre question. À partir du moment 
où ce type de document serait amené, à l’avenir, à être 
dématérialisé, quel va être l’espace donné à l’archivage 
en ligne,  surtout  dans un contexte,  que l’on a encore 
connu  dernièrement,  de  cyberattaques,  par  exemple ? 
On trouvait intéressant que vous nous donniez quelques 
éléments supplémentaires d’éclairage. Pour l’instant, je 
ne suis pas satisfaite.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Je m’excuse que vous ne soyez pas satisfaite, 
Madame la  Députée.  On est  dans la procédure où on 
lance les projets pilotes. À partir du 31 mai, ce sera en 
cours dans 20 communes. Ce qui est clair, c’est que, si 
nous ne mettons pas une obligation dans le texte légal, il 
y a un risque que les choses disparaissent. L’architecture 
qui doit être prévue par la Région, qui est en train d’être 
programmée et  qui  se  met  en  place,  doit  inclure  non 
seulement l’outil  de dématérialisation – c’est-à-dire le 
workflow, la façon dont les dossiers sont gérés, les avis 
sont sollicités et les décisions sont prises ou notifiées, 
avec les dossiers introduits, et cetera –, mais également 
la conservation de la data. Il faut à un moment donné 
dire  ce  que  l’on  attend.  Il  y  a  des  obligations  aux 
archives  communales.  La  Région  a  ses  propres 
obligations  en  termes  d’archives,  mais  ce  sont  des 
logiques  tout  à  fait  « papier ».  Aujourd’hui,  on  doit 
passer  à  l’ère  du numérique  et  donc inscrire,  dans  le 
cadre  de  la  dématérialisation,  des  principes  clairs.  Le 
contenu des dossiers, après 30 ans, perd toute utilité. Par 
contre,  les  décisions doivent  être  conservées.  C’est  le 
sens de la disposition. Une obligation est mise à charge 
de la Région.

M. le Président.  –  L’article 151  est  adopté  par 
6 voix et 4 abstentions.

Art. 153

L’article 153 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 153 est adopté par 9 voix contre 1.

Art. 154 à 157

Les  articles 154  à  157  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les  articles 154  à  157  sont  adoptés  par  9 voix  et 
1 abstention.

Art. 158

À  l’article 158,  il  y  a  une  coquille :  « A  tout 
moment » doit être remplacé par « À tout moment ».

L’article 158 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 159

L’article 159 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 159 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 160

Pour  l’examen  de  l’article 160,  la  parole  est  à 
M. Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Cet article 160 vise à 
supprimer  le  troisième  point  du  paragraphe 1er,  de 
l’article D.V.19,  qui  permettait  d’octroyer  une 
subvention aux personnes physiques ou morales de droit 
privé qui investissent dans les SAR. La justification est 
la suivante : « Les dispositions reprises (…) ne relèvent 
des aides d’État. Au vu de la législation européenne en 
la  matière,  les  gouvernements  successifs  ont  donc 
décidé de ne plus budgétiser ces dépenses. Cependant, 
l’administration est régulièrement questionnée sur cette 
disposition décrétale ».

Dans  la  justification,  vous  indiquez  que 
l’administration est régulièrement questionnée sur cette 
disposition.  Cela  signifie  qu’il  y  a  intérêt  pour  des 
personnes  physiques  ou  morales  de  droit  privé, 
d’investir dans des SAR. En supprimant ce dispositif, ne 
risque-t-on pas de démotiver des partenaires privés ?

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Nous  sommes 
manifestement une source d’inspiration.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  J’avais  des 
remarques sur l’article 158 et l’article 159, mais ce n’est 
pas très grave.

Sur  les  périmètres  SAR,  qu’ils  soient  maintenus 
évidemment, et qu’ils soient investis pleinement est très 
important puisque l’on est encore dans la réhabilitation 
de friches et de sites à réhabiliter. Je me pose la même 
question que ma collègue : ne va-t-on pas boucher une 
possibilité de subvention sur les SAR ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Non possumus, Mesdames les Députées. Nous 
ne pouvons pas.

68 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 110 – Aménagement – Mardi 10 mars 2026



Cela fait suite à des échanges avec la Commission 
européenne qui nous dit que ce ne peut plus être activé. 
Mes prédécesseurs ont laissé en friche cette disposition ; 
ils  ne  l’ont  plus  utilisée  et  plus  alimentée 
budgétairement. Des gens demandent comment on peut 
activer ce mécanisme. La réponse est que ce n’est pas 
permis  par  le  cadre  légal  européen  « aides  d’État ». 
Maintenir une disposition que l’on ne peut pas activer, 
c’est  un  peu  inutile.  C’est  une  opération  de  lisibilité 
dans  le  texte  légal.  Cela  ne  date  pas  d’hier ;  cette 
situation  existe  depuis  un  certain  nombre  d’années. 
C’est une clarification.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Nous  sommes 
satisfaits  par  cette  réponse  et  nous  voterons 
favorablement, comme quoi il y a moyen de répondre.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Ce mécanisme 
est  aussi  utilisé  dans  l’urbanisme  opérationnel  en 
général.  C’est  un  peu  étonnant.  Pourquoi  est-ce  que 
dans les  périmètres  SAR ce serait  jugé illégal ?  Mais 
effectivement, votre réponse est dans le commentaire de 
l’article. Pourquoi le mécanisme existe-t-il par ailleurs 
et  est-il  maintenu ?  Fera-t-on  un  autre  décret-
programme ?

M. le Président.  –  L’article 160  est  adopté  par 
9 voix et 1 abstention.

Art. 161 à 163

Les  articles 161  à  163  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les  articles 161  à  163  sont  adoptés  par  9 voix  et 
1 abstention.

Art. 244 et 246

Les  articles 244  et  246  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 244 et  246 sont  adoptés  à  l’unanimité 
des membres.

Un amendement n° 3 (Doc. 489 (2025-2026) N° 15) 
visant à insérer un article 246/1 est déposé par M. Hazée 
et Mme Cremasco.

La parole  est  à  Mme Cremasco pour présenter  cet 
amendement.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Comme 
l’indique  la  CADA  dans  son  rapport  annuel 2023, 
l’exigence  d’introduire  le  recours  « par  lettre 
recommandée ou par tout  autre moyen conférant  date 
certaine à l’envoi et à la délivrance de cet envoi » est 
peu  claire.  Il  est  proposé  de  préciser  expressément 
qu’un  envoi  par  courriel  est  un  mode  d’introduction 

valable. Dans la perspective de simplification annoncée 
par le Gouvernement, l’amendement vise à donner suite 
à cette demande.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – L’estimation que nous avons est que le décret 
du  21 novembre 2024  relatif  à  la  simplification 
administrative  et  aux  communications  par  voie 
électronique entre les usagers et les autorités publiques 
wallonnes s’applique déjà aux communications avec la 
CADA.

Il  s’agit  plus  précisément  de l’article 5,  alinéa 1er : 
« Toute exigence légale, décrétale ou réglementaire de 
forme  requise  à  l’occasion  d’une  communication  est 
réputée  satisfaite,  par  voie  électronique,  lorsque  les 
qualités  fonctionnelles  de  cette  exigence  ont  été 
préservées ».

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  J’ai 
l’impression que  c’est  satisfaisant  par  rapport  à  notre 
demande,  mais j’aimerais bien que M. Hazée me dise 
comment il apprécie la réponse qui vient d’être donnée.

(Réaction de M. Hazée)

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Il s’agit du décret du 21 novembre 2024 relatif 
à  la  simplification  administrative  et  aux 
communications  électroniques,  qui  pose  un  principe 
général : à partir du moment où le mail est certain et que 
les  conditions  techniques  d’horodatage  existent,  tout 
envoi exigeant le recommandé peut être remplacé par un 
tel élément. Cela confirme d’ailleurs la pratique actuelle 
de la CADA, puisque celle-ci accepte d’être saisie. On a 
donc une réconciliation entre le droit et les faits depuis 
l’entrée  en  vigueur  du  décret  du  21 novembre 2024, 
porté par ma collègue Jacqueline Galant.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo).  – Nous allons retirer 
l’amendement  et  nous  examinerons  la  question  à  la 
lumière de vos éclaircissements d’ici vendredi.

M. le Président.  –  L’amendement  n° 3  (Doc. 489 
(2025-2026) N° 15) visant à insérer un article 246/1 est 
retiré à la demande de ses auteurs.

Art. 247

L’article 247 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 247 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 250

L’article 250 ne fait l’objet d’aucun commentaire.
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L’article 250 est adopté à l’unanimité des membres.

Des amendements  sont  déposés par  M. J.-P. Bastin 
et Mme De Bue :

- l’amendement n° 1 (Doc. 489 (2025-2026) N° 3) 
visant à insérer un article 250/3 ;

- l’amendement n° 2 (Doc. 489 (2025-2026) N° 3) 
visant à insérer un article 250/4 ;

- l’amendement n° 3 (Doc. 489 (2025-2026) N° 3) 
visant à insérer un article 250/5.

Ces  amendements  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

L’amendement  n° 1  (Doc. 489  (2025-2026)  N° 3) 
visant à insérer un article 250/3 est adopté à l’unanimité 
des membres.

L’amendement  n° 2  (Doc. 489  (2025-2026)  N° 3) 
visant à insérer un article 250/4 est adopté à l’unanimité 
des membres.

L’amendement  n° 3  (Doc. 489  (2025-2026)  N° 3) 
visant à insérer un article 250/5 est adopté à l’unanimité 
des membres.

Art. 251

L’article 251 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 251 est adopté à l’unanimité des membres.

Un amendement n° 3 (Doc. 489 (2025-2026) N° 10) 
visant  à  insérer  un  article 252/1  est  déposé  par 
M. J.-P. Bastin et Mme Cassart-Mailleux.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun 
commentaire.

L’amendement  n° 3  (Doc. 489  (2025-2026)  N° 10) 
visant à insérer un article 252/1 est adopté à l’unanimité 
des membres.

Art. 254

L’article 254 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 254 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 259

L’article 259 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 259 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 260

À cet article, le terme « relatif » doit être remplacé 
par « relative » puisqu’il se rapporte à « la demande de 
permis ou de certificat d’urbanisme ».

L’article 260 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 261

Pour  l’examen  de  l’article 261,  la  parole  est  à 
M. Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Concernant 
le  précompte  immobilier  différencié  possible,  qui 
nécessite normalement une stabilité du taux durant cinq 
ans,  la  première  fois,  la  stabilité  de  taux  est  prévue 
durant trois ans. Cela signifie-t-il que c’est pour l’année 
fiscale 2029 ?  Compte-t-on  l’année  à  partir  de 
l’année 2026 ou à partir de l’année 2027 ? Cela a une 
certaine importance puisque nombre de communes ont 
modifié  leurs  taux en 2026,  ce  qui  les  exclurait  pour 
2029 – ou pas, en fonction de votre réponse et de votre 
interprétation.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  L’article  indique  très  clairement  que  les 
articles L1331-4  et  L3122-2/1  du  même  code  sont 
applicables  dès  l’année  fiscale 2029,  mais  que  la 
condition des cinq années de stabilité est, elle, ramenée 
à trois ans. C’est évidemment en 2028 que l’on pourra 
prendre des décisions qui s’appliqueront à l’année 2029.

Si l’on veut que cela rentre en vigueur en 2029, il ne 
faut pas avoir décidé de relever le taux en 2026, 2027 
et 2028. En l’occurrence, pour 2026, les décisions ont 
été prises en 2025. Si en 2025, vous relevez le taux, et 
qu’en 2026,  vous ne le  faites  pas,  alors  vous  pouvez 
l’appliquer en 2029. Vous relevez le taux en 2025. Trois 
années de non-relevage du taux – 2026, 2027 et 2028 – 
et, au 1er janvier 2029, une décision de réduction ciblée 
prise  en  2028  de  réduction  ciblée  en  2029  peut 
s’appliquer.

À  partir  de  l’exercice  suivant,  en  2029,  il  faudra 
attendre cinq ans.  Il  y a  une fenêtre  de tir  qui  existe 
avant le 1er janvier 2029. L’objectif de la mesure est bien 
qu’elle puisse être appliquée pour toutes les communes, 
quelle que soit leur situation, d’avoir augmenté ou pas 
leurs impôts locaux jusqu’à présent.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  C’est  une 
précision importante, de manière à ce que les communes 
qui  le  souhaiteraient  puissent  encore  le  faire 
indépendamment du choix qu’elles auraient réalisé sur 
les années précédentes.

M. le Président.  –  L’article 261  est  adopté  par 
6 voix et 4 abstentions.
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Projet de décret-programme
portant des mesures diverses pour les matières 

réglées en vertu de l’article 138 de la 
Constitution

(Doc. 490 (2025-2026) N° 1 à 1ter)

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret-
programme  portant  des  mesures  diverses  pour  les 
matières  réglées  en  vertu  de  l’article 138  de  la 
Constitution (Doc. 490 (2025-2026) N° 1 à 1ter).

Art. 2 et 3

Les  articles 2  et  3  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les  articles 2  et  3  sont  adoptés  par  9 voix  et 
1 abstention.

Art. 4

L’article 4 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 4 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 5 à 11

Les  articles 5  à  11  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les  articles 5  à  11  sont  adoptés  par  9 voix  et 
1 abstention.

Art. 12

À cet article, un amendement (Doc. 490 (2025-2026) 
N° 2)  est  déposé  par  M. J.-P. Bastin  et  Mme Cassart-
Mailleux.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun 
commentaire.

L’amendement  (Doc. 490  (2025-2026)  N° 2)  est 
adopté à l’unanimité des membres.

L’article 12 tel qu’amendé est adopté par 9 voix et 
1 abstention.

Art. 13 et 14

Les  articles 13  et  14  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les  articles 13  et  14  sont  adoptés  par  9 voix  et 
1 abstention.

Art. 48 et 49

Les  articles 48  et  49  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 48 et 49 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Art. 50

L’article 50 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 50 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 51

L’article 51 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 51 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 52

Pour  l’examen  de  l’article 52,  la  parole  est  à 
M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  On a  parlé  tout  à 
l’heure de cette nouvelle catégorie dans le Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation qui accueille 
des règles visées à l’article 138 de la Constitution. Cela 
se fait un peu à la sauvette et de manière fort partielle, 
mais je ne reviens pas sur la discussion générale.

Cet  article 52  procède  à  plusieurs  renvois.  Je 
voudrais  comprendre  la  logique.  L’article 51 accueille 
un renvoi, tandis que l’article 52 en accueille toute une 
série. Ce n’est pas particulièrement central, mais je me 
demande la raison de cette façon de faire à première vue 
étrange sur le plan légistique.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Sur  ce  point,  nous  n’avons  eu  aucune 
remarque du Conseil d’État.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Je retiens qu’il n’y a 
pas d’explication.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Le texte ne pose pas de difficulté.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  J’ai  une  autre 
question de compréhension. En regardant les articles 51 
et 52 ensemble – l’article 51 est l’enjeu des délais en cas 
de période de crise –,  on ne vise pas les associations 
Chapitre XII alors que l’on vise les CPAS. Ne peuvent-
elles  pas  être  également  impactées  par  des  enjeux de 
délais ?  À  l’inverse,  sauf  erreur  de  ma  part,  pour  le 
L6111-10 qui est inséré par l’alinéa 3 de l’article 52 – 
cela concerne donc les affaires courantes –, on vise, si 
j’ai  bien  compris,  les  associations  Chapitre XII,  mais 
pas les CPAS. C’est l’inverse. Or, il me semble que les 
deux  démarches  peuvent  concerner  les  deux  types 
d’entité.
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Pour  l’article 51,  la  gestion  de  crise,  les 
prolongations  de  délais  sont  applicables  aux  délais 
relevant de la loi du 8 juillet. Le chapitre XII est dans la 
loi  du  8 juillet.  C’est  l’ensemble  des  délais  de  la 
législation qui sont concernés.

L’article  relatif  uniquement  aux  associations 
Chapitre XII, L6111-10, ne concerne que les paralocaux 
dans le décret régional. C’est le parallélisme, ce sont les 
paralocaux du CPAS.

M. le Président.  –  L’article 52  est  adopté  à 
l’unanimité des membres.

Art. 53

L’article 53 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 53 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 59 et 60

Les  articles 59  et  60  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 59 et 60 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Nous devions revenir sur l’article 146 du projet de 
décret-programme  n° 489,  mais  on  m’informe  que 
l’amendement que j’ai reçu va être modifié.

Étant  donné  que  nous  sommes  tous  en  train 
d’attraper  une  phlébite,  je  vous  propose  de  faire  une 
pause technique de cinq minutes le temps de recevoir 
l’amendement.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 17 heures 58 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 18 heures 8 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

PROJETS ET PROPOSITIONS
(Suite)

Projet de décret-programme
portant des mesures diverses en matière de 

budget et de comptabilité, de bien-être animal, 
de pouvoirs locaux, d’aménagement du 

territoire, de mobilité, d’économie, d’emploi, de 
formation, d’environnement, de climat, de 
tourisme, de patrimoine et d’agriculture

et de ruralité
(Doc. 489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies)

Examen et vote des articles
(Suite)

M. le Président. – Nous revenons à l’examen et au 
vote des articles du projet de décret-programme portant 
des  mesures  diverses  en  matière  de  budget  et  de 
comptabilité,  de bien-être animal,  de pouvoirs locaux, 
d’aménagement du territoire, de mobilité, d’économie, 
d’emploi, de formation, d’environnement, de climat, de 
tourisme,  de  patrimoine  et  d’agriculture  et  de  ruralité 
(Doc. 489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies).

Nous reprenons l’examen et le vote de l’article 146.

Art. 146

À cet article, des amendements sont déposés :
- l’amendement  n° 3  (Doc. 489  (2025-2026) 

N° 12)  par  MM. Lefèbvre,  Crampont  et 
Mme Hanus ;

- l’amendement (Doc. 489 (2025-2026) N° 17) par 
Mme Hanus, MM. Crampont et Lefèbvre ;

- l’amendement (Doc. 489 (2025-2026) N° 18) par 
Mme Hanus,  MM. Crampont,  Chintinne  et 
J.-P. Bastin.

L’amendement  n° 3  (Doc. 489  (2025-2026)  N° 12) 
ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’amendement  n° 3  (Doc. 489  (2025-2026)  N° 12) 
est rejeté par 6 voix contre 3.

L’amendement  (Doc. 489  (2025-2026)  N° 17)  est 
retiré à la demande de ses auteurs.

L’amendement (Doc. 489 (2025-2026) N° 18) ne fait 
l’objet d’aucun commentaire.

L’amendement  (Doc. 489  (2025-2026)  N° 18)  est 
adopté à l’unanimité des membres.

L’article 146 tel qu’amendé est adopté par 6 voix et 
3 abstentions.

La parole est à M. le Ministre Desquesnes.
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M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Je voudrais résumer les derniers éléments qui 
restaient en suspens suite à nos différents échanges.

En  ce  qui  concerne  le  titre  de  bourgmestre 
honorifique, je suggère qu’il y ait un amendement d’ici 
la séance plénière.

En ce qui concerne la délégation à voter en début de 
mandature communale, je propose que ce soit renvoyé à 
des échanges entre les groupes pour voir si l’on a intérêt 
à déposer un amendement parlementaire sur le sujet.

En ce qui concerne le Code de la voie publique, je 
confirme bien – c’est d’ailleurs déjà inscrit sur le site du 
SPF Mobilité – que le nouveau Code de la voie publique 
entrera en vigueur en juin 2027.

En  ce  qui  concerne  l’article 2,  vous  avez  raison, 
Monsieur Hazée, il  disparaît.  Effectivement, passer de 
l’article 1  à  l’article 3  n’est  pas  le  plus  élégant,  mais 
cela donne une clarification sur le fait qu’il n’y a plus 
d’article 2. Je pense que tout le monde peut vivre avec 
cela.

Il  reste la clarification que l’on doit  vous apporter 
pour  vendredi  sur  la  notion  de  greffier  DG  et  sur 
l’article 127.  Je  dois  également  vous  répondre  pour 
vendredi concernant l’alinéa 2 en lien avec l’article 113. 

Ce sont les deux réponses que nous vous adresserons 
pour  vendredi  par  rapport  à  ces  éléments,  les  autres 
étant  renvoyés  à  des  débats  parlementaires  et,  le  cas 
échéant, à l’intégration d’amendements en plénière.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie  le 
ministre pour la synthèse qu’il a faite. J’ai bien pris note 
des  deux  rendez-vous  pour  les  amendements 
potentiellement à discuter. J’ai aussi en tête les éléments 
de réponse qu’il apportera sur les deux questions qu’il a 
notées  autour  du  contentieux  électoral  et  de 
l’article 113.

Pour ce qui concerne les véhicules longs et lourds et 
consorts, je laisse à la liberté de l’auteur le fait de laisser 
cet article 2 béant ou non. Je pourrais vivre avec, bien 
sûr. Nous savons en tout cas qu’il est acté qu’il n’y en a 
pas.  Je  laisse  à  l’auteur  la  liberté  d’éventuellement 
décaler les numéros pour les mettre en bon ordre dans 
un travail bien fait.

Par contre, en ce qui concerne l’entrée en vigueur du 
Code  de  la  voie  publique  en  juin 2027,  c’est-à-dire 
avant l’entrée en vigueur de votre propre chapitre relatif 
aux véhicules longs et lourds, prévue, de mémoire, pour 
janvier 2028, il serait pertinent que le nom correct soit 
mentionné  dans  le  texte,  puisque  le  texte  dont  les 
articles  ont  été  aujourd’hui  adoptés  par  cette 
Commission évoque encore le Code de la route. Il y a là 

un travail de légistique que je vous suggère d’examiner 
d’ici vendredi. Cela n’a pas non plus un impact majeur, 
mais un travail bien fait, nonobstant les conditions d’un 
décret-programme,  grande  soupe  de  textes,  peut  sans 
doute permettre d’avoir une esthétique qui soit complète 
sur ce thème également.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Ce sera fait pour la plénière.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Dont acte.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et aux rapporteurs 
pour l’élaboration du rapport.

Proposition de décret
modifiant l’article L3611-2 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation et 
l’article 253 du Code des impôts sur les 

revenus 1992 afin de renforcer la stabilité fiscale 
des investissements productifs en portant de 

cinq à dix ans la période d’exonération 
applicable à certains investissements,

déposée par Mme Morreale, M. Lefèbvre, 
Mmes De Rodder, Greco et M. Fontaine

(Doc. 488 (2025-2026) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de la proposition de décret modifiant l’article L3611-2 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
et l’article 253 du Code des impôts sur les revenus 1992 
afin de renforcer la stabilité fiscale des investissements 
productifs  en  portant  de  cinq  à  dix  ans  la  période 
d’exonération  applicable  à  certains  investissements, 
déposée  par  Mme Morreale,  M. Lefèbvre, 
Mmes De Rodder,  Greco  et  M. Fontaine  (Doc. 488 
(2025-2026) N° 1).

À  la  demande  de  ses  auteurs,  l’examen  de  la 
proposition de décret est reporté à une date ultérieure.

Pétition relative à la taxe de circulation

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de la pétition relative à la taxe de circulation.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?
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La parole est à M. Di Antonio

M. Carlo Di Antonio (Les Engagés). – Je propose 
M. Jean-Paul Bastin comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
M. J.-P. Bastin est désigné en qualité de rapporteur.

Présentation de la pétition

M. le Président.  –  Il  me  revient  de  vous  indiquer 
que,  en  date  du  17 janvier 2022,  M. Roveredo  a 
introduit  une  pétition  en  ligne  visant  à  demander 
l’instauration  d’une  taxe  de  circulation  calculée  au 
prorata  de  la  cylindrée  du  véhicule  et  du  nombre  de 
kilomètres  parcourus  annuellement,  conformément  au 
principe du pollueur-payeur, à l’exception des véhicules 
à usage professionnel.

Cette pétition a été clôturée le 31 décembre 2025 et 
a recueilli 64 signatures.

La pétition à l’examen n’a donc pas atteint le seuil 
visé  par  l’article 127.6  du règlement  qui  dispose  que, 
lorsqu’une  pétition  est  signée  par  au  moins 
1 000 signataires  âgés  de  16 ans  accomplis  et  qu’elle 
formule  une  question  concrète  à  propos  d’un  sujet 
relevant de la compétence de la Région ou visant ses 
intérêts, l’auteur de la pétition ou tout autre signataire 
désigné  à  cette  fin  a  le  droit  d’être  entendu  en 
commission.

La Commission peut toutefois décider d’auditionner 
l’auteur de la pétition ou tout autre signataire désigné à 
cette fin si la pétition est signée par un nombre inférieur 
de signataires, à condition de motiver sa décision.

Je  vous  rappelle  que  l’article 127.6  du  règlement 
dispose que la  Commission saisie  d’une pétition peut 
décider de demander un rapport au Gouvernement. Elle 
peut également soumettre la question au médiateur.

Échange de vues

M. le Président. – Je vous propose de procéder à un 
échange de vues.

Quelqu’un souhaite-t-il prendre la parole ?

Personne. Merci.

Dès lors, je vous propose d’adopter les conclusions 
suivantes :

« La Commission de l’aménagement du territoire, de 
la mobilité et des pouvoirs locaux a pris connaissance 
de la pétition de M. Roveredo concernant la demande 
d’instauration  d’une  taxe  de  circulation  calculée  au 
prorata  de  la  cylindrée  du  véhicule  et  du  nombre  de 

kilomètres  parcourus  annuellement,  conformément  au 
principe du pollueur-payeur, à l’exception des véhicules 
à usage professionnel ;

Considérant  que  la  pétition  n’a  recueilli  que 
64 signatures au regard de l’article 127.6 du règlement 
du  Parlement  de  Wallonie,  la  Commission  décide  de 
clore l’examen de la pétition ».

Vote

M. le Président. – Les conclusions sont adoptées à 
l’unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et au rapporteur 
pour l’élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES

Question orale
de M. Vincent Crampont

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la RN54 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Crampont  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la RN54 ».

La parole est à M. Crampont pour poser sa question.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  la  réalisation  du  chaînon  manquant  de  la 
nationale 54  nécessite  la  coordination  de  plusieurs 
services  et  ministères :  développement  rural, 
expropriation, construction de la route en tant que telle. 
De ce fait, un comité de pilotage a été mis en place et il 
devrait avoir sa première réunion de l’année en mars.

Cette réunion a-t-elle déjà eu lieu ? Quel était l’ordre 
du  jour  de  cette  réunion ?  Quelles  en  sont  les 
conclusions ? Dans la  négative,  Monsieur le  Ministre, 
quand cette réunion est-elle prévue ?

De manière générale, où en est-on dans la rédaction 
des  cahiers  des  charges  relatifs  aux marchés d’études 
préalables,  à  la  réalisation  de  l’infrastructure  et  de 
l’aménagement foncier qui y est relatif ?
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Au  cours  des  dernières  semaines,  des  obstacles 
spécifiques  ont-ils  été  identifiés ?  Y  a-t-il  eu  des 
concertations  spécifiques  avec  les  communes 
concernées ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  comme  j’ai  déjà  eu 
l’occasion de le dire à de nombreuses reprises dans cette 
assemblée,  le  dossier  de  la  nationale 54 constitue une 
priorité du Gouvernement en matière de construction de 
liaisons routières, puisqu’il figure expressément dans la 
DPR.

Conformément  à  la  décision du Gouvernement  du 
17 avril 2025, décidant de la mise en œuvre du projet de 
nationale 54, un comité de pilotage de haut niveau a été 
institué.  Ainsi,  ce 19 mars,  le secrétaire général et  les 
directeurs généraux du SPW et de la SOFICO viendront 
présenter  devant  le  Conseil  des  ministres  un  état 
d’avancement  complet  du  dossier  de  la  nationale 54 
ainsi que d’autres dossiers routiers structurants, comme 
le contournement de Lessines.

Ce  5 mars  déjà,  à  l’initiative  de  ma  collègue,  la 
ministre de la  Ruralité,  le Gouvernement a adopté un 
arrêté  attribuant  un  droit  de  préemption  à  la  Région 
wallonne  dans  les  communes  d’Anderlues,  Binche, 
Erquelinnes,  Estinnes,  Fontaine-l’Évêque,  Lobbes, 
Merbes-le-Château et Thuin. Cette mesure permettra de 
constituer une réserve foncière qui sera utilisée dans le 
cadre du remembrement agricole lié à la mise en œuvre 
de nationale 54.

Le  cas  échéant,  je  vous  invite  à  interroger  ma 
collègue en charge de la Ruralité, Mme Anne-Catherine 
Dalcq.

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour ces éléments de réponse. J’ai 
noté  qu’une  réunion  avait  été  organisée  par  votre 
collègue le 5 mars dernier.  La prochaine réunion aura 
lieu le 19 mars. Je voudrais quand même savoir si vous 
avez déjà pris la peine de concerter les communes qui 
vont  être  directement  concernées  par  ce  chantier 
important.  C’est important qu’elles le soient,  car elles 
sont les premières concernées et elles pourront anticiper 
les difficultés si jamais on en rencontre sur ce chantier.

Question orale
de M. Vincent Crampont

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les difficultés rencontrées sur le chantier 

des murs antibruit sur la N90 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Crampont  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les difficultés rencontrées 
sur le chantier des murs antibruit sur la N90 ».

La parole est à M. Crampont pour poser sa question.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, le 10 novembre 2025, la SOFICO a publié un 
communiqué  de  presse  annonçant  le  démarrage 
imminent,  c’est-à-dire le 17 novembre, des travaux de 
remplacement des panneaux antibruit  situés de part  et 
d’autre de la nationale 90 à hauteur de Farciennes.

Ce chantier, d’un budget de près de 670 000 euros 
HTVA,  vise  à  installer  plus  de  860 mètres  carrés 
d’écrans acoustiques en aluminium plus performants sur 
environ  200 mètres  en  direction  de  Charleroi  et 
500 mètres  en  direction  de  Namur,  afin  de  réduire 
durablement les nuisances sonores pour les riverains.

Les  travaux  étaient  initialement  prévus  jusqu’en 
mars 2026, avec une circulation limitée à une voie par 
sens et à 50 kilomètres par heure. Le 20 février, soit plus 
de trois  mois  après  le  lancement  et  à  moins de deux 
mois  de  la  date  butoir  annoncée,  de  nombreux 
automobilistes  et  riverains  s’interrogent  sur 
l’avancement réel des travaux, qui semblent progresser 
très  lentement,  risquant  de  générer  des  perturbations 
prolongées sans amélioration visible du cadre de vie.

Quel est l’état d’avancement précis des travaux de 
remplacement des panneaux antibruit sur la nationale 90 
à  Farciennes,  phase par  phase,  sens  Charleroi  et  sens 
Namur, avec les dates de réalisation effectives jusqu’à 
présent ? Le délai de finalisation en mars 2026 sera-t-il 
respecté ?  Sinon,  quelles  sont  les  raisons  des  retards 
éventuels et  la nouvelle date prévisionnelle de reprise 
normale de la circulation ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  lors  du  démarrage  du 
chantier, un sous-traitant de l’adjudicataire a occasionné 
des dégradations importantes au niveau de l’égouttage 
présent  sur  une  zone  de  travaux.  La  cellule  Bruit  du 
SPW Mobilité et Infrastructures, qui assure le suivi des 
projets de dispositifs antibruit, a alors dressé un procès-
verbal  et  exigé,  en  collaboration  étroite  avec  la 
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Direction  des  routes  de  Charleroi,  une  remise  à  neuf 
complète de l’égouttage endommagé.

La  première  version  du  travail  réalisé  par 
l’adjudicataire  ne  respectant  pas  les  standards  et  les 
règles, il a été exigé que l’ensemble des éléments soient 
retirés  et  qu’une  nouvelle  proposition  technique  soit 
réalisée  afin  d’assurer  la  pérennité  des  nouvelles 
installations.  Une  proposition  correspondant  aux 
standards  vient  d’être  approuvée  par  les  différents 
services  du  SPW MI  permettant  le  remplacement  de 
l’égouttage.

Une fois cette étape finalisée, la fondation en béton 
armé  pourra  être  placée  et  les  nouveaux  dispositifs 
pourront  être  positionnés.  Ensuite,  la  signalisation 
pourra être basculée dans l’autre sens de circulation afin 
de réaliser les travaux relatifs au dispositif  antibruit  à 
rénover. La pose des dispositifs antibruit se déroulera de 
mars à mai. Les travaux relatifs aux trottoirs sur le pont 
seront réalisés en avril avec une période de séchage du 
béton en mai.

Sans  nouvel  imprévu  et  selon  les  conditions 
climatiques, l’aboutissement des travaux est prévu pour 
fin mai.  Je  vous donne le  calendrier  et  la  réponse de 
l’administration,  mais,  comme  vous  le  savez,  je  suis 
toujours très prudent concernant les échéances concrètes 
qui peuvent être soumises à certains aléas, comme on l’a 
vu ici avec la démolition de l’égouttage.

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Évidemment,  on 
peut être confronté à des problèmes que l’on rencontre 
sur  des  chantiers  comme  celui-là.  Le  problème 
d’égouttage, je peux tout à fait le comprendre.

Ce qui m’inquiète, c’est que l’on voit peu d’activité 
sur le chantier. C’est la vraie question que l’on se pose : 
met-on véritablement les moyens nécessaires pour faire 
en sorte que ce chantier avance ? Je prends bonne note 
que fin mai, on pourra inaugurer le site s’il peut l’être. 
Si pas, je me permettrai de revenir vers vous parce que 
c’est important pour la mobilité au niveau de ce tronçon 
de  la  N90  très  utilisé  et  qui  nécessite  vraiment  une 
exploitation dans son entièreté.

Question orale
de M. Eddy Fontaine

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’état déplorable de la N978 à 

Cerfontaine »

Question orale
de M. Grégory Chintinne

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la dégradation avancée de la N978 à 

Cerfontaine »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Fontaine, sur « l’état déplorable de la N978 à 
Cerfontaine » ;

- M. Chintinne, sur « la dégradation avancée de la 
N978 à Cerfontaine ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Monsieur  le  Ministre, 
hélas, aux quatre coins de la Wallonie, on peut qualifier 
certaines routes de « route de la honte ». Il suffit pour 
s’en  convaincre  de  suivre  les  travaux  de  cette 
Commission.  Nous  sommes  tous  sensibilisés  par  nos 
concitoyens  automobilistes  sur  l’état  de  telle  ou  telle 
voirie.

J’ai été sensibilisé à l’état déplorable de la N978 à 
Cerfontaine.  Les  nids-de-poule  y  sont  nombreux  et 
profonds,  le  revêtement  très  dégradé,  présentant  un 
risque  réel  pour  la  sécurité  des  automobilistes  et  des 
deux-roues.

La situation s’est encore aggravée par le chantier en 
cours sur la N5, qui reporte une partie du trafic sur cet 
axe déjà fragilisé.

Le SPW MI a-t-il pleinement connaissance de l’état 
de  dégradation actuel  de  la  N978 et  dispose-t-il  d’un 
diagnostic  technique  récent  –  causes,  étendue  des 
dégradations,  niveau  de  dangerosité ?  Je  suppose  que 
oui  puisque,  dernièrement,  le  député-bourgmestre  de 
Cerfontaine n’a pas fait  autre chose que de mettre en 
demeure le SPW MI de réparer cette route.

Quelles  mesures  d’urgence  seront  prises 
immédiatement  pour  sécuriser  l’axe  –  rebouchage 
durable,  balisage,  signalisation  temporaire,  limitations 
adaptées, inspection renforcée –, et dans quels délais ? 
Des  travaux  structurels  –  réfection  du  revêtement, 
reprise  de  la  fondation  si  nécessaire  –  sont-ils 
envisagés ? Le cas échéant, selon quel calendrier, quel 
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phasage et quel budget ? Compte tenu du trafic accru lié 
aux travaux sur la N5, quelles mesures de gestion du 
trafic et de protection des usagers comptez-vous mettre 
en place le temps des travaux ?

M. le Président. – La parole est à M. Chintinne pour 
poser sa question.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, un récent article de presse attire l’attention sur 
l’état  particulièrement  dégradé  de  la  N978,  reliant 
Cerfontaine  à  la  N5,  notamment  au  lieu-dit  de 
Quercinelle.

Selon  plusieurs  usagers  de  la  route,  dont  un 
automobiliste  interrogé  par  la  presse,  la  chaussée 
présenterait  de  nombreux  trous  particulièrement 
profonds,  qualifiés  de  véritables  « cratères ».  Des 
réparations  ponctuelles  auraient  été  réalisées  ces 
derniers mois, mais celles-ci seraient jugées largement 
insuffisantes au regard de l’état général de la voirie.

Cette situation serait d’autant plus préoccupante que 
cet axe est régulièrement emprunté, donnant ainsi accès 
au parc à conteneurs, à la commune de Cerfontaine ou 
encore à la route des Barrages. Par ailleurs, les travaux 
actuellement en cours sur la N5 entraîneraient un report 
de circulation vers la N978, accentuant de ce fait l’usure 
d’un revêtement déjà fortement dégradé.

Plusieurs témoignages évoquent également un risque 
accru  pour  la  sécurité  des  usagers  plus  vulnérables, 
notamment les motos et cyclistes.

Les services du SPW ont-ils récemment procédé à 
un  état  des  lieux  de  la  N978  au  lieu-dit  précité ? 
Confirmez-vous la dégradation avancée de ce tronçon et 
les  risques  que  celle-ci  pourrait  représenter  pour  la 
sécurité  routière ?  Des interventions d’entretien ou de 
réfection  sont-elles  prévues  à  court  terme  sur  cette 
portion de voirie ? Si oui, selon quel calendrier ? Sinon, 
pourquoi ? Une réfection plus structurelle de la chaussée 
est-elle  sur  la  table  afin  d’éviter  la  répétition  de 
réparations  ponctuelles  manifestement  insuffisantes ? 
Les services du SPW tiennent-ils compte du report de 
trafic lié aux travaux de la N5 dans l’évaluation de l’état 
de cette route et dans la planification des travaux ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Messieurs  les  Députés,  la  dégradation  du 
réseau routier non structurant est le résultat d’un sous-
investissement  important  dans  l’entretien  préventif  et 
curatif de nos routes. Vous le savez, j’ai fait de cet enjeu 
une priorité avec une hausse déterminée et constante des 
moyens dévolus à cet entretien.

En  2026,  les  moyens  prévus  dépassent  les 
75 millions  d’euros  et  j’entends,  avec  le  soutien  du 

Gouvernement,  poursuivre  cette  indispensable  montée 
en puissance de ces budgets.

La  N978 est  l’illustration  du  sous-financement  du 
réseau  routier  que  je  dénonçais  lorsque  j’étais  dans 
l’opposition.  Cette  route  régionale  présente 
effectivement plusieurs désordres : fissurations, nids-de-
poule et affaissements localisés. Les équipes du district 
de Philippeville ont déjà renforcé la surveillance de cet 
axe  et  procèdent  régulièrement  à  des  interventions 
ponctuelles afin d’en maintenir la sécurité.

Deux commandes structurantes de raclage-pose d’un 
montant cumulé de 1,6 million d’euros sont identifiées 
entre  Cerfontaine  et  la  nationale 5.  Elles  sont 
actuellement soumises à l’Inspection des finances.

Le planning de pose de l’entreprise doit ensuite être 
établi  par  mon  administration.  Pour  ces  différentes 
commandes, la planification des travaux sera également 
fonction  des  chantiers  environnants  et  des  autres 
interventions  afin  de  conserver  –  Monsieur  Fontaine, 
vous ne me démentirez pas – une mobilité et une fluidité 
du  trafic,  avec  le  moins  de  gêne  possible  dans 
l’ensemble de cette belle région.

Dans  l’intervalle,  les  services  du  SPW MI 
poursuivent  la  surveillance  et  les  interventions  de 
sécurisation,  le  cas  échéant,  afin  de  maintenir  la 
circulation dans les meilleures conditions possibles. La 
dernière intervention au tarmac à froid s’est déroulée fin 
de  semaine  dernière.  Le  tarmac  à  froid  est  le  type 
d’intervention  que  nous  pouvons  réaliser  en  cette 
période hivernale.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse. Je suis tout à 
fait d’accord avec vous : il s’agit d’une belle région. Si 
cette nationale n’est pas un axe structurant comme on a 
pu l’évoquer pour la nationale 5 qui est un axe vraiment 
important, il est néanmoins un axe important en termes 
de tourisme. C’est, en effet, l’un des axes qui amène à la 
structure des barrages de l’Eau d’Heure.

J’ai bien pris note du fait qu’un marché a été passé 
pour un raclage-pose sur deux parties de ce tronçon, et 
qu’il  est  soumis  à  l’Inspection  des  finances.  Nous 
resterons donc attentifs jusqu’au moment où les travaux 
seront bien réalisés.

M. le Président. – La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory Chintinne (MR). – Je vous remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  votre  réponse.  Le  sous-
investissement  du  passé  ne  vous  appartient  pas.  Vous 
avez  pris  des  mesures  en  mettant  des  moyens 
supplémentaires en 2026. On apprend qu’un chantier de 
raclage-pose pour un montant de 1,6 million d’euros est 
prévu au niveau de cette nationale 978.
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Je  souhaiterais  juste  attirer  votre  attention  sur  la 
temporalité de ce dossier. Il y a eu des interventions et 
des contacts réguliers entre la Commune et le SPW. Je 
m’étonne  qu’il  ait  fallu  arriver  à  la  situation  telle 
qu’exposée  par  M. Fontaine,  c’est-à-dire  une  mise  en 
demeure par le Collège.

Dès le 13 février,  la Commune avait  déjà pris des 
mesures  en  réduisant  la  vitesse  à  50 kilomètres  par 
heure, tel que précisé par le SPW. Il y avait logiquement 
une  intervention  prévue  le  16 février.  C’est  vrai  qu’à 
l’impossible,  nul  n’est  tenu.  Toutefois,  j’attire  votre 
attention  sur  ces  différents  éléments.  Je  vous 
transmettrai  les  différents  documents  pour  que  vous 
vous rendiez compte de la difficulté dans laquelle les 
autorités locales ont dû agir.

Question orale
de M. Arnaud Dewez

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’évolution de nos infrastructures routières 

face à l’autonomisation croissante des 
véhicules »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dewez à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « l’évolution de nos infrastructures 
routières  face  à  l’autonomisation  croissante  des 
véhicules ».

La parole est à M. Dewez pour poser sa question.

M. Arnaud Dewez (MR). – Monsieur le Ministre, le 
véhicule autonome n’est plus une perspective lointaine, 
mais  une  réalité  technologique  en  accélération 
constante.  Les  modèles  actuellement  commercialisés 
atteignent déjà le niveau 3 d’autonomie, permettant une 
délégation  partielle  de  la  conduite  dans  certaines 
conditions,  et  le  passage  au  niveau 4,  avec  une 
automatisation quasi complète dans des environnements 
déterminés  annoncée  à  très  court  terme  par  plusieurs 
constructeurs.

Parallèlement,  l’infrastructure  routière  cesse  d’être 
un simple support passif pour devenir un acteur à part 
entière du système de mobilité. Grâce aux technologies 
de communication  vehicle-to-everything,  aux corridors 
coopératifs  développés  dans  le  cadre  du  programme 
européen  C-Roads,  et  à  des  initiatives  telles  que  C-
Roads Wallonia, la route, les panneaux dynamiques, les 
centres  de  gestion  du  trafic  et  même  les  chantiers 
peuvent  désormais  interagir  en  temps  réel  avec  les 
véhicules.

Cette  évolution  marque  un  changement  de 
paradigme.  Nous  passons  d’un  modèle  centré  sur  le 

conducteur  à  un  écosystème  connecté  dans  lequel 
données,  intelligence  artificielle  et  infrastructures 
intelligentes  coopèrent  pour  optimiser  la  sécurité,  la 
fluidité et l’efficacité énergétique.

La  question  n’est  donc  plus  de  savoir  si  cette 
transition aura lieu, mais si la Wallonie entend en être 
un acteur structurant en adaptant ses infrastructures, en 
modernisant  sa  gestion  du  trafic  et  en  anticipant  les 
standards technologiques ; ou si elle risque de subir des 
choix technologiques définis ailleurs.

Quels impacts cette évolution a-t-elle sur la gestion 
et  l’entretien  des  infrastructures  routières  et 
autoroutières ?  Quelles  adaptations  sont  prévues  par 
l’Autorité  de  régulation,  la  Société  wallonne  de 
financement  complémentaire  des  infrastructures,  le 
Service public de Wallonie Mobilité et Infrastructures, 
ainsi  que par  les  villes  et  communes ? Quels  organes 
assurent  le  suivi,  la  normalisation et  l’implémentation 
de  ces  adaptations,  et  comment  leurs  rôles  sont-ils 
répartis ? Quelles passerelles entre les acteurs publics, 
académiques et industriels ont été mises en œuvre pour 
accompagner  cette  évolution,  et  quels  challenges  et 
opportunités en découlent ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  la  DPR est  claire :  la 
Wallonie  incitera  au  développement  des  voitures 
autonomes  dans  le  cadre  de  ses  compétences, 
notamment en termes d’homologation et de gestion des 
réseaux  routier  et  numérique.  L’évolution  vers  le 
véhicule  autonome  et  la  technologie  vehicle-to-
everything – V2X – transforme l’infrastructure routière 
wallonne  de  simple  support  en  un  système  interactif 
intelligent  et  offre  une  grande  opportunité 
d’amélioration de la sécurité de l’ensemble des usagers.

C’est  dans  un  cadre  européen,  et  notamment  à 
travers  la  plateforme  européenne  C-Roads,  qu’il  faut 
intégrer l’évolution de nos infrastructures routières, C-
Roads  étant  une  plateforme  européenne  qui  a  pour 
objectif de mettre les nouvelles technologies au service 
de  nouveaux  modes  de  communication  entre  les 
véhicules et les infrastructures ainsi qu’entre véhicules. 
Les États membres investiront dans leurs infrastructures 
tandis que l’industrie automobile testera les composants 
et  services.  Les  questions  techniques  et 
organisationnelles  seront  abordées  au  sein  de  cette 
plateforme  afin  d’assurer  l’interopérabilité  et 
l’harmonisation des différents équipements.

Lors  de  la  CIM  Mobilité  de  ce  lundi 9 mars,  les 
quatre ministres de la Mobilité ont rappelé l’enjeu de 
ces  véhicules  autonomes.  Nous  nous  sommes  donné 
deux mois pour valider le calendrier commun et aboutir 
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à des normes d’utilisation et à un cadre réglementaire 
via les groupes de travail interfédéraux.

Au sein de mon administration, la  Direction de la 
réglementation des  véhicules  et  de  la  certification est 
continuellement en phase avec l’évolution des directives 
européennes en la matière. Par exemple, elle est chargée 
de délivrer les homologations des véhicules autonomes. 
L’évolution vers une mobilité autonome et connectée en 
Wallonie  génère  des  défis  structurels  majeurs,  mais 
aussi  des  leviers  et  des  opportunités  inédits  pour  la 
Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud  Dewez (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse. Je salue cette 
envie de coopérer avec les ministres de la Mobilité sur 
des  thématiques  aussi  importantes  et  globales.  On  ne 
peut pas regarder uniquement dans son jardin.  Cela a 
tout  son  sens.  La  Wallonie  doit  être  un  territoire 
d’innovation, pas seulement  un territoire d’adaptation. 
C’est  aussi  une  question  de  compétitivité  pour  notre 
Région.  Les territoires qui  anticiperont  ces  évolutions 
attireront les projets  pilotes,  les investissements et  les 
compétences.  Le  véhicule  autonome  ne  concerne  pas 
seulement  les  constructeurs,  il  transformera  aussi  la 
manière de concevoir et de gérer nos infrastructures. Il 
est  donc  essentiel  que  la  Wallonie  anticipe  dès 
aujourd’hui ces évolutions pour ne pas devoir s’adapter 
dans l’urgence demain.

Question orale
de M. Guillaume Soupart

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la sécurisation des abords du 

Grand-Large à Mons »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Soupart à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « la  sécurisation  des  abords  du 
Grand-Large à Mons ».

La parole est à M. Soupart pour poser sa question.

M. Guillaume  Soupart (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, c’est un endroit que vous connaissez bien vu 
que vous n’habitez pas très loin. Malheureusement, un 
jeune  homme  a  perdu  la  vie  sur  un  pont  géré  par 
Infrabel.  Les  circonstances  ont  été  éclaircies  et  il 
s’agirait d’un suicide. C’est une mauvaise nouvelle. Cet 
événement a mis en lumière le fait qu’il existe autour du 
Grand-Large un pont, utilisé par de nombreux passants 
et passantes, sportifs et sportives, qui n’est pas sécurisé. 
Ce  pont  dépend  d’Infrabel,  mais  le  Grand-Large 
constitue un maillon hyper important pour la mobilité 

douce. Des moyens wallons ont déjà été consacrés à la 
marina pour la rendre plus accessible.

Toutefois,  il  y  a  un  problème  avec  le  site  de  la 
Sapinette.  J’avais  interrogé  la  ministre  des 
Infrastructures  sportives  vu  que  tout  un  projet  de 
rénovation de ce site est prévu. Il serait plus logique que 
les personnes qui passent à pied, à vélo ou en courant 
passent le long de l’eau plutôt que sur la route, comme 
c’est  le  cas  à  l’heure  actuelle.  Enfin,  un  sentier  de 
Grande Randonnée,  qui va de la  mer du Nord au fin 
fond des Ardennes, passe sur ce pont. Il est donc curieux 
de  laisser  cette  situation  en  l’état ;  l’image  de  la 
Wallonie est, en effet, véhiculée à travers ce sentier.

Une sécurisation de l’endroit est-elle étudiée par le 
Gouvernement ?  À  terme,  une  passerelle  pourrait-elle 
être  créée ?  Je  suis  bien  conscient  que  des  moyens 
importants sont nécessaires, je ne vous demande pas de 
signer un chèque en blanc maintenant. 

Quelles sont les avancées que l’on peut avoir dans 
ce dossier pour le préparer, avoir un projet de passerelle, 
savoir  déjà  les  montants  qui  pourraient  être 
nécessaires ?

Je  vous  remercie  déjà  pour  le  travail  que  vous 
pourrez  effectuer,  car  c’est  un vrai  nœud de  mobilité 
autour de Mons.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, je déplore tout comme 
vous ce tragique accident survenu aux abords du pont 
du chemin de fer de Nimy. C’est aux autorités policières 
et  judiciaires  de  faire  tout  l’éclairage  sur  les 
circonstances de ce décès. Néanmoins, comme vous le 
dites très bien dans votre question, ce pont est géré et est 
propriété  d’Infrabel  et  non  du  Service  public  de 
Wallonie.

Effectivement,  le  sentier  de  Grande  Randonnée 
balise  ce  passage.  Je  ne  sais  pas  quelles  sont  les 
conditions d’accès qu’Infrabel et l’ASBL « Les Sentiers 
de grande randonnée » ont convenu en la matière. J’ai 
demandé à mon administration de prendre contact pour 
savoir quel était le statut de ce passage, mais il ne s’agit 
pas  d’une infrastructure  régionale.  Le  RAVeL,  lui,  ne 
passe pas sur ce pont, ses cartes ne le reprennent pas et 
il n’est pas non plus signalé comme point de passage du 
RAVeL.

Je connais bien cet endroit pour y passer à vélo de 
temps à autre et vous le connaissez bien aussi puisque 
vous n’habitez pas très loin. Le Grand-Large est le point 
d’aboutissement ou de départ de deux canaux : celui de 
Nimy-Blaton-Péronnes et celui du canal du Centre. À 
hauteur du Grand-Large, ces deux canaux sont bordés, 
de  part  et  d’autre  par  le  RAVeL,  ce  qui  est  positif, 
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puisque ce  n’est  pas  partout  qu’il  y  a  du RAVeL des 
deux côtés des canaux.

Il existe sur ce tronçon, entre le début ou la fin du 
canal Nimy-Blaton-Péronnes et  du canal  du Centre,  à 
cet endroit, quatre points de traversée dans un espace de 
5 kilomètres de distance :  celui  du pont  de Busteau – 
que  vous  connaissez  et  sur  lequel  vous  m’avez  déjà 
interrogé – ; une passerelle piétonne en parallèle au pont 
autoroutier ; le pont routier de Nimy – pas ferroviaire – ; 
l’écluse d’Obourg. Soit quatre traversées possibles pour 
rejoindre les deux RAVeL de part et d’autre du canal, 
sur  environ  5 kilomètres.  Vous  l’admettrez  bien 
volontiers, cela constitue une densité assez rare sur le 
réseau fluvial wallon.

Je précise, relativement à la passerelle à hauteur du 
pont  de  l’autoroute,  que  la  Wallonie  y  a  un projet,  à 
moyenne  échéance,  d’adaptation  de  cette  passerelle 
piétonne pour que les vélos puissent y passer puisque, 
aujourd’hui, il y a des escaliers.

Dans la limite des compétences de la Région, j’ai 
adressé plusieurs demandes au SPW MI :

- prendre  contact  avec  Infrabel  pour  que 
l’entreprise publique veille à clarifier la situation 
de  la  traversée  près  de  laquelle  il  y  a  eu 
l’accident,  celle  liée  au  pont-rail  –  les  ponts 
ferroviaires ;

- sur base des échanges avec Infrabel, d’interpeller 
le réseau des Sentiers de grande randonnée ;

- procéder  à  un  renforcement  de  la  signalisation 
RAVeL pour bien indiquer les  quatre traversées 
officielles  du  RAVEL –  celles  que  j’ai  citées 
précédemment – et pour indiquer la distance pour 
que  les  personnes  se  promenant  sur  le  RAVeL 
sachent qu’il permet, à quatre endroits successifs, 
de traverser le canal. Il  faut pouvoir le signaler 
pour que chacun organise ses promenades sur le 
réseau  régional  RAVeL qui,  lui,  est  sécurisé  et 
contient des cheminements clairement identifiés. 
Le  raccourci  par  le  pont-rail  relève  de  la 
responsabilité d’Infrabel.

M. le Président. – La parole est à M. Soupart.

M. Guillaume Soupart (MR). – Même si ce pont 
dépend d’Infrabel,  dans la réalité,  il  y a  beaucoup de 
gens qui passent par là.  Je peux comprendre que cela 
soit  de  la  responsabilité  d’Infrabel  qui  a  laissé  ce 
passage  ouvert  pour  contenter  tous  les  passants  à  cet 
endroit.

Concernant  les  différentes  passerelles  dont  vous 
avez parlé, que ce soit le pont du Busteau, la passerelle 
piétonne, le pont routier de Nimy ou l’écluse d’Obourg, 
il  y  a  quand  même  des  difficultés  sur  les  différents 
points. À l’heure actuelle, l’écluse d’Obourg n’est pas 
accessible puisqu’il y a des travaux. On ne peut pas dire 
que le pont routier de Nimy soit le plus secure non plus.

Sur  la  passerelle  piétonne,  il  y  a  déjà  des  rampes 
pour les vélos. Je ne sais pas trop de quel projet vous 
parlez :  il  y  a  des  escaliers,  en effet,  mais  il  y  a  des 
rampes  sur  le  côté.  Le pont  du Busteau présente  une 
difficulté parce qu’il enjambe la route de Wallonie. Les 
piétons et les cyclistes doivent donc traverser la route de 
Wallonie. Il n’y a pas de marquage au sol comme c’est 
le cas, par exemple, à Nimy. Je vous avais aussi déjà 
sollicité à ce sujet. 

J’espère  que  l’on  pourra  avancer  parce  que  cela 
faciliterait vraiment le passage comme cela a été fait à 
Nimy.  C’est  vraiment  parfait.  En  tout  cas,  je  vous 
remercie  pour  tous  les  éléments  de  réponse.  J’espère 
que la Wallonie pourra lancer un dossier pour que l’on 
puisse avoir une passerelle à côté de ce pont Infrabel, 
qui n’est clairement pas adapté au passage, même s’il y 
en a beaucoup.

Question orale
de M. Arnaud Dewez

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le remplacement des joints de dilatation 

du viaduc de Cheratte »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dewez à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « le  remplacement  des  joints  de 
dilatation du viaduc de Cheratte ».

La parole est à M. Dewez pour poser sa question.

M. Arnaud Dewez (MR). – Monsieur le Ministre, 
un important chantier s’est achevé en 2017 sur le viaduc 
de Cheratte  après  trois  années d’intervention visant  à 
réhabiliter et élargir l’ouvrage sur 650 mètres. Parmi les 
travaux réalisés figurait notamment le remplacement des 
joints  de dilatation,  éléments essentiels garantissant la 
stabilité de l’ouvrage face aux variations thermiques et 
aux contraintes liées au trafic.

Or,  selon les informations relayées dans la presse, 
plusieurs joints ont présenté des signes de dégradation 
dès 2023 puis en 2025, au point qu’il apparaît désormais 
nécessaire de remplacer l’ensemble des joints, ceux-ci 
n’étant plus conformes aux normes européennes et du 
bureau  des  ponts  au  service  technique  de  la  Région 
wallonne.

Un nouveau chantier  est  annoncé  pour 2027,  pour 
une durée estimée à trois mois, sur un axe qui supporte 
environ 130 000 véhicules par jour, un des axes les plus 
fréquentés de Wallonie. Pouvez-vous nous éclairer sur le 
calendrier envisagé pour ces travaux et le coût estimé de 
cette  nouvelle  intervention ?  Pour  quelles  raisons 
précises les joints installés, il y a une dizaine d’années, 
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ne  répondent-ils  plus  aujourd’hui  aux  normes 
européennes et aux exigences du bureau des ponts ?

S’agit-il d’un défaut de conception ou de fabrication, 
d’une  usure  accélérée  liée  au  trafic  lourd ou d’autres 
facteurs ? Quelles garanties techniques seront intégrées 
au  nouveau  cahier  des  charges  afin  d’assurer  une 
durabilité  nettement  supérieure  à  celle  constatée  et, 
ainsi, éviter des réparations à répétition ? Comment la 
Région entend-elle limiter l’impact sur les usagers sur 
cet axe structurant durant les travaux : travail  de nuit, 
interventions concentrées durant les week-ends ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, en 2017, le chantier de 
réhabilitation  complète  des  ouvrages  d’art  dits  de 
Cheratte  s’achevait.  En 2023,  soit  six  ans  après  leurs 
mises  en œuvre,  de  premiers  signes  de faiblesse  sont 
apparus sur certains joints de dilatation. L’un d’eux a été 
remplacé tandis qu’un autre a été sécurisé à l’aide d’un 
joint métallique provisoire posé par-dessus l’existant.

Malheureusement,  le  SPW MI  est  confronté  à  la 
dégradation  inacceptable  d’un  produit  dont  toutes  les 
validations  techniques  laissaient  pourtant  présager  de 
bonnes  performances,  et  ce,  peu  de  temps  après  la 
période  de  garantie  habituelle.  Pour  résoudre  cette 
situation,  l’administration,  en  collaboration  avec  la 
SOFICO,  prépare  un  marché  visant  à  remplacer  ces 
joints  tout  en  limitant  au  maximum  l’impact  sur  la 
mobilité.

À ce stade, le dossier n’étant pas encore finalisé, la 
planification exacte et le coût des travaux ne sont pas 
encore  arrêtés.  Dès  que  le  marché  sera  établi,  la 
SOFICO pourra en communiquer les détails. Les joints 
installés  à  l’époque  répondaient  bien  aux  normes 
européennes et aux différentes exigences des experts en 
la matière au sein du SPW MI.

Le dossier  technique spécifique de  ces  joints  était 
donc bien validé et ne laissait apparaître aucun signe de 
faiblesse qui aurait pu causer pareille dégradation, et ce, 
aussi  rapidement.  Ce  vieillissement  pourrait 
potentiellement s’expliquer par le charroi important et 
lourd, ainsi que la forte fréquentation rencontrée sur le 
viaduc, approchant en effet 130 000 véhicules par jour 
pour les deux sens cumulés.

Je  précise  qu’à  la  suite  de  ces  dégradations, 
l’administration  a  bien  retiré  l’agrément  du  fabricant 
pour  ce  type  de  joint  de  dilatation.  Ses  produits  ne 
peuvent  donc  plus  être  utilisés  en  Wallonie.  Les 
nouveaux joints devront respecter des standards encore 
plus exigeants. Pour limiter l’impact du chantier sur les 
usagers,  le  nombre  de  voies  sera  maintenu  à  2 fois 
3 bandes durant les travaux.

Le  délai  d’exécution  constituera  également  un 
critère  important  dans  l’attribution  du  marché  public. 
Les  travaux de  nuit  et  de  week-end feront  partie  des 
options privilégiées afin  de réduire le  délai  global  du 
chantier.  Il  est  par  ailleurs  prévu  de  les  réaliser 
effectivement  pendant  la  période  estivale  de  congés 
scolaires.

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud  Dewez (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, d’avoir clarifié la situation passée 
et  annoncé  que  vous  étiez  extrêmement  attentif  aux 
délais  d’exécution.  Il  s’agit  d’avoir  une  gestion  de 
chantier  dynamique.  On  peut  être  d’accord  que, 
lorsqu’un ouvrage majeur fait  l’objet de travaux aussi 
lourds et coûteux, les équipements installés doivent tenir 
dans la durée. Nous devons donc tirer les leçons de ce 
chantier passé afin de garantir une meilleure durabilité 
des infrastructures et une utilisation optimale de l’argent 
public.

M. le Président. – La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 18 heures 51 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 18 heures 53 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES

(Suite)

Question orale
de M. Arnaud Dewez

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la réhabilitation de l’E40 entre Vottem et 

les Hauts-Sarts »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dewez à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « la réhabilitation de l’E40 entre 
Vottem et les Hauts-Sarts ».

La parole est à M. Dewez pour poser sa question.

M. Arnaud Dewez (MR). – Monsieur le Ministre, je 
reste sur la même autoroute. Nous pouvons lire dans les 
journaux qu’un chantier de réhabilitation est annoncé à 
partir  du  mois  d’août  sur  l’E40,  entre  Vottem  et  les 
Hauts-Sarts, entre les bornes kilométriques 91 et 94, sur 
une  section  de  3,4 kilomètres  supportant  environ 
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60 000 véhicules par sens et par jour. Il est prévu une 
reconstruction complète de la chaussée jusqu’à la sous-
fondation,  le  remplacement  des  dispositifs  de  retenue 
centraux  par  des  dispositifs  New Jersey  ainsi  qu’une 
intervention sur les filets d’eau.

L’article de presse du 28 février dernier évoquait que 
le cahier des charges venait d’être finalisé et que l’appel 
d’offres n’avait pas été lancé. Le marché des travaux a-
t-il été lancé depuis lors ?

Quelles dispositions sont prévues dans le marché de 
travaux concernant le maintien du trafic et la gestion des 
flux ? Pouvez-vous préciser les modalités de circulation 
prévues  pendant  les  travaux ?  L’axe  sera-t-il  fermé 
complètement  à  certains  moments ?  Restera-t-il 
accessible ?  Combien  de  bandes  de  circulation  seront 
maintenues  par  sens  durant  les  différentes  phases  du 
chantier ? Des travaux de nuit ou durant les week-ends 
sont-ils prévus afin de réduire les perturbations ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, le projet de réhabilitation 
de l’autoroute A3-E40 entre Vottem et  les Hauts-Sarts 
est en cours de finalisation. L’appel d’offres sera lancé 
très prochainement, conformément au calendrier établi 
par la SOFICO et le SPW Mobilité.

Afin de limiter l’impact sur les usagers, le chantier 
devrait  débuter  au  mois  d’août,  pendant  les  congés 
scolaires, période moins chargée en trafic. Le phasage 
des  travaux  sera  imposé  contractuellement,  avec  des 
délais partiels courts, afin que l’entrepreneur réalise le 
chantier en plusieurs poses – jour, nuit et week-end – 
lorsque nécessaire.

Durant les phases les plus contraignantes, comme la 
réhabilitation  jusqu’au  niveau  de  la  sous-fondation, 
deux  voies  de  circulation  dans  chaque  sens  seront 
maintenues  en  permanence  durant  la  journée.  Cela 
préservera  une  certaine  fluidité  du  trafic  sur  cet  axe 
stratégique.

Lorsque  les  opérations  le  permettront,  les 
interventions  seront  limitées  aux  périodes  nocturnes, 
avec un rabattement du balisage en journée, de manière 
à  réduire  les  perturbations  au  maximum  pour  les 
usagers.

Si les conditions techniques sont réunies, le chantier 
bénéficiera  d’une  signalisation  dynamique  afin  de 
permettre  aux  usagers  de  circuler  à  des  vitesses  plus 
élevées  lorsque  l’entreprise  n’est  pas  présente  sur  le 
chantier  afin  de  combiner  au  mieux  les  enjeux  de 
sécurité pour les travailleurs de ce chantier et la fluidité 
du trafic.

Par ailleurs, afin d’encourager une exécution rapide 
et de réduire autant que possible la durée du chantier, le 
marché  prévoit  un  système de  bonification en cas  de 
réduction des délais, ainsi que des pénalités renforcées 
en  cas  de  retard.  Ces  mécanismes  aident  au  pilotage 
rigoureux du chantier  et  à  la maîtrise des calendriers, 
comme je l’ai souhaité depuis mon entrée en fonction.

Ce  projet  constitue  une  intervention  majeure 
nécessaire afin d’assurer la durabilité et la sécurité de 
l’infrastructure,  tout  en  maintenant  au  mieux  la 
continuité du trafic sur cet axe essentiel pour la mobilité 
en Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud  Dewez (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour les clarifications concernant 
ce  chantier.  Il  y  a  énormément  d’inquiétudes  dans  le 
chef  des  concitoyens  de  la  zone  concernée.  En effet, 
comme vous le savez, des travaux sont déjà en cours sur 
l’E40  entre  Vottem et  Alleur,  auxquels  s’ajoutent  ces 
travaux  prévus  entre  Vottem  et  les  Hauts-Sarts,  mais 
aussi  ceux du viaduc de Cheratte,  ainsi  que ceux des 
ponts  de  la  Basse-Meuse.  Tout  cela  a  l’air  de  se 
concentrer  sur  les  deux  années  qui  viennent.  Il  nous 
faudra donc une coordination. Je pense que ce mot sera 
important.

Je me réjouis toutefois des éléments dont vous avez 
parlé,  comme  le  rabattement  du  balisage,  la  gestion 
dynamique du chantier ou encore l’organisation d’une 
partie du chantier durant le mois d’août et les congés 
scolaires. Ce sont tous des éléments positifs ; je pense 
que nos chantiers et leur gestion doivent évoluer en ce 
sens.

Question orale
de Mme Valérie De Bue

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le contournement nord de Tubize »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme De Bue  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « le contournement nord de 
Tubize ».

La parole est à Mme De Bue pour poser sa question.

Mme Valérie De Bue (MR). – Monsieur le Ministre, 
le contournement nord de Tubize est présenté comme un 
projet structurant majeur, tant pour la mobilité que pour 
le redéploiement économique et urbain de la Commune. 
Cette  infrastructure doit  relier  la  place de Clabecq au 
centre de l’Union royale belge des sociétés de football, 
puis  au  zoning  de  Saintes.  Il  constitue  une  condition 
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essentielle  à  la  reconversion  ambitieuse  du  site  des 
Forges de Clabecq, portée notamment par Duferco dans 
un partenariat public-privé salué par le Gouvernement.

Un  budget  de  34 millions  d’euros  a  été  annoncé. 
Vous avez indiqué que le marché public serait proposé, 
attribué  et  opérationnel  en  2026,  avec  un  début  des 
travaux  dans  la  foulée.  Or,  d’après  les  autorités 
communales, à ce stade, les appels d’offres n’auraient 
toujours  pas  été  lancés  et  aucune  date  précise  n’est 
aujourd’hui communiquée quant au démarrage effectif 
du chantier.  Dans un dossier aussi stratégique pour la 
mobilité  locale,  la  requalification  d’un  ancien  site 
industriel majeur et l’attractivité économique de l’ouest 
du Brabant wallon, cette incertitude interpelle.

Pouvez-vous confirmer précisément la date réelle et 
effective  de  lancement  de  la  procédure  de  marché 
public ?  À  quelles  échéances  concrètes  les  travaux 
débuteront-ils sur le terrain ? Quels éléments expliquent 
l’écart  éventuel  entre  les  annonces  publiques et  l’état 
d’avancement  administratif  du  dossier ?  Pouvez-vous 
garantir  que  ce  projet  structurant  ne  connaîtra  pas  de 
retard  susceptible  de  compromettre  la  dynamique 
attendue  de  reconversion  et  de  développement 
économique ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  dans  la  DPR,  le 
Gouvernement s’est engagé à concrétiser la possibilité 
d’étendre le réseau aux endroits opportuns. Vous avez 
raison de rappeler l’importance du contournement nord 
de Tubize, qui constitue un projet structurant, tant pour 
la  mobilité  locale  que  pour  le  développement 
économique de l’ouest du Brabant wallon.

Comme ministre en charge des Infrastructures, j’ai 
fait inscrire le bouclage complet du financement de ce 
chantier  majeur  pour  Tubize  et  toute  sa  région  à 
l’occasion  du  Conseil  des  ministres  du  17 juillet  de 
l’année dernière. Cela a donné un signal clair quant à la 
volonté du Gouvernement de concrétiser ce projet qui 
est attendu depuis des années ou, devrais-je dire, depuis 
de trop nombreuses années.

Je  vais  maintenant  vous  rassurer  quant  à  la 
procédure de marché public qui est bien lancée. L’avis 
de marché public relatif aux travaux du contournement 
nord  de  Tubize  a  été  publié  le  23 février 2026. 
L’ouverture des offres est prévue le 15 avril 2026. Leur 
analyse se déroulera ensuite au cours des mois d’avril et 
mai,  compte  tenu  de  l’importance  du  marché  et  du 
nombre de postes à analyser.

Si  le  calendrier  administratif  est  respecté,  la 
proposition  d’attribution  du  marché  sera  ensuite 
soumise  au  conseil  d’administration  de  l’InBW, 
partenaire  de  l’opération,  puis  au  conseil 

d’administration de la SOFICO. S’ensuivra la période 
légale de standstill, avant la notification à l’entrepreneur 
retenu.  L’objectif  est  de parvenir  à boucler toutes ces 
opérations pour l’automne.

Comme pour toute procédure de marché public,  il 
convient de rester prudent. Un recours, une demande de 
justification de prix ou un décalage dans l’approbation 
des  instances  compétentes  pourrait  entraîner  un  léger 
différé.  Mais  je  tiens  à  être  clair :  le  projet  est  bien 
engagé et  suit  aujourd’hui son processus administratif 
normal,  avec  pour  objectif  un  démarrage  des  travaux 
encore cette année-ci, sauf imprévu.

M. le Président. – La parole est à Mme De Bue.

Mme Valérie De Bue (MR). – La réponse est claire. 
J’ai bien pris note de votre engagement et je souhaite 
que l’on ait  le  moins d’imprévu possible,  en tout cas 
dans la procédure de marché public, et que le chantier 
puisse  démarrer.  Comme  vous  l’avez  dit,  c’est  un 
dossier que l’on attend depuis très longtemps.

Question orale
de M. Vincent Crampont

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’implémentation en Wallonie des naked 

roads »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Crampont  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « l’implémentation  en 
Wallonie des naked roads ».

La parole est à M. Crampont pour poser sa question.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  aux  Pays-Bas,  plusieurs  communes  ont 
expérimenté  des  « routes  nues » :  suppression  d’une 
grande partie de la signalisation, des bandes blanches, 
parfois  des  feux,  au profit  d’un espace de  circulation 
partagé où le Code de la route reste d’application, mais 
où  l’aménagement  force  les  usagers  à  se  regarder, 
ralentir et anticiper.

Des retours d’expérience relayés par la presse et des 
acteurs locaux évoquent une baisse très significative de 
l’accidentologie  sur  certains  carrefours  réaménagés, 
ainsi  qu’une  meilleure  fluidité,  notamment  dans  les 
zones 30.  Cette  approche  interroge  utilement  la 
Wallonie, où la sécurité routière reste un enjeu majeur, 
en particulier dans les traversées de village, les abords 
des écoles ou certains carrefours accidentogènes.

Le  Gouvernement  wallon  a-t-il  analysé  ces 
expériences  néerlandaises  de routes  nues et  d’espaces 
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partagés  comme  les  conditions  de  réussite,  limites, 
profils  de  voiries ?  Une  transposabilité  est-elle 
envisagée en Wallonie, au moins sous forme de projets 
pilotes sur des sites ciblés : zones 30, centres de village, 
pôles multimodaux ?

Quelles balises seraient indispensables pour garantir 
la  sécurité,  en  particulier  des  usagers  vulnérables  – 
piétons, cyclistes, personnes âgées – l’accessibilité PMR 
et  la  lisibilité  pour  tous ?  Quels  mécanismes 
d’évaluation – accidents, vitesse pratiquée, ressenti des 
riverains – seraient prévus avant toute généralisation ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  la  Déclaration  de 
politique  régionale  est  claire :  le  Gouvernement 
cherchera, à travers différentes mesures, un partage de 
la route sûr et efficace afin de poursuivre des objectifs 
ambitieux  en  matière  de  sécurité  routière  et  ainsi 
diminuer le nombre de décès et de blessés sur les routes 
wallonnes.

Le concept  de  « route  nue »,  sans  marquage,  sans 
signaux, sans feux, est connu en Wallonie et constitue 
l’aménagement par défaut du réseau. À ces endroits, ce 
sont  les  règles  générales  du  Code  de  la  route  qui 
s’appliquent. En Wallonie, principalement sur le réseau 
communal, il existe depuis toujours des cœurs de village 
ou des voiries fonctionnant de la sorte. Mais s’il y a un 
principe à généraliser, c’est celui qui consiste à dire que 
chaque  aménagement  doit  répondre  à  ses  usages,  en 
cohérence avec les objectifs de sécurité et de mobilité.

Avec un trafic faible et des voiries très étroites, les 
règles générales du Code de la route peuvent se suffire à 
elles-mêmes.  Dès  que  les  flux  augmentent,  une 
signalisation claire et cohérente reste indispensable. Elle 
a son rôle à  jouer  pour organiser  les  déplacements et 
obtenir  un  environnement  accessible  et  sécurisé  pour 
tous.

Par exemple, dans des sites animés comme les pôles 
multimodaux,  tous  les  usagers  se  croisent :  bus, 
cyclistes,  piétons,  taxis,  véhicules  de  livraison divers. 
C’est un contexte où l’absence de signalisation pourrait 
créer  une  confusion  préjudiciable  à  la  sécurité.  Par 
ailleurs, sans aucune signalisation, les usagers motorisés 
auraient mécaniquement l’avantage sur les usagers dits 
faibles, ce qui irait à l’encontre des politiques actuelles 
de mobilité durable et de prise en compte des personnes 
porteuses d’un handicap.

De manière plus globale, il faut rappeler que garantir 
la  sécurité  routière  passe  par  des  règles  communes, 
compréhensibles et applicables à tous. Ces règles jouent 
également un rôle essentiel en matière de responsabilité 
en  cas  d’accident.  L’uniformité  du  marquage  de  la 
signalisation  verticale  répond  aussi  à  une  logique 

d’harmonisation au niveau international, dans le respect 
de la Convention de Vienne sur la signalisation.

Vous  l’aurez  compris,  un  tel  concept  ne  peut 
s’envisager  que  dans  une  zone  où  la  circulation  est 
apaisée pour le piéton, avec notamment des zones où la 
vitesse  des  véhicules  est  limitée  à  20 kilomètres  par 
heure, soit un cœur de ville ou de village, où la quasi-
totalité  des  voiries  relève  plutôt  de  la  gestion 
communale. C’est donc des autorités locales que de tels 
projets pourraient émerger. Le département Mobilité du 
SPW MI  pourra  bien  sûr  leur  apporter  tout  son 
concours.

Même  s’il  porte  un  nom  différent,  ce  type  de 
concept existe déjà en Wallonie. Nous pouvons le voir 
effectivement ici même, à quelques centaines de mètres, 
dans le cœur de la ville de Namur, du côté de la rue de 
l’Ange, où effectivement, aujourd’hui, il n’y a plus de 
signalisation  au  sol  et  où  les  panneaux  sont  censés 
s’estomper  une  fois  que  l’on  rentre  dans  la  zone 
« 20 kilomètres par heure ».

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  toutes  ces  précisions.  En 
Hollande, en tout cas, cette expérience est faite sur des 
routes très fréquentées et les résultats sont significatifs 
malgré tout.

Trop  de  signalisation  tue  la  signalisation.  Il  serait 
quand  même  intéressant  d’inciter  les  villes  et  les 
communes à tenter l’expérience dans certains quartiers 
qui permettraient justement cette application. Pourquoi 
ne pas faire une évaluation après ces expériences ? Avec 
l’expérience de la Hollande, il y a moyen de mettre en 
place, en tout cas chez nous, quelque chose de positif.
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Question orale
de M. Vincent Crampont

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la mise en œuvre du plan d’action 2026-

2030 du Conseil supérieur wallon de la sécurité 
routière pour des routes plus sûres »

Question orale
de M. Stéphane Hazée

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la limitation des vitesses sur les voiries 

régionales et communales, la méthodologie et le 
calendrier de hiérarchisation »

Question orale
de Mme Valérie De Bue

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’opérationnalisation des plans 

d’adaptation de l’environnement routier »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Crampont,  sur  « la  mise  en  œuvre  du  plan 
d’action 2026-2030 du Conseil supérieur wallon 
de  la  sécurité  routière  pour  des  routes  plus 
sûres » ;

- M. Hazée, sur « la limitation des vitesses sur les 
voiries  régionales  et  communales,  la 
méthodologie  et  le  calendrier  de 
hiérarchisation » ;

- Mme De Bue,  sur  « l’opérationnalisation  des 
plans d’adaptation de l’environnement routier ».

La parole est à M. Crampont pour poser sa question.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  le  11 décembre  dernier,  le  Gouvernement 
validait les grandes orientations du plan d’action 2026-
2030 du Conseil supérieur wallon de la sécurité routière 
pour des routes plus sûres. Ce plan d’action s’articule 
autour de 14 propositions visant à renforcer la sécurité 
et à sauver des vies sur nos routes.

Ces propositions s’articulent autour de quatre grands 
axes :

- adapter  l’environnement  routier,  qui  intervient 
dans  près  de  30 %  des  accidents  mortels.  Des 
infrastructures plus sûres permettent de limiter les 
conséquences  des  erreurs  humaines,  de  réduire 
les  conflits  entre  usagers  et  d’assurer  une 
meilleure  prise  en  compte  des  usagers 

vulnérables  pour  une  mobilité  apaisée  et 
sécurisée. Ce sont les actions 1 à 7 ;

- intégrer  la  sécurité  routière  au  quotidien  des 
Wallonnes et des Wallons tout au long de la vie, 
par des mesures de prévention, de sensibilisation 
et d’accompagnement. Ce sont les actions 8 à 11 ;

- garantir  le  respect  des  règles,  condition 
essentielle  pour  prévenir  les  accidents  et  ainsi 
assurer  une  cohabitation  harmonieuse  entre 
l’ensemble  des  usagers.  Ce  sont  les  actions 12 
et 13 ;

- permettre à chaque ville et commune d’élaborer, 
en fonction de ses réalités et besoins spécifiques, 
un  plan  local  de  sécurité  routière.  C’est 
l’action 14.

Le  Gouvernement  vous  chargeait  de  présenter 
endéans les trois mois une feuille de route sur la mise en 
œuvre opérationnelle de ce plan ainsi que sur les aspects 
de gouvernance. 

Pouvez-vous faire le point sur l’élaboration de cette 
feuille  de  route ?  Quel  est  le  calendrier  de  mise  en 
œuvre ?  Quels  sont  les  budgets  consacrés  au  plan ? 
Quels sont les aspects de gouvernance retenus ?

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Hazée  pour 
poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, en 2024, 206 personnes ont perdu la vie sur les 
routes  wallonnes,  avec  789 blessés  graves  et 
10 000 accidents corporels recensés. Autant de familles 
endeuillées,  choquées  et  bouleversées.  Sauf  erreur  de 
ma part, les chiffres de 2025 ne sont pas encore connus 
ou consolidés.

La sécurité routière est bien sûr fondamentale si l’on 
veut partager la route, encourager les mobilités actives 
et tout simplement ne pas avoir peur de perdre la vie en 
se  déplaçant.  Nous  avions  vu  avec  satisfaction  que 
l’objectif intermédiaire de maximum 100 morts de trop 
d’ici  2030 avait  été  réaffirmé au lancement  des  États 
généraux par les experts du secteur. Le Gouvernement 
s’était  ensuite  rallié  à  cet  objectif  intermédiaire.  En 
novembre 2025,  les  États  généraux  de  la  sécurité 
routière se sont clôturés et ont proposé un plan d’action 
comprenant sept mesures et 14 actions opérationnelles. 
Cela a été évoqué précédemment.

La première mesure du projet de plan présenté à la 
suite des États généraux vise la réduction des vitesses 
pratiquées,  en  particulier  dans  les  endroits 
accidentogènes ou à risque, responsables de 30 % des 
accidents  mortels.  Ceci  inclut  aussi  l’extension  des 
zones 30 dans les agglomérations et les routes limitées à 
70 kilomètres par  heure  hors agglomération,  là  où les 
situations  rendent  ces  limitations  pertinentes.  Les 
indicateurs renseignés font également état de zones où 
la  vitesse  maximale  s’établirait  à  50 kilomètres  par 
heure.
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En termes de calendrier, vous aviez indiqué « que la 
hiérarchisation  pourrait  être  finalisée  pour  la  fin  de 
l’année 2027  au  niveau  régional  et  la  fin  de 
l’année 2028  à  l’échelon  communal ».  Vous  aviez 
heureusement ajouté – parce que je dois  dire que ces 
échéances  nous  paraissaient  fort  lointaines  – :  « Ceci 
n’empêche  pas  une  mise  en  œuvre  progressive  selon 
l’avancement de ce travail de hiérarchisation ».

Étant début 2026, attendre aussi longtemps apparaît 
en  effet  préjudiciable,  en  particulier  compte  tenu  des 
victimes de la route qui continuent à tomber avec trop 
souvent la vitesse comme facteur causal ou aggravant. 
Certaines communes, par ailleurs, sont plus volontaires 
que  d’autres  en  termes  de  sécurité  routière.  Certains 
centres-villes sont déjà passés aux zones 30, voire aux 
zones de rencontre.

Pouvez-vous  préciser  les  étapes  qui  conduisent  à 
étaler  cette  hiérarchisation  sur  quasi  trois  ans ? 
Rappelons par ailleurs que la cartographie des vitesses 
pratiquées  existe  déjà  depuis  deux  ans.  Pouvez-vous 
confirmer  que,  dans  l’intervalle,  la  limitation  de  la 
vitesse sur tel ou tel tronçon n’est pas subordonnée à ce 
travail  de  hiérarchisation  et  qu’elle  peut  donc  être 
concrétisée plus rapidement ?

Le cas échéant, comment les communes qui veulent 
avancer  plus  vite  peuvent-elles  agir,  notamment 
lorsqu’elles  estiment  qu’une  route  régionale  est 
spécialement dangereuse ? Y a-t-il des cas de figure où 
les  communes  volontaristes  devraient  impérativement 
attendre  cette  démarche  de  hiérarchisation ?  Ou 
disposent-elles d’une liberté d’initiative ?

Quant à la méthodologie, quelle est la granularité de 
la hiérarchisation des voiries communales ? De manière 
générale,  cette  hiérarchisation  peut-elle  être  pensée  à 
l’échelle  des  quartiers  –  qui  est  souvent  une  échelle 
d’action pertinente – pour aussi prendre des décisions et 
organiser l’espace ?

Pour l’établissement des zones 30, les fiches actions 
imposent  un  dispositif  fort  lourd.  Une  circulaire  ne 
pourrait-elle  pas  intervenir  pour  alléger  les  exigences 
pour les communes et la tutelle, comme ce fut le cas par 
exemple  précédemment  pour  les  zones  de  rencontre ? 
Plus  largement,  n’est-il  pas  opportun  de  clarifier  la 
démarche en cours au niveau régional et indiquer ainsi 
aux communes volontaristes qu’elles peuvent agir plus 
rapidement si elles l’estiment nécessaire ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme De Bue 
pour poser sa question.

Mme Valérie De Bue (MR). – Monsieur le Ministre, 
les questions sont différentes, mais se complètent bien. 
Il y a quelques mois, nous évoquions la méthodologie 
d’identification  et  de  priorisation  des  zones  à  risque, 
combinant  risque  objectif,  risque  réactif  et  risque 
subjectif,  dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  de  la 
directive  européenne 2008/36/CE  actualisée.  Vous 

m’indiquiez  alors  qu’une  note  serait  prochainement 
soumise au Gouvernement et qu’un phasage serait établi 
après validation du plan d’action issu des États généraux 
de la sécurité routière.

Je  souhaitais  donc refaire  le  point  avec vous à ce 
sujet. Le Gouvernement a-t-il validé formellement cette 
méthodologie  comme  cadre  unique  et  officiel  de 
priorisation  des  investissements  en  matière  de 
sécurisation  routière ?  Un  calendrier 
d’opérationnalisation  précis  a-t-il  été  arrêté ?  Les 
moyens budgétaires et  humains nécessaires ont-ils  été 
identifiés et sécurisés ?

Par  ailleurs,  s’agissant  de  l’intégration  du  risque 
subjectif,  la  question  de  l’outil  informatique  demeure 
centrale.  Depuis notre dernier échange, la Région a-t-
elle avancé sur la possibilité d’intégrer des données déjà 
collectées  par  des  opérateurs  numériques,  notamment 
via  les  applications  de  navigation  ou  de  signalement 
d’incidents,  afin  d’éviter  de  développer  un  système 
redondant et coûteux ?

Une convention structurée avec ces opérateurs est-
elle  aujourd’hui  envisagée  pour  exploiter,  de  manière 
encadrée et respectueuse des données, les informations 
relatives aux freinages brusques, incidents récurrents ou 
signalements d’usagers ?

La Wallonie  dispose  aujourd’hui  des  données,  des 
outils  technologiques  et  des  capacités  d’analyse 
nécessaires  pour  passer  d’une  gestion  statique  à  une 
gestion  dynamique,  prédictive  et  transparente  de  la 
sécurité routière. 

Pouvez-vous  nous  préciser  comment  et  à  quel 
horizon  ce  changement  structurel  sera-t-il  perceptible 
sur le terrain pour les usagers et pour les communes ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  et  Messieurs  les  Députés,  la 
Déclaration  de  politique  régionale  est  claire :  le 
Gouvernement cherchera, à travers différentes mesures, 
un partage de la route sûr et efficace afin de poursuivre 
des objectifs ambitieux en matière de sécurité routière 
et, ainsi, de diminuer le nombre de décès et de blessés 
sur  les  routes  wallonnes.  Il  s’inscrira  dans  la  vision 
« zéro  tué  en  2050 »  et  mettra  l’accent  sur  le 
changement durable des comportements sur nos routes.

Monsieur Hazée, je précise d’emblée que les chiffres 
en matière  de sécurité  routière – le  baromètre Vias – 
viennent de tomber : le nombre de tués en Wallonie est à 
la baisse. C’est encore une baisse relativement modeste 
de  3 %,  mais  c’est  une  tendance  qui  se  confirme 
d’année en année. Ce sont les chiffres publiés par Vias ; 
des chiffres définitifs seront publiés ultérieurement, car 
il y a toujours une série de vérifications et la prudence 
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s’impose. Néanmoins, cela nous encourage, parce que 
cela signifie que les efforts entrepris par les uns et les 
autres  portent  leurs  fruits.  Malheureusement,  il  reste 
encore beaucoup de travail à réaliser.

Comme je l’ai indiqué le 6 janvier dernier, dans les 
prochaines  semaines,  je  soumettrai  au  Conseil  des 
ministres la feuille de route relative à la mise en œuvre 
opérationnelle des recommandations des États généraux 
de la sécurité routière en Région wallonne. Pour rappel, 
ceux-ci  se  sont  clôturés  en  novembre  et  leurs 
orientations  ont  été  validées  par  le  Gouvernement  en 
décembre  dernier.  Cette  feuille  de  route  précisera  le 
phasage  des  actions,  les  étapes  concrètes  de  mise  en 
œuvre de chaque action, ainsi que les moyens financiers 
et humains nécessaires pour chacune des mesures.

L’administration  et  l’Agence  wallonne  pour  la 
sécurité  routière  m’ont  présenté  la  semaine  dernière 
l’état  d’avancement  de leurs travaux,  ce qui  a  permis 
d’affiner certaines questions et d’identifier les éléments 
encore  à  compléter.  Vous  comprendrez  qu’il  est  donc 
prématuré  de  vous  donner  des  détails  sur  ce  plan 
d’exécution et que, Madame De Bue, il est trop tôt pour 
faire  le  point  sur  la  méthodologie d’identification des 
zones à risques objectifs et subjectifs, sur laquelle vous 
m’interrogiez déjà fin novembre. Je vous demande donc 
encore  un  peu  de  patience.  Je  rappelle,  Monsieur 
Crampont,  que  la  note  validée  en  décembre  par  le 
Gouvernement, à laquelle je vous renvoie, précise déjà 
les grandes lignes du volet consacré à la gouvernance.

Quant à la mesure relative aux vitesses, je peux vous 
rassurer, Monsieur Hazée : l’objectif n’est évidemment 
pas d’attendre la fin de l’étude sur la hiérarchisation du 
réseau  pour  travailler  sur  l’abaissement  des  vitesses 
pratiquées.  Si,  dans certaines communes,  les  autorités 
locales souhaitent avancer sur un tronçon particulier, et 
cetera,  elles  peuvent  le  faire.  Je  note  que  la 
méthodologie  est  non  seulement  en  train  d’être 
préparée, mais aussi testée concrètement. En effet, une 
première expérience pilote est en cours, en collaboration 
avec  une  commune  et  une  zone  de  police.  Nous 
n’attendons donc pas  la  finalisation de l’ensemble du 
process avant  de  tomber  dans  une  logique 
d’implémentation.

Concernant l’établissement d’une zone 30, la seule 
imposition pour la création de ce type de zone vient du 
Code du gestionnaire, c’est-à-dire le document parallèle 
au Code de la voie publique, comme j’en parlais plus 
tôt. En résumé, l’accès à la zone 30 doit être clairement 
reconnaissable  et  l’ensemble  de  la  zone  doit  être 
aménagé  de  façon  cohérente  avec  la  limitation  de 
vitesse.  De  nombreuses  zones 30  sont  déjà  instaurées 
sans que cela nécessite de lourds aménagements, car les 
vitesses pratiquées sont d’ores et déjà conformes et le 
contexte  s’y  prête.  Dans  d’autres  cas,  du  marquage 
suffisamment  explicite  pour  l’usager  et,  si  nécessaire, 
des  mesures  légères  permettent  de  rencontrer  l’enjeu 
défini dans la réglementation. Pour d’autres situations, 

des  aménagements  plus  importants  peuvent  s’avérer 
nécessaires.

À mes yeux, il est important que la détermination de 
la zone 30 corresponde à une réalité d’aménagement de 
l’espace public pour en faciliter l’acceptation sociale et, 
surtout, le respect des limites indiquées. Il ne suffit pas 
de mettre des panneaux pour que les choses changent. Il 
faut aussi que l’on adapte l’espace. Dans certains cas, 
cela ne nécessite pas d’adaptation ; dans d’autres cas, il 
faut des adaptations légères ; dans d’autres cas encore, il 
faut des adaptations significatives de l’espace public.

Je précise que,  profitant  du futur  Code de la  voie 
publique,  dont  l’entrée  en  application  est  prévue  en 
juin 2027,  le  Code  du  gestionnaire  est  en  cours  de 
modification.  Il  prévoit  de  faciliter  encore  la  mise  en 
œuvre des zones 30. Il est également prévu de renforcer 
la communication auprès des communes à ce sujet. Cela 
fait  d’ailleurs  partie  des  actions  initiées  dans  le 
prolongement des États généraux de la sécurité routière.

M. Resinelli n’est pas là, mais je vais quand même 
joindre la réponse, ce qui me permettra de renvoyer à 
nos échanges en commission. Le plan d’action prévoit 
de soutenir les communes et les zones de police en leur 
fournissant  des  outils  concrets  afin  de  les  aider  à 
élaborer et mettre en œuvre des plans locaux de sécurité 
adaptés à leurs réalités territoriales. Dans ce cadre, un 
groupe de travail spécifique a été mis en place. C’était 
l’une  des  recommandations  des  États  généraux  de  la 
sécurité  routière.  À  ce  stade,  il  n’y  a  pas  encore  de 
mesures spécifiques mises en œuvre par les communes 
dans ce cadre, celui-ci étant en phase de structuration 
opérationnelle.

Je rappelle également qu’à l’initiative de la Région, 
les  communes  disposent,  depuis  fin 2025,  d’un  outil 
interactif  développé  par  l’Agence  wallonne  pour  la 
sécurité routière et le SPW Mobilité et Infrastructures. Il 
permet  de  consulter  et  de  créer  des  cartographies 
détaillées des lieux d’accident, de leur gravité, de leur 
fréquence  ainsi  que  du  profil  des  victimes.  Cet  outil 
précieux vise  à  objectiver  les  diagnostics  locaux et  à 
aider les pouvoirs locaux et les zones de police à cibler 
les  actions les  plus pertinentes  en matière de sécurité 
routière.  Plus  de  300 personnes  sont  aujourd’hui 
inscrites  à  cette  plateforme,  qui  a  vocation  à  être 
enrichie progressivement.

J’adresserai prochainement un courrier aux zones de 
police pour leur rappeler toute l’importance de cet outil 
et  pour  les  encourager  –  je  m’adresse  ici  aux 
représentants  dans  les  conseils  de  zone  et  dans  les 
collèges de zone de police – à développer à l’appui de 
ces données un volet sécurité routière dans leur prochain 
plan  zonal  de  sécurité  qui  doit  être  adopté,  si  je  ne 
m’abuse,  pour  le  mois  de  novembre  prochain.  Les 
choses  se  concrétisent  pas  à  pas,  mais  je  vous 
demanderai  d’attendre  encore  quelques  semaines,  une 
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fois que le plan d’action aura pu être détaillé et validé 
par le Gouvernement wallon.

(Réactions dans l’assemblée)

Dans les prochaines semaines. J’ai bien entendu que 
l’engagement était pour la fin du mois de mars au plus 
tard.  Sera-ce  ce  mois-ci  encore  ou  en  avril ?  Nous 
verrons.

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  vos  réponses.  Cela  a  le 
mérite d’être complet. Je vais prendre le temps de les 
analyser  avec  le  groupe.  On  reviendra  vers  vous  si 
nécessaire  pour  faire  l’état  des  lieux  des  différentes 
actions qui seront menées. Comme je vous l’ai déjà dit, 
vous nous trouverez à vos côtés pour atteindre l’objectif 
de zéro tué sur nos routes d’ici 2050.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie  le 
ministre  pour  les  différents  éléments  de  réponse.  Je 
retiens que des chiffres tout récents viennent de tomber, 
à la baisse de 3 %. C’est une bonne nouvelle, même si 
cette réduction est, à vue d’œil, trop faible par rapport à 
la  trajectoire.  Il  y  a  donc  à  redoubler  d’énergie  pour 
aboutir à l’objectif 2030 tel qu’il a été confirmé.

Je retiens encore que les communes volontaires ne 
sont  subordonnées  en  rien  pour  agir  sans  attendre  le 
résultat  de l’ensemble des éléments qui seront mis en 
œuvre par la Région. C’est un point positif. J’entends 
aussi que les obligations sont considérées par le ministre 
comme limitées pour ce qui concerne la mise en œuvre 
des zones 30. J’avais le souvenir que les fiches action 
fixaient des contraintes plus lourdes. Tant mieux si tel 
n’est pas le cas, et tant mieux, a fortiori, si l’État fédéral 
a mis sur le métier un allègement et une facilitation des 
choses.

Vous n’avez pas répondu sur la raison d’un temps de 
deux ou de trois ans, ni sur la granularité à l’échelle des 
quartiers,  mais  je  retiens  qu’une  feuille  de  route  se 
prépare.  J’imagine  que  c’est  là  que  la  réponse  se 
trouvera.

Enfin, je reformule l’idée d’une communication vers 
les communes, en particulier pour indiquer clairement 
aux  communes  volontaires  l’ensemble  des  choses  qui 
peuvent être mises en œuvre sans attendre toute cette 
démarche, pour que les chiffres à la baisse soient plus 
forts encore d’ici le bilan 2026. Je vous remercie pour 
l’intérêt que vous donnerez à cette suggestion.

M. le Président. – La parole est à Mme De Bue.

Mme Valérie  De Bue (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour la réponse, particulièrement 
aux  questions  de  mes  collègues.  Vous  me  demandez 

d’avoir de la patience. J’ai cherché une petite citation 
sur  la patience,  mais que j’ai  perdue.  Je me souviens 
simplement que la patience finira par porter ses fruits. Je 
ne doute pas que l’on parviendra à avoir une feuille de 
route  et  une  vision  claire,  notamment  concernant  ces 
plans. Comme vous me le demandez, je serai patiente, 
Monsieur le Ministre.

(M. J.-P. Bastin,  Vice-Président,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Question orale
de Mme Mélissa Hanus

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les effets pervers de l’absence de 

collaboration structurée entre le SPW MI et les 
gestionnaires d’applications de mobilité »

Question orale
de M. Stéphane Hazée

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les outils de navigation numériques et les 

impacts sur la circulation en Wallonie »

Question orale
de Mme Valérie De Bue

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la gestion du trafic par les navigateurs 

privés et applications GPS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- Mme Hanus, sur « les effets pervers de l’absence 
de collaboration structurée entre le SPW MI et les 
gestionnaires d’applications de mobilité » ;

- M. Hazée,  sur  « les  outils  de  navigation 
numériques  et  les  impacts  sur  la  circulation en 
Wallonie » ;

- Mme De Bue,  sur  « la  gestion  du  trafic  par  les 
navigateurs privés et applications GPS ».

La parole est à Mme Hanus pour poser sa question.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Monsieur le Ministre, 
la société évolue et, avec elle, la façon d’organiser les 
déplacements. Il  faut que les pratiques administratives 
évoluent  également  et  s’adaptent  aux  nouvelles 
technologies.
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Récemment,  la  presse  a  relayé  les  difficultés 
rencontrées par plusieurs communes rurales, notamment 
à Seneffe, confrontées à un « effet Waze ». En cas de 
travaux ou de congestion sur les axes structurants, des 
applications de navigation telles que Waze ou Google 
Maps redirigent massivement le trafic – y compris des 
poids  lourds  –  vers  des  voiries  locales  non  adaptées, 
avec  des  impacts  sur  la  sécurité,  le  cadre  de  vie,  la 
vitesse, le bruit et la dégradation accélérée des routes. 
Ce qui est vrai à Seneffe l’est partout en Wallonie. Dès 
qu’il y a des travaux ou des ralentissements, les usagers 
s’adaptent.

Aujourd’hui,  le  centre  Perex  collecte  déjà  des 
données de trafic et aurait engagé une démarche visant à 
mettre  Google  autour  de  la  table  afin  d’améliorer  la 
prise  en  compte  des  contraintes  locales.  Dans  ce 
contexte,  une  approche  ponctuelle,  commune  par 
commune,  ne  suffira  pas.  Il  faut  une  collaboration 
structurée  entre  le  SPW MI,  les  communes  et  les 
gestionnaires d’application de mobilité pour éviter que 
des  choix  d’itinéraires  optimisés  ne  transfèrent 
simplement  les  nuisances  et  les  risques  vers  d’autres 
zones sensibles.

Quelle  est  la  stratégie  du  Gouvernement  pour 
organiser  un dialogue permanent  avec les  plateformes 
visées – que ce soit Waze ou Google ? Quels sont les 
objectifs  concrets  et  les  délais ?  Quelles  données  le 
SPW MI peut-il fournir ou exiger – travaux, restrictions, 
poids lourds, zones 30, voiries sensibles – afin que ces 
contraintes  soient  correctement  intégrées  dans  les 
algorithmes d’itinéraires ?

Envisagez-vous  un  protocole  régional  permettant 
aux  communes  de  signaler  rapidement  des  situations 
problématiques et d’obtenir des corrections effectives ? 
Le cas échéant, comment évaluerez-vous l’efficacité de 
cette  collaboration  –  indicateurs  de  trafic,  vitesse, 
accidents, plaintes, usure de voirie ?

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Hazée  pour 
poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, lorsqu’un accident arrive ou que des travaux 
ont  lieu  sur  des  routes  fréquentées  et  qu’il  y  a  des 
embouteillages, une partie du trafic se reporte sur des 
voies  secondaires.  Quand  ce  n’est  pas  organisé  par 
l’autorité  publique,  cela  peut  générer  de  nouveaux 
embouteillages, avec des désagréments disproportionnés 
pour  les  riverains  et  même  –  lorsqu’ils  sont  trop 
nombreux – pour les usagers de la route.

Les applications de navigation telles que Waze ou 
Google Maps ont une telle influence,  compte tenu de 
leur notoriété, sur le comportement des conducteurs et 
conductrices de véhicules motorisés que les impacts sur 
la circulation peuvent être importants.

Un professeur de l’UCLouvain a publié un article à 
cet égard, dans la revue Regards économiques, paru fin 

février et  titré  « Cela vaut-il  vraiment  le  détour ? Les 
conséquences  déroutantes  des  navigateurs ».  Il  note 
ainsi  que,  lorsque  le  nombre  d’utilisateurs  des 
applications augmente, leur usage risque de déplacer les 
embouteillages  sur  les  voies  parallèles  ou  les  rues 
locales situées sur l’itinéraire alternatif recommandé. Il 
conclut son constat par ces mots : « Les mêmes effets de 
réseau  qui  ont  initialement  amélioré  la  circulation 
peuvent,  au-delà  d’un  certain  seuil  d’adoption, 
engendrer  de  nouvelles  inefficacités  et  externalités 
négatives ».

Dans  ce  contexte,  les  autorités  publiques  doivent 
considérer ces applications de navigation,  qui  ne sont 
plus de simples outils neutres, mais qui deviennent des 
acteurs avec lesquels il  est nécessaire de dialoguer ou 
qu’il est nécessaire de réguler.

Certaines communes font également de la résistance 
en  aménageant  les  lieux  pour  rendre  les  passages 
difficiles  et  ainsi  se  protéger  contre  ces  effets  qui 
peuvent  être  totalement  disproportionnés.  D’autres 
collaborent  déjà  avec  les  applications.  Dans  les 
solutions  proposées,  le  professeur  que  je  citais  écrit : 
« Le  principal  défi  consiste  à  passer  d’un  routage 
purement individualiste,  minimisant le temps de trajet 
estimé  de  chaque  utilisateur  sans  prendre  en  compte 
l’addition de ceux-ci, à un algorithme plus socialement 
responsable  qui  intègre  les  externalités  locales ».  Il 
faudrait  notamment  que  les  plateformes  numériques 
prennent  en  compte  les  contraintes  imposées  par  les 
autorités  publiques,  mais  aussi  les  contraintes 
physiques, parfois en termes de dimensionnement, qu’il 
y ait un plafonnement des flux qui transitent par les axes 
sensibles, ou encore qu’il y ait une optimisation selon 
des  indicateurs  systémiques  et  transparents  pour 
concilier efficacité, équité et impact environnemental.

D’après l’article de  La Libre  du 26 février dernier 
qui rend compte de cette étude, la Région a confirmé 
avoir  lancé  une  procédure  officielle  de  contact  avec 
Google,  qui  détient  Waze.  Un  courrier  signé  par  les 
exploitants  routiers  européens  a  été  adressé  à  la 
multinationale américaine avec la volonté d’entamer des 
discussions pour résoudre ce problème structurel. 

Quelle est votre analyse de la situation ? Confirmez-
vous  que  des  contacts  ont  été  pris  par  le  SPW et  la 
SOFICO avec les porteurs de ces outils de navigation ? 
Cela  concerne-t-il  uniquement  Google  ou  d’autres 
acteurs  ont-ils  aussi  été  contactés ?  Quelles  sont  les 
solutions  envisagées ?  Comment  les  usagers  actifs  – 
piétons et cyclistes – sont-ils  pris en compte dans les 
contacts pris pour que la route soit partagée et sécurisée 
également à leur attention ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme De Bue 
pour poser sa question.

Mme Valérie De Bue (MR). – Monsieur le Ministre, 
les travaux en cours sur l’E19-A7 à hauteur de Nivelles, 
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notamment dans le cadre du chantier des ponts, ont mis 
en  lumière  un  phénomène  qui  dépasse  largement  le 
simple cadre de ces travaux : « l’effet Waze ». Dans des 
communes  comme Seneffe,  et  plus  particulièrement  à 
Petit-Rœulx-lez-Nivelles,  plus de 150 poids lourds par 
jour ont été déviés vers des voiries locales inadaptées, 
sous  l’effet  d’algorithmes  privilégiant  le  gain  de 
quelques  minutes  au  détriment  de  la  sécurité,  de  la 
qualité  de  vie  des  riverains  et  de  l’état  des  routes 
communales.  Ce  phénomène  est  désormais  bien 
documenté, notamment par une étude de l’UCLouvain 
et  pose une question plus large de gouvernance de la 
mobilité à l’ère du numérique. Qui pilote réellement les 
flux de circulation en Wallonie, les autorités publiques 
ou des algorithmes privés ?

Lors  de  notre  visite  du  centre  Perex,  sur  votre 
invitation,  nous  avons  pu  constater  l’expertise  et  les 
capacités de monitoring en temps réel dont dispose la 
Région.  Nous  savons  également  que  des  partenariats 
existent  avec  Google,  Coyote  ou  Inrix,  mais  sur  le 
terrain,  les  communes  constatent  que  l’impact  reste 
marginal.  Dans  le  cadre  de  votre  projet  « chantier 
fluide »,  vous  évoquiez  une  modernisation 
méthodologique,  une  meilleure  coordination  SPW-
SOFICO et  des  outils  technologiques renforcés.  C’est 
positif.  Toutefois,  plusieurs  éléments  interpellent.  Les 
chantiers s’éternisent encore trop souvent, l’information 
aux  usagers  reste  perfectible,  les  déviations  saturent 
rapidement  le  réseau  secondaire  et  les  communes  se 
trouvent en première ligne face aux conséquences.

Dans une perspective de fluidification intelligente du 
trafic et de réindustrialisation de notre Région, car une 
mobilité  maîtrisée  est  aussi  un  levier  d’attractivité 
économique,  où  en  est  concrètement  la  démarche 
engagée auprès de Google, gestionnaire de Waze, afin 
de mettre en place une coopération structurelle et non 
ponctuelle ? La Région envisage-t-elle d’aller plus loin 
en développant un protocole formel permettant à Perex 
d’imposer ou de prioriser certains itinéraires alternatifs 
en cas de chantier structurant comme celui de Nivelles ?

La Wallonie envisage-t-elle d’utiliser pleinement les 
capacités prédictives testées sur l’axe Loncin-Cheratte, 
capables d’anticiper un bouchon 15 à 60 minutes avant 
sa formation, pour adapter en temps réel les itinéraires 
conseillés  via  panneaux  dynamiques  et  applications 
GPS ?

Peut-on envisager un système de plafonnement ou 
de  régulation  numérique  des  flux  de  transit  dans  les 
villages sensibles, notamment pour les poids lourds ?

Enfin,  la  Wallonie  pourrait-elle  se  positionner 
comme  région  pilote  en  matière  de  gouvernance 
publique  des  données  de  mobilité  afin  que  la 
technologie serve l’intérêt général et non l’inverse ? Au-
delà  du  chantier  actuel,  la  question  est  stratégique : 
voulons-nous subir les effets des algorithmes ou devenir 

acteurs  d’une mobilité  intelligente,  concertée  avec les 
opérateurs privés et respectueuse de nos territoires ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Mesdames et Monsieur les Députés, j’ai bien 
pris  connaissance  des  articles  publiés  dans  la  presse 
écrite. On a eu l’occasion d’en parler à la suite d’une 
question  de  M. Daye  qui  m’avait  interpellé  sur  la 
situation  pour  laquelle  la  Commune  de  Seneffe  était 
concernée. Les difficultés évoquées méritent toute notre 
attention et il est important de reconnaître les nuisances 
que  certains  riverains  peuvent  subir  au  quotidien.  La 
DPR soutient à ce propos une mobilité efficiente, fluide, 
mais aussi sécurisée et respectueuse de l’environnement 
et de la qualité de vie des riverains.

À côté  du rôle  que  peuvent  jouer  les  applications 
numériques et leurs algorithmes, et les phénomènes qui 
y  sont  liés,  il  faut  également  tenir  compte d’un autre 
facteur :  la  connaissance  du  territoire  par  les 
transporteurs  routiers  qui  influence  aussi  les  choix 
d’itinéraires,  notamment  lorsqu’il  s’agit  d’éviter  des 
zones de congestion. Dans certains cas,  ces pratiques, 
qu’elles soient motivées par les algorithmes ou par les 
connaissances  du  terrain,  conduisent  à  l’utilisation  de 
voiries  communales,  parfois  même  en  contradiction 
avec la signalisation en place ; c’était le cas à Seneffe. 
Cette utilisation de la route en dehors du cadre légal ne 
peut être admise et doit être sanctionnée.

Les verbalisations sur le terrain pour non-respect des 
restrictions sont du ressort de la police. Les fédérations 
professionnelles des transports ont aussi un rôle à jouer. 
Je  ne  manquerai  pas  de  rappeler  à  la  SOFICO et  au 
SPW MI la nécessité de travailler avec les fédérations 
de  transporteurs  afin  d’informer  le  plus  en  amont 
possible les transporteurs et les conducteurs de camion. 
Il  s’agit  également  de  faire  de  la  prévention. 
Aujourd’hui,  c’est  un  métier  compliqué  que  celui  de 
camionneurs à cause du trafic, mais aussi de différents 
éléments et de la rénovation du réseau qui est en cours.

L’Europe est également consciente de ce problème 
lié aux algorithmes et travaille à des règlements et des 
procédures plus contraignants pour les fournisseurs de 
services. Le problème n’est donc pas que wallon et la 
réponse efficace face à ces géants de l’internet et  des 
applications, est nécessairement à une échelle efficace. 
La  démarche  engagée  auprès  de  Google  par  la 
Commission  européenne  nécessite  une  réponse 
structurée  et  coordonnée  au  niveau  européen.  J’ai 
demandé à mon administration de me fournir un rapport 
reprenant les objectifs concrets qui sont poursuivis par 
la Commission européenne, les résultats attendus ainsi 
que les échéances envisagées.
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Les données en temps réel qui sont diffusées par le 
centre Perex le sont dans un format normalisé européen. 
L’utilisation  d’une  telle  norme  permet  l’échange 
d’informations entre les centres de trafic de régions ou 
de  pays  différents.  De  plus,  le  SPW  Mobilité  et 
Infrastructures et plusieurs opérateurs de services, dont 
Coyote,  partagent  leurs  informations  respectives 
concernant  le  trafic  routier.  Cela  permet  de  créer 
également  des  synergies  positives,  notamment  en 
matière de sécurité routière.

Ces échanges de données permettent d’améliorer la 
sécurité du réseau routier wallon, d’accélérer la prise en 
compte d’événements, et d’informer et d’anticiper des 
perturbations et des restrictions au bon endroit et au bon 
moment.  Le  SPW MI  diffuse  ainsi  la  totalité  de  ses 
informations vers les fournisseurs de services. Le rôle 
du SPW MI est aussi de donner de l’information utile 
aux fournisseurs de services. Ce transfert de données a 
aussi  pour  but  d’influencer  les  algorithmes  des 
fournisseurs de services et donc les comportements des 
utilisateurs finaux.

Pour  que  le  centre  Perex  puisse  disposer  d’une 
vision  la  plus  complète  possible  de  la  situation  sur 
l’ensemble du territoire, il doit pouvoir s’appuyer sur les 
informations  propres  à  chaque  commune.  Dans  cette 
perspective,  la  mise  à  disposition,  sous  forme 
numérique  et  dans  des  formats  standardisés,  des 
données de mobilité locales – qu’elles soient statiques 
ou dynamiques – constitue un levier essentiel. Une telle 
collaboration permettrait  non seulement d’améliorer la 
connaissance  des  réalités  locales,  mais  aussi  de 
renforcer  le  positionnement  de  la  Région  comme 
territoire pilote en matière de gestion et de valorisation 
des données de mobilité. Le Service public de Wallonie 
Mobilité  et  Infrastructures  doit  accompagner  les 
communes  dans  cette  démarche  et  j’ai  donné  des 
instructions en ce sens.

Dans  le  cas  d’encombrements  prévus,  le  centre 
Perex  renforce  les  consignes  par  des  signalisations 
appropriées  sur  des  panneaux  à  messages  variables 
fixes,  des  remorques  mobiles  et  par  la  diffusion,  en 
numérique, de propositions d’itinéraires alternatifs. Sur 
cet aspect, j’attire votre attention sur le fait qu’un des 
problèmes  liés  aux  déviations  de  camions  tient  à  un 
usage non adapté des logiciels par certains camionneurs. 
Certains  utilisent,  en  effet,  des  logiciels  adaptés  aux 
véhicules légers, aux véhicules personnels – et non pas 
aux véhicules lourds –,  ce qui amène quelquefois des 
camions  sur  des  routes  communales  qui  ne  sont  pas 
autorisées à un trafic de transit de poids lourds.

Dans  le  cadre  du  projet  « Chantiers  fluides »  que 
vous avez cité, Madame De Bue, et que j’ai demandé à 
l’administration  de  préparer,  il  ressort  clairement  la 
nécessité de préparer davantage en amont les chantiers, 
leurs  phases  de  travaux  et  donc  la  contrainte  sur  la 
circulation  et  les  éventuelles  déviations.  C’est  la 
responsabilité de l’administration que d’anticiper le plus 

en  amont  possible  les  impacts  des  travaux  sur  la 
circulation, et  de prendre les décisions qui s’imposent 
dont, par exemple, celles d’imposer des restrictions de 
circulation sur certaines voiries, afin d’éviter des bypass 
liés à des applications de mobilité. Cela doit se faire en 
concertation étroite avec les communes, la police et les 
fournisseurs de services de navigation.

Pour certains fournisseurs de services de navigation 
– je ne vais pas faire de publicité –, les collaborations 
fonctionnent  bien  tandis  que  pour  d’autres,  les 
collaborations  doivent  s’améliorer.  La  position  de  la 
Wallonie face à des géants de la communication n’est 
pas toujours aisée. C’est la raison pour laquelle, dans le 
début  de  ma  réponse,  je  signalais  combien  il  est 
important  d’agir  à  l’échelle  européenne  pour  être 
efficaces face à ces grands consortiums.

Le  centre  Perex  et  les  directions  territoriales  du 
SPW MI  restent  à  l’écoute  des  autorités  locales  pour 
améliorer, chaque fois que c’est nécessaire, l’itinéraire 
de  déviation  ou  une  signalisation  qui  s’avérerait 
inadéquate ou défaillante. Il peut en effet arriver, au fil 
du temps, qu’il y ait des difficultés ou une dégradation 
de  la  situation.  Dans  cette  optique,  je  demanderai 
également  au  centre  Perex  de  désigner 
systématiquement une personne de contact dédiée – un 
point de contact unique – afin de faciliter les échanges 
et  le  suivi  des situations signalées par les  communes. 
C’est  dans  la  droite  ligne  de  la  réponse  que  j’avais 
adressée à M. Daye sur la situation de Seneffe.

La  Région  dispose  de  bases  solides :  les  données 
collectées  par  le  centre  Perex  et  les  partenariats 
existants.  La  volonté  des  communes  doit  aujourd’hui 
franchir un cap, c’est vrai. Cela passe par l’instauration 
d’un  dialogue  permanent  avec  les  opérateurs  de 
services,  par  l’unification  et  la  valorisation  de  leurs 
données de mobilité, et par une plus grande anticipation 
– c’est important, je le souligne – des impacts potentiels 
des chantiers en travaillant le plus en amont possible – 
je  fais  référence  au  nouveau  process en  cours 
d’implémentation « Chantiers fluides ».

C’est  en  s’engageant  dans  cette  gouvernance 
ambitieuse et partagée que la Wallonie pourra reprendre 
la main sur les flux numériques, protéger ses villages, 
renforcer  la  sécurité  de  tous  les  usagers  dans  les 
quartiers  habités  et  garantir  que  les  choix 
algorithmiques respectent nos réalités de terrain. C’est 
ainsi  que  nous assurerons  une mobilité  à  la  fois  plus 
efficace et plus respectueuse. J’ai donc donné toute une 
série d’instructions à mon administration en ce sens.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Monsieur le Ministre, 
on  le  voit  bien,  les  applications  de  navigation 
influencent  désormais  très  concrètement  les  flux  de 
circulation,  y compris  dans des voiries locales qui ne 
sont pas toujours adaptées à un trafic de transit – parfois 
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même de poids lourd. Pour de nombreuses communes, 
notamment  rurales,  cela  peut  rapidement  devenir 
problématique. Il est donc essentiel d’avancer vers une 
collaboration  plus  structurée  entre  le  SPW,  les 
communes et les gestionnaires de ces applications afin 
que les réalités de terrain soient mieux intégrées dans 
les itinéraires proposés.

Nous serons attentifs à l’évolution de ce dossier et 
aux  initiatives  que  ce  Gouvernement  mettra  en  place 
dans les prochains mois sur ce type de dossier.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Il  y  a  un  enjeu 
majeur,  le  ministre  l’a  bien  compris.  Il  faut  agir  par 
rapport à ce phénomène de plus en plus important et qui 
met  en  difficulté  une  part  croissante  du  territoire.  Le 
ministre  a  raison  de  pointer  la  régulation  qui  doit 
intervenir au niveau européen. À cet égard, il a évoqué 
une prise d’informations pour voir où en était le dossier. 
J’invite  vraiment  la  Wallonie  à  s’engager  dans  une 
forme de pression à l’égard des autorités européennes 
pour  qu’un  dossier  qui  n’est  forcément  pas  simple 
puisse néanmoins avancer sans prendre des années.

Sans doute y a-t-il aussi des contacts à prendre avec 
les  autres  Régions  en  Belgique,  et  peut-être  avec  les 
États voisins, pour vraiment partager les expériences et 
aboutir  à des solutions beaucoup plus appropriées par 
rapport  à  l’intérêt  général.  Comme  on  l’évoquait,  le 
phénomène est tel à certains endroits qu’il ne pénalise 
pas seulement les riverains des zones traversées : il finit 
par pénaliser les usagers de ces applications eux-mêmes 
s’ils  deviennent  trop  nombreux  à  prendre  le  même 
itinéraire bis.

À côté de cela, vous souhaitez amplifier une série de 
collaborations entre les communes et le centre Perex, ce 
qui m’apparaît également tout à fait bienvenu.

M. le Président. – La parole est à Mme De Bue.

Mme Valérie De Bue (MR). – Je voudrais souligner 
la  complétude  de  votre  réponse  et  toute  l’importance 
d’avoir  une  mobilité  fluide,  indispensable  pour  la 
qualité de vie des riverains, mais aussi pour l’attractivité 
économique de notre Région.

Je pense effectivement qu’il faut amplifier tous ces 
efforts. Je note aussi votre proactivité, notamment dans 
les  données  qui  concernent  les  communes  et  les 
collaborations qu’elles peuvent mettre en place avec le 
centre Perex.

Je formule comme vous le vœu que cette culture de 
résultats,  que  vous  citez  souvent  dans  vos  réponses, 
puisse  trouver  ici  une  concrétisation  pour essayer  de 
maîtriser ce phénomène.

Question orale
de M. Stéphane Hazée

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le transport à la demande et le budget en 

matière de mobilité pour favoriser la 
multimodalité »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « le transport à la demande et le 
budget  en  matière  de  mobilité  pour  favoriser  la 
multimodalité ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  comme nous le  savons,  le  nouveau système 
européen d’échange de quotas d’émission, appelé ETS2, 
va, d’ici 2028, bouleverser réellement les ménages et les 
entreprises via une hausse des prix de l’énergie et  du 
carburant.  En juin 2025,  votre  Gouvernement  adoptait 
sa contribution au plan social Climat, avec cinq mesures 
annoncées.

Depuis  lors,  des  informations  chiffrent  davantage 
l’impact moyen pour les ménages. On parle d’un impact 
annuel moyen qui varie entre environ 250 euros pour le 
premier  décile  de  la  population,  à  plus  de  400 euros 
pour  le  dixième  décile.  Bien  sûr,  l’ensemble  des 
ménages  –  je  pense  aux  ménages  les  plus  précaires, 
mais aussi aux revenus moyens – ne sont pas dans la 
même situation pour faire face à l’impact de ce système 
européen.  Il  faut  donc  accompagner  la  population  et 
plus  encore  ces  ménages,  particulièrement  dans  les 
zones rurales pour ce qui concerne les enjeux en termes 
de mobilité où l’impact pourra être plus grand.

Parmi cinq mesures, deux concernent spécialement 
vos  compétences,  et  ce  sont  celles-là  qui  m’amènent 
aujourd’hui :  le  transport  à  la  demande et  la  mise  en 
place d’un chèque mobilité favorisant la multimodalité. 
Le Gouvernement a eu l’occasion de communiquer il y 
a quelques jours en la matière, avec un certain nombre 
de précisions, et cet échange me permet dès lors de vous 
demander de confirmer et de préciser un certain nombre 
d’informations.

La répartition interfédérale du fonds social Climat a 
été validée.  Elle  prévoit  que la Wallonie disposera de 
32,95 %  de  ses  moyens,  soit  546 millions  d’euros 
européens  portés  à  729 millions  avec  le  financement 
régional. Cela fait donc 104 millions d’euros par an, si 
je  compte  bien,  par  une  répartition  linéaire  sur 
l’ensemble  de  la  période.  À côté  de  cela,  il  y  a  une 
enveloppe plus large de moyens de l’ETS2, dont nous 
demandons  qu’elle  soit  également  utilisée  à 
l’accompagnement de la population.
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Quel est l’état d’avancement de ces deux mesures ? 
Pouvez-vous  préciser  les  décisions  prises  par  le 
Gouvernement et quels sont, en particulier, les montants 
consacrés respectivement à ces deux mesures dans vos 
compétences ?  Sont-ils  constants  dans  le  temps  ou 
pouvez-vous préciser leur rythme d’évolution ? 

Comment  avez-vous  prévu de  mettre  en  œuvre  le 
développement  du  transport  social  à  la  demande ? 
Pouvez-vous  confirmer  qu’il  sera  accessible  à 
l’ensemble  de  la  population  dans  les  territoires 
concernés ? Comment la définition des circuits est-elle 
d’ores et déjà prévue, ou en tout cas envisagée par le 
Gouvernement ?  Qui  pourra  accéder à  ce  dispositif  et 
selon quelles modalités ? Des limites en termes de coût 
et  de  disponibilité  sont-elles  prévues  pour  en 
bénéficier ?

À côté de cela, un chèque-mobilité a été annoncé de 
façon plus ciblée. Pouvez-vous confirmer et préciser le 
montant prévu et les conditions pour y prétendre, ainsi 
que  les  dépenses  qui  peuvent  être  couvertes  par  ce 
chèque-mobilité ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, effectivement, ce 5 mars, 
le Gouvernement a adopté les fiches pour le fonds social 
Climat en ce qui concerne la Wallonie. Dans les fiches 
mobilité,  un  montant  de  271 millions  d’euros  est 
consacré à celle-ci, avec deux mesures, l’une portant sur 
l’augmentation  de  l’offre,  avec  le  déploiement  du 
transport  public  à  la  demande  et  l’électrification  des 
taxis  sociaux ;  l’autre  portant  sur  la  demande  de 
mobilité,  avec  la  mise  en  place  d’un chèque-mobilité 
durable destiné aux ménages vulnérables.

Pour le transport à la demande, la fiche se décline en 
deux parties, deux sous-volets. Le premier concerne un 
déploiement  avec  le  TEC  de  60 véhicules  électriques 
qui  correspondront  à  des  lignes  de  transport  à  la 
demande entre 2028 et 2031. Ce sera évidemment une 
montée en puissance progressive qui ciblera les zones 
rurales  où  les  niveaux  de  précarité  sont  élevés  et  où 
l’offre  de  transport  public  est  plus  limitée. 
Malheureusement, ces indices collent souvent dans les 
zones rurales et  moins bien desservies où se retrouve 
également un taux de personnes en situation de précarité 
plus élevée.

Ce service sera ouvert à tous les usagers et permettra 
de  rejoindre  plus  facilement  les  centralités,  les  gares 
SNCB  et  les  arrêts  structurants  du  TEC.  Les 
réservations pourront se faire de 30 jours à 15 minutes 
avant  le  trajet.  Dans  le  mécanisme  de  transport  à  la 
demande qui existe aujourd’hui dans le TEC, trois zones 
sont couvertes. Le service fonctionnera avec un titre de 
transport classique, avec tarif réduit pour les personnes 

avec  des  revenus  moindres.  Le  budget  consacré  à  ce 
premier  volet  est  de  45 millions  d’euros  pour  la 
période 2028-2031.

En 2025, le taux de satisfaction des usagers du TEC 
à la  demande,  dans les  trois  zones pour lesquelles ce 
service existe aujourd’hui – et qui ne seront donc pas 
couvertes  par  le  fonds  social  Climat,  l’une  des 
exigences étant de faire davantage que ce qui existe –, 
était de 86 %. Ce taux me donne pleinement confiance 
quant  à  la  capacité  de  cette  mesure  à  améliorer 
significativement  l’accès  au  transport  public  dans  les 
zones rurales concernées.

Deuxièmement,  de  manière  complémentaire,  un 
soutien  sera  apporté  aux  opérateurs  publics  ou 
associatifs – CPAS, communes, associations tout court – 
qui organisent des transports abordables, souvent porte-
à-porte,  pour  les  personnes  à  faibles  revenus  ou  à 
mobilité plus difficile, notamment pour répondre à des 
besoins essentiels – soins, démarches administratives ou 
courses. Un montant de 33 millions d’euros de 2028 à 
2031  permettra  à  ces  taxis  sociaux  de  déployer  des 
véhicules décarbonés afin de renforcer ces services et 
d’accompagner  leur  transition  énergétique,  qui  les 
concerne aussi. Ces véhicules financés seront à 100 % 
électriques.  Le  SPW MI  sera  chargé  de  vérifier 
l’éligibilité  des  opérateurs  à  finalité  sociale,  lancer  le 
cahier des charges et assurer le suivi du déploiement. Il 
s’agit  d’avoir  une  approche  groupée,  une  centrale  de 
marché.  Nous  devons  réfléchir  encore  un  peu sur  les 
modalités.  Cela  vise  à  soutenir  le  développement  de 
l’offre de services de transport de proximité.

Enfin,  la  deuxième  fiche  porte  sur  le  chèque-
mobilité durable. Le public cible, ce sont les familles et 
les  personnes  considérées  comme  vulnérables  à  la 
pauvreté  en  matière  de  transport.  Cette  mesure  est 
pleinement  complémentaire  au  développement  du 
transport à la demande, car les alternatives à la voiture 
ne peuvent fonctionner que si elles existent réellement, 
en particulier dans les zones rurales. Ce dispositif, inédit 
en Wallonie, sera géré via les CPAS, auprès desquels les 
personnes  pourront  introduire  leur  demande,  en 
présentiel ou par voie digitale. Nous souhaitons qu’une 
partie  du  service  soit  déployée  de  façon  digitale  de 
façon  à  simplifier  l’accès  tout  en  gardant  une 
accessibilité physique. 

On sait que le public précarisé n’est pas toujours en 
lien avec les outils de communication digitale. On veut 
faire les deux, à la fois pour simplifier le travail, mais 
aussi  pour  simplifier  l’accessibilité  –  passer  par  un 
dossier informatique lève parfois des obstacles de nature 
psychologique.  Cela  concernera  les  bénéficiaires  du 
revenu  d’intégration  sociale,  de  l’aide  équivalente  au 
RIS et les personnes sous articles 60 et 61. Le montant 
du  chèque  sera  de  4 000 euros  maximum  sur  une 
période  totale  de  quatre  ans,  de  2028  à  2030, 
conformément  à  la  réglementation  du  fonds  social 
Climat, selon la composition du ménage et les dépenses 
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effectivement réalisées.  L’objectif  est  d’offrir  un large 
choix d’alternatives à la voiture individuelle, allant du 
vélo, musculaire ou électrique, au transport public, mais 
également  les  services  de  mobilité  partagée,  comme 
l’autopartage ou le transport à la demande. L’objectif est 
d’aider  ces  familles  à  adapter  durablement  leurs 
habitudes de mobilité.

Avec  ces  deux  dispositifs  complémentaires,  le 
Gouvernement souhaite agir concrètement pour que la 
transition  climatique  et  énergétique  soit  aussi  une 
transition juste : une transition qui améliore l’accès à la 
mobilité, tant dans les villes que dans les zones rurales, 
et  qui  accompagne  en  priorité  les  familles  les  plus 
vulnérables.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  je  vous  remercie  pour  les  précisions  et 
confirmations  apportées  avec  un  dispositif  en  trois 
volets.

Il y a le TEC à la demande, et nous pensons qu’il y a 
un grand potentiel de développement pour cette forme 
nouvelle de service public et, à côté de cela, un soutien 
aux  opérateurs  pour  le  transport  social,  un  chèque-
mobilité pour une série de ménages vulnérables.

Ce sera certainement trop peu par rapport au défi qui 
est devant nous. On en revient à l’enjeu de dépasser le 
seul  fonds  social  Climat  qui  concerne  grosso  modo 
25 % des recettes  de  l’ETS2 pour  investir  100 % des 
recettes dans la transition climatique. C’est vraiment un 
enjeu  clé  sur  lequel  le  Gouvernement  doit  encore 
travailler.

Je voudrais aussi relever, même si vous l’avez déjà 
esquissé,  l’enjeu  de  l’accès  aux  droits,  en  particulier 
pour  les  dispositifs  qui  sont  ciblés.  Il  ne  faudrait  pas 
qu’une part se perde en chemin ; il  faut vraiment que 
l’ensemble  des  personnes  visées  puissent,  avec  les 
systèmes les plus simples et les plus accessibles, avoir 
accès aux droits qui leur sont proposés.

Il  restera des précisions – mais je reviendrai peut-
être avec une question écrite – pour avoir la distribution 
des montants sur la période, puisque vous avez ciblé les 
années 2028 à 2031 avec une montée en puissance. Cela 
signifie donc sans doute des montants qui ne sont pas 
linéaires. Nous y reviendrons.

Question orale
de M. Arnaud Dewez

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la mobilité partagée en Wallonie »

Question orale
de M. Stéphane Hazée

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le développement de l’autopartage en 

Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Dewez,  sur  « la  mobilité  partagée  en 
Wallonie » ;

- M. Hazée,  sur  « le  développement  de 
l’autopartage en Wallonie ».

La parole est à M. Dewez pour poser sa question.

M. Arnaud Dewez (MR). – Monsieur le Ministre, 
selon le rapport annuel sur la mobilité partagée dressé 
par l’ASBL spécialisée Way to Go, qui a recueilli  les 
données de tous les opérateurs du secteur actifs dans le 
pays,  la  Belgique  a  enregistré  plus  de  33 millions  de 
trajets en 2025 et se positionne comme leader européen 
en matière  de voitures  partagées  avec 7 630 véhicules 
recensés sur le territoire national.

Toutefois, un retard de la Wallonie par rapport aux 
autres Régions est mis en lumière. Seules 398 voitures 
partagées seraient actuellement présentes sur le territoire 
wallon, alors que Bruxelles et la Flandre affichent une 
maturité nettement plus élevée tant pour les voitures que 
pour les vélos et trottinettes partagées.

Pouvez-vous communiquer un état  des lieux de la 
mobilité partagée en Wallonie, son évolution au cours 
des  dernières  années  et  nous  préciser  sa  répartition 
géographique ?

Nous pouvons lire dans les colonnes de L’Écho qu’il 
y  aurait  « une  volonté  publique  d’augmenter »  les 
chiffres  en  matière  de  mobilité  partagée.  La  Région 
s’est-elle  fixé  des  objectifs  chiffrés  en  matière  de 
développement  de  la  mobilité  partagée  à 
l’horizon 2030 ? Le cas échéant, quels sont-ils ?

Des leviers régionaux sont-ils prévus pour soutenir 
l’implantation d’opérateurs et encourager les communes 
à développer ce type d’offre, notamment dans les zones 
périurbaines et rurales ? Comment la mobilité partagée 
est-elle  intégrée  dans  la  stratégie  globale  de  report 
modal ?
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M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Hazée  pour 
poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  j’ai  eu  connaissance  du  même  rapport  de 
l’ASBL Way to Go, avec un nombre de véhicules qui 
restent  limités  en  Wallonie,  une  proportion  du 
pourcentage – 5 % – qui est faible, mais également une 
augmentation  de  l’autopartage  en  boucle  de  22 % 
Wallonie et une augmentation du nombre d’utilisateurs 
de 16 %, ce qui fait la plus forte croissance dans le pays, 
avec plus qu’un doublement entre 2020 et 2025.

Nous pensons que l’autopartage a un grand potentiel 
de  développement  –  c’est  en  tout  cas  une  conviction 
forte  –  dans  les  villes  de  moyenne  importance.  En 
termes  d’autopartage,  d’après  l’État  des  lieux  de  la  
mobilité  partagée  en  Wallonie,  paru  en  avril 2024  et 
remis à jour en partie en février dernier, il  y a quatre 
opérateurs  d’autopartage  actifs  en  Wallonie.  La  DPR 
dispose  que  la  Région  favoriserait  l’autopartage  et  le 
cyclopartage,  notamment  « en  facilitant  l’implantation 
de  ces  services  par  des  investisseurs  privés,  en  ce 
compris  dans  les  zones  rurales  et  les  périphéries  des 
villes ».

En  Région  bruxelloise,  les  communes  sont 
encouragées  à  élaborer  un  plan  d’action  communal 
d’autopartage. C’est un point important. En Wallonie, la 
Région pourrait aussi inviter les villes et communes à 
intégrer explicitement, au sein des plans communaux de 
mobilité, une stratégie de déploiement d’autopartage qui 
soit fondée sur des critères objectivables. Je pense à la 
densité  de  l’habitat,  à  l’accessibilité  aux  transports 
publics,  à  la  proximité  des  services  et  aux  polarités 
locales ou encore aux caractéristiques sociologiques des 
territoires.

Une  telle  démarche  permettrait  d’identifier,  sans 
doute  de  façon  plus  volontariste,  les  communes  dans 
lesquelles  les  opérateurs  pourraient  s’implanter.  Une 
autre proposition consisterait à permettre aux communes 
d’intégrer plus facilement,  dans leurs marchés publics 
ou  conventions  locales,  des  partenariats  à  risques 
partagés ;  un  modèle  de  type  cashback.  Ainsi,  les 
opérateurs sont assurés d’un certain niveau de revenus 
et les communes ne financent que la phase de lancement 
d’une  station  d’autopartage.  Cela  se  fait  déjà  dans 
certaines communes de Wallonie. Je pense notamment à 
Neufchâteau, si j’ai bon souvenir.

Ce mécanisme permet un partage des risques entre 
opérateurs privés et pouvoirs publics, à coût limité pour 
la collectivité, jusqu’au moment où le service atteint sa 
maturité ;  c’est  une  solution  adaptée  au  contexte 
budgétaire actuel des pouvoirs locaux. Bref, il  y a un 
potentiel  de  développement,  des  solutions  concrètes 
pour avancer plus loin.

Dès  lors,  quel  est  votre  point  de  vue  quant  au 
potentiel de développement en matière d’autopartage en 

Wallonie ?  Quelles  sont  les  mesures  de  soutien  aux 
communes qui pourraient être mises en œuvre pour le 
développement de l’autopartage ? Que pensez-vous de 
la  proposition  d’encourager  les  communes  à  intégrer 
l’autopartage dans les plans communaux de mobilité ? 
Que  pensez-vous  de  la  possibilité  de  créer  un  cadre 
facilitateur  pour  l’intégration  de  partenariats  à  risque 
partagé  dans  les  marchés  publics  ou  conventions 
locales ?  Nous  pouvons  aussi  penser  au  rôle  de  la 
Région pour ses propres besoins. Il y a peut-être aussi 
d’autres solutions sur lesquelles vous travaillez. Je suis 
intéressé de vous écouter là-dessus.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  – Messieurs les  Députés,  comme le stipule la 
Déclaration  de  politique  régionale,  le  Gouvernement 
entend  favoriser  l’autopartage  et  le  cyclopartage  en 
facilitant  l’implantation  de  ces  services  par  des 
investisseurs  privés,  en  ce  compris  dans  les  zones 
rurales et les périphéries des villes. La mobilité partagée 
complète  efficacement  les  transports  publics  et 
contribue à réduire l’usage individuel de la voiture, et 
même la possession de la voiture. En Wallonie, si l’offre 
reste  plus  limitée  que  dans  les  autres  Régions,  la 
dynamique est aujourd’hui clairement positive.

Selon les données consolidées par le SPW Mobilité 
et  Infrastructures,  l’autopartage  en  Wallonie  compte 
aujourd’hui quatre opérateurs,  398 véhicules et couvre 
11 %  des  communes.  Il  connaît  une  croissance 
particulièrement forte. L’offre en boucle ou en station a 
été  multipliée  par  deux  et  demi  depuis 2020,  soit 
218 véhicules supplémentaires ; le nombre d’utilisateurs 
actifs a plus que doublé en quatre ans, avec +124 % ; 
143 000 trajets  ont  été  réalisés  en  2025  via 
l’autopartage, ce qui représente 11 % du total belge et 
une augmentation de 16 % par rapport à 2024 en une 
seule année.

En  matière  de  cyclopartage,  et  toujours  selon  les 
chiffres consolidés par le SPW MI, l’offre actuelle est 
proposée par cinq opérateurs ; elle couvre environ 3 % 
des  communes  et  représente  637 vélos  et 
3 227 trottinettes.  Le  développement  repose 
principalement  sur  des  initiatives  privées,  lesquelles 
proposent  le  matériel  en station ou en flotte  libre,  ce 
dernier  étant  encadré  par  un  dispositif  légal  régional 
voté sous la précédente législature.

Le rapport de Way to Go montre quant à lui que la 
Wallonie reste, à ce stade, moins équipée que les autres 
Régions. Toutefois, elle est la Région qui progresse le 
plus rapidement, avec +85 % de vélos partagés, +37 % 
de trottinettes et +22 % de voitures partagées en un an. 
Ces  chiffres  confirment  l’intérêt  des  usagers  et  le 
potentiel  important  de  développement  de  ce  type  de 
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service, lequel est d’ailleurs confirmé par les opérateurs 
privés.

Aujourd’hui, force est de constater que les services 
de  mobilité  partagée  se  concentrent  dans  les  zones 
urbaines  denses  où  la  demande  assure  une  viabilité 
économique  suffisante.  Toutefois,  dans  certaines 
communes moins denses, où la rentabilité économique 
potentielle demeure incertaine, l’implantation initiale est 
soutenue  par  des  marchés  publics  incluant  des 
mécanismes  de  type  cashback.  Ce  système  réduit  le 
risque financier pour les opérateurs privés en incluant 
une  contribution  communale  destinée  à  couvrir  les 
pertes financières éventuelles lors des premières années 
de mise en service.

Monsieur  Hazée,  la  Wallonie  n’apporte  pas  de 
soutien financier aux opérateurs de mobilité partagée et 
n’envisage  pas  de  le  faire.  Toutefois,  la  mesure  du 
chèque-mobilité  qui  sera mise en œuvre via  le  Fonds 
social  pour  le  climat  permettra  d’apporter  un  soutien 
financier à un public plus vulnérable, donc de rendre ce 
service accessible. C’est bien dans l’arbre de décision 
qui sera établi.

La Stratégie régionale de mobilité fixe un objectif 
clair au développement de l’autopartage en cherchant à 
atteindre, en 2030, un ratio d’un véhicule partagé pour 
1 000 habitants, soit près de 10 fois l’offre actuelle. On 
le  voit,  il  y  a  encore  un  gros  effort  d’accélération  à 
poursuivre aujourd’hui.  Si  aucun objectif  chiffré n’est 
défini  à  ce  stade  pour  le  cyclopartage,  il  convient  de 
rappeler que la vision FAST 2030 cherche à diminuer de 
manière significative la part de la voiture individuelle au 
profit  des  autres  modes  de  transport,  ce  qui  inclut  le 
vélo.

Pour  accompagner  ce  développement,  la  Région 
travaille sur plusieurs axes :

- la mise à dispositions d’outils régionaux vers les 
communes dont un arbre décisionnel pour guider 
les  choix  des  communes  dans  les  différentes 
formes  de  mobilité  partagée,  un  cahier  des 
charges type incluant des mécanismes de risque 
partagé  comme  le  cashback et  l’organisation 
d’ateliers de la mobilité partagée ;

- la  Région  soutient  par  ailleurs  des  partenaires 
actifs dans la promotion de la mobilité partagée, 
tels que l’ASBL Mpact ou l’association Way to 
Go  –  cette  dernière  a  en  effet  sollicité  une 
subvention  pour  renforcer  ses  activités  dans  la 
région,  notamment  en  accompagnant  les 
communes  dans  la  mise  en  place  d’actions 
concrètes vers l’autopartage ;

- une  réflexion  est  également  en  cours  sur 
l’opportunité  de  mettre  en  place  un  cadre 
législatif harmonisé pour l’autopartage, inspiré du 
modèle  utilisé  pour  les  flottes  libres  de 
cyclopartage. La création d’une alliance wallonne 
pour  l’autopartage,  sur  le  modèle  des  accords 
régionaux bruxellois et flamands, fait partie des 

pistes  étudiées  actuellement  par  mes  services 
pour renforcer la coopération entre les opérateurs 
privés et les autorités publiques.

Enfin,  en  matière  d’infrastructures,  la  volonté 
actuelle  est  d’orienter  le  déploiement  des  services  de 
mobilité partagée en les incluant dans le processus de 
développement  progressif  des  mobipôles  en  lien  avec 
les autorités communales.

En tant que ministre de la Mobilité et des Pouvoirs 
locaux, j’encourage par ailleurs les communes à intégrer 
explicitement  la  mobilité  partagée  dans  leurs  plans 
communaux de mobilité, Monsieur Hazée, ce qui leur 
permettra d’identifier les lieux prioritaires, notamment 
en matière de stationnement et de donner une meilleure 
visibilité aux opérateurs privés.

Identifier  les  bons  endroits,  qui  sont  souvent  des 
espaces publics relevant de la gestion commune, est un 
élément  essentiel  pour  le  développement  de 
l’autopartage. En conclusion, la Wallonie dispose d’un 
potentiel réel pour la mobilité partagée. La croissance 
est bien engagée et les outils nécessaires au déploiement 
sont  aujourd’hui  en  cours  de  consolidation  pour 
permettre  une  montée  en  puissance  cohérente,  au 
service d’une mobilité plus durable et mieux répartie sur 
le territoire.

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud  Dewez (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  d’avoir  fait  l’état  des  lieux.  Je 
vais me renseigner davantage sur certaines ASBL et tout 
ce  qui  existe  au  niveau  wallon  et  même  au  niveau 
flamand, afin de voir comment ils sont parvenus à avoir, 
si  vite,  autant  de  véhicules  partagés.  Je  pense 
notamment à la problématique des zones plus reculées, 
plus  rurales.  En  Flandre,  il  y  a  aussi  des  zones  plus 
reculées. Si l’on veut atteindre des objectifs, il faut les 
fixer clairement, assurer un suivi et ensuite évaluer.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Il y a donc un succès 
croissant. Il y a aussi un potentiel de développement que 
je  pense  très  important.  Il  y  a  également  un  effet 
d’entraînement : le succès amène le succès, puisque cela 
permet un réseau plus dense et, dès lors, un accès plus 
grand.  En  tant  qu’utilisateur  ponctuel,  n’étant  pas 
possesseur  d’un  véhicule,  je  peux  témoigner  de  la 
grande force de stations présentes dans nos villes.

Le  ministre  a  détaillé  plusieurs  actions,  plusieurs 
impulsions  et  plusieurs  mécanismes  de  soutien.  Je 
retiens l’intégration dans le chèque-mobilité prévu dans 
le  cadre  de  l’ETS2  dont  nous  parlions  juste  avant. 
J’insiste sur l’encouragement à travers les parcours de 
mobilité, la facilitation et l’intégration de partenariats à 
risques  partagés  où  la  Région  peut  créer  un  cadre 
facilitateur.
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Vous avez questionné l’enjeu d’un cadre législatif. 
Pourquoi  pas ?  Il  faut  simplement  voir  s’il  peut 
s’inscrire en support du développement. Il ne s’agirait 
pas qu’il freine celui-ci par des contraintes inutiles ou 
sans valeur ajoutée pour l’intérêt public. À suivre donc, 
mais  quelque  chose  là  doit  pouvoir  se  poursuivre  et 
s’amplifier.

Question orale
de M. Grégory Chintinne

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les déplacements domicile-travail »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Chintinne  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les déplacements domicile-
travail ».

La parole est à M. Chintinne pour poser sa question.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, le nombre de Namurois qui vont travailler à 
vélo  a  fortement  augmenté.  Selon  le  baromètre  de 
mobilité Acerta, 5,1 % des travailleurs de la province de 
Namur  se  rendent  au  travail  en  vélo,  contre  à  peine 
1 sur 50  il  y  a  cinq  ans.  Si  les  vélos  sont  davantage 
présents  sur  les  routes  vers  le  travail,  les  voitures 
concernent  encore 91,3 % des déplacements domicile-
travail.

L’état  des  lieux  dressé  indique  que  88 %  des 
travailleurs  namurois  comptent  uniquement  sur  leur 
véhicule pour l’intégralité de leur trajet, ce qui signifie 
3,6 % de moins qu’il y a cinq ans. Outre la voiture et les 
vélos,  les  transports  en  commun  sont  stabilisés.  Ils 
concernent 7,2 % des travailleurs namurois en 2025.

Acerta  explique  cette  progression  par  plusieurs 
facteurs : la progression rapide du vélo électrique, des 
équipements sophistiqués et l’espace public plus adapté. 
Cependant, le vélo ne sera jamais la solution pour tout 
le  monde.  Selon  cette  étude,  65,7 %  des  personnes 
habitant  à  Namur  y  travaillent  aussi.  Environ  35 % 
dépassent la frontière provinciale pour aller travailler.

De  plus,  les  Namurois  parcourent  en  moyenne 
27,3 kilomètres  entre  leur  domicile  et  leur  lieu  de 
travail,  soit  la  deuxième  distance  la  plus  longue  de 
Belgique – un record pour la province de Namur. Enfin, 
les voitures de société électriques gagnent du terrain. Un 
tiers  d’entre  elles  roulent  à  l’électricité,  soit  une 
augmentation de 58,1 % en un an. La part globale des 
voitures de société est toutefois en léger recul, passant 
de 23,7 % à 23,2 %.

Comparez-vous ces relevés de la province de Namur 
aux autres provinces wallonnes afin de les accentuer ? 
Considérant  les  évolutions  des  parts  de  types  de 
transports, des adaptations afin de garantir une sécurité 
routière  sont-elles  indispensables ?  L’évolution  rapide 
des  habitudes de déplacement  domicile-travail  est-elle 
aujourd’hui  pleinement  intégrée  dans  les  outils  de 
planification, de modélisation et de programmation des 
investissements  du  SPW MI  ainsi  que  dans  les 
orientations  stratégiques  de  votre  cabinet  en  matière 
d’infrastructures ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, en accord avec la vision 
FAST 2030,  le  Gouvernement  entend  assurer  une 
modalité  intelligente  au  bénéfice  de  tous  les  usagers, 
tout en permettant aux citoyens de choisir librement le 
mode de transport qui leur convient le mieux, selon leur 
situation, leur territoire et leurs besoins.

Plus  que  des  chiffres  en  matière  d’évolution  de 
mobilité, ce qu’il est important d’observer, ce sont les 
tendances.  Aussi,  je  ne  pense  pas  qu’il  y  ait  une 
pertinence particulière à comparer les chiffres entre les 
provinces. Le SPW Mobilité et Infrastructures n’analyse 
d’ailleurs  pas  de  manière  systématique  les 
différenciations sous-régionales. Par contre, il peut être 
intéressant d’analyser des parts modales par contextes – 
urbains,  périurbains  ou ruraux,  par  exemple  –  ou par 
type  de  public ;  des  notions  qui  déterminent  plus 
largement  la  nature  des  déplacements  et  les  solutions 
appropriées.

Si  l’on  revient  aux  tendances,  je  ne  peux  pas 
qualifier  l’évolution des déplacements domicile-travail 
de rapide. Malgré des signaux positifs, les changements 
restent  trop  lents  par  rapport  aux  objectifs  que  nous 
avons  fixés  collectivement  au  travers  de  la  vision 
FAST 2030, il  y a déjà maintenant plus de 12 ans. Le 
vélo  progresse,  notamment  grâce  aux  investissements 
consentis par la Wallonie dans les aménagements dédiés 
et également par le changement de comportement des 
usagers.  Néanmoins,  force  est  de  constater  que  la 
voiture reste très largement dominante dans les trajets 
domicile-travail.

La  sécurité  routière  est  aussi  au  cœur  de  chaque 
projet, et les États généraux de la sécurité routière, dont 
nous avons parlé  il  y  a  quelques instants,  ont  permis 
d’établir  plusieurs  mesures  à  mettre  en  œuvre  pour 
atteindre l’objectif vision Zéro à l’horizon 2050.

Enfin,  la  vision FAST et  la  Stratégie  régionale de 
mobilité  sont  pleinement  intégrées  depuis  plusieurs 
années  dans  les  outils  de  planification  et  dans  la 
programmation des investissements, ainsi que dans les 
orientations  stratégiques  du Gouvernement  en  matière 
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d’infrastructures.  On  en  reparlera  quand  j’aurai  pu 
présenter  le  plan  Infrastructures  nouvelle  génération. 
L’évolution  des  usages  ne  fait  que  confirmer  la 
pertinence de cette trajectoire.

M. le Président. – La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory Chintinne (MR). – Je vous remercie, 
Monsieur le Ministre, pour l’entièreté des éléments. En 
effet, comparer des chiffres est toujours compliqué. Cela 
dégage  des  tendances,  notamment  une  évolution  trop 
lente par rapport aux objectifs que l’on s’est fixés.

Vu  l’arrivée  du  vélo  électrique  entre  autres,  c’est 
vrai que l’on commence à voir de plus en plus de vélos. 
Quant  à  l’aspect  « sécurité  routière »,  vous  avez 
répondu  à  l’intégralité  de  mes  questions.  Enfin,  nous 
attendons avec grande impatience le plan Infrastructures 
pour voir ce qu’il en sera à l’avenir.

Question orale
de Mme Mélissa Hanus

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la lutte contre le harcèlement sexiste dans 

les transports en commun »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Hanus  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « la  lutte  contre  le 
harcèlement sexiste dans les transports en commun ».

La parole est à Mme Hanus pour poser sa question.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Monsieur le Ministre, 
je voulais vous revenir sur cette question importante que 
constitue la lutte contre le harcèlement sexiste dans les 
transports en commun. Il y a deux jours à peine, nous 
fêtions le 8 mars cette importante Journée de lutte pour 
les droits des femmes, de manière générale à l’échelle 
internationale.

Deux  jours  plus  tard,  il  est  assez  symbolique  de 
revenir sur ce phénomène de harcèlement sexiste dans 
les transports en commun, étudié et pris en compte en 
Wallonie grâce au travail  parlementaire notamment de 
deux  députés  PS  dans  nos  rangs,  à  savoir 
Véronique Bonni et Christie Morreale, qui avaient posé 
les bases de l’action publique en la matière.

En effet,  avant cela, les autorités disaient que cela 
n’existait pas puisqu’il n’y avait pas de plaintes. Or, il 
est  évident  que  ce  type  de  phénomène  existe, 
indépendamment du fait qu’il y ait des plaintes ou pas. 
Aujourd’hui,  les  choses  ont  changé.  Un plan de  lutte 
contre le harcèlement sexiste a été mis en place.

En  2025,  le  TEC devait  lancer  une  campagne  de 
sensibilisation  qui  devait  notamment  interpeller  et 
conscientiser les usagers sur la réalité du harcèlement et 
des comportements sexistes,  les pousser à  agir,  à être 
acteurs et non spectateurs. Donner les clés pour réagir 
efficacement lorsqu’on est  témoin d’un comportement 
de  harcèlement  sexiste  dans  l’espace  public,  et 
notamment  dans  les  transports  en  commun.  Cette 
campagne a-t-elle eu lieu et quelle évaluation en a été 
faite ?

Quelles seront les actions menées en 2026 en vue de 
lutter  contre  le  harcèlement  en  général  dans  les 
transports  en  commun  et  le  harcèlement  sexiste  en 
particulier ?  Qu’en  est-il  des  collaborations  avec  les 
autres opérateurs de transport en commun ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  la  lutte  contre  le 
harcèlement  sexiste  au  sein  des  bus  TEC  est  reprise 
comme l’un des éléments de la responsabilité sociale et 
sociétale  du TEC dans le  cadre de l’actuel  contrat  de 
service public de l’OTW. C’est un engagement que je 
souhaite renforcer à l’occasion de la révision en cours 
du CSP.

Vous m’interrogez sur le bilan des actions menées 
jusqu’à  présent  par  l’OTW.  J’ai  donc  sollicité 
l’entreprise publique autonome qui est, comme vous ne 
l’ignorez pas, dotée d’un organe d’administration dans 
lequel siègent des représentants des différents groupes 
politiques  représentés  au  sein  de  ce  Parlement.  Voici 
donc les éléments de réponse que m’a transmis l’OTW.

L’enquête  de  satisfaction  menée  annuellement  par 
l’Autorité  organisatrice  du  transport  permet  de 
monitorer l’indicateur relatif au harcèlement. En 2025, 
10 % des clients et clientes interrogés ont déclaré avoir 
été  victimes  de  comportements  inappropriés ;  c’était 
12 % en 2024. C’est un chiffre totalement inacceptable.

En 2025, les campagnes de sensibilisation déployées 
par le TEC se sont articulées autour de la thématique du 
respect  au  sens  large.  La  campagne  dédiée  à  la  lutte 
contre le harcèlement a été décalée par l’OTW à 2026, 
cette  problématique  demeurant  une  priorité  pour  le 
TEC.  Un  alignement  avec  les  autres  opérateurs  de 
transport  –  STIB,  De Lijn  et  SNCB – est  prévu afin 
d’identifier  des  actions  communes  susceptibles  de 
renforcer  l’impact  de  ces  communications.  Cette 
campagne  de  sensibilisation  capitalisera  sur  les  codes 
développés lors des actions précédentes.

Par  ailleurs,  en  matière  d’affichage,  des  règles 
strictes sont appliquées afin que les espaces publicitaires 
concédés  par  le  TEC  ne  puissent  en  aucun  cas  être 
utilisés  pour  des  campagnes  véhiculant  des  messages 
sexistes ou discriminatoires.
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Enfin,  comme  vous  le  savez,  j’ai  entrepris  des 
contacts avec différents parquets pour renforcer la lutte 
contre  les  incivilités  et  les  actes  de  violence,  dont  le 
harcèlement  sexiste,  dans  le  cadre  des  transports 
publics.  J’entends  encourager  le  TEC à  renforcer  ces 
collaborations avec les services des parquets et avec les 
autorités  policières  afin  que  les  lieux  et  moyens  de 
transport  du public gérés par le  TEC soient des lieux 
entièrement  sécurisés et  qu’une politique de tolérance 
zéro  contre  le  harcèlement  sexiste  soit  pleinement 
d’application dans  l’espace  public  et  dans  les  bus  du 
TEC.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  les  éléments  de  réponse. 
Vous  mentionnez  ce  chiffre  de  12 %  en  2024, 
comparativement  au  nombre  d’usagers  du  TEC,  cela 
reste un chiffre interpellant et énorme à l’heure actuelle. 
La  lutte  contre  les  comportements  et  le  harcèlement 
sexiste, que ce soit dans les transports en commun ou 
même  dans  l’espace  public,  ce  n’est  pas  un  sujet 
accessoire.  C’est  une  question  de  sécurité,  de  dignité 
pour  les  personnes  et  d’égalité  dans  l’espace  public. 
Aujourd’hui, on le sait, il y a encore trop de femmes qui 
doivent  adapter  leurs  trajets,  leurs  comportements  ou 
leurs horaires pour prendre le bus tout simplement par 
crainte d’être importunées ou même agressées.

Vous  évoquiez  différentes  initiatives,  notamment 
dans  le  champ de  la  sensibilisation,  mais  la  question 
centrale reste celle de l’efficacité concrète sur le terrain. 
Si  les  campagnes  de  sensibilisation  sont  utiles,  elles 
doivent  s’inscrire  dans  une stratégie  globale  avec des 
éléments  relatifs  à  la  formation  du  personnel,  des 
dispositifs d’alerte accessibles, un accompagnement des 
victimes  et  une  présence  humaine  suffisante  dans  les 
transports  et  aux  arrêts  problématiques.  C’est  ma 
première  question  sur  le  sujet ;  je  n’hésiterai  pas  à 
revenir  vers  vous  pour  le  suivi  des  actions,  car  étant 
donné  les  éléments  de  réponse  que  vous  amenez 
aujourd’hui, cela manque clairement d’ambition.

(Mme Hanus,  Vice-Présidente,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Question orale
de M. Jean-Paul Bastin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le transport scolaire »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bastin à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « le transport scolaire ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  depuis  mi-juillet 2025,  une  circulaire  a  été 
édictée  rendant  l’accès  au  transport  scolaire  plus 
restrictif  dès  la  rentrée  de  fin  août.  Cela  a  des 
conséquences  assez  ubuesques,  difficilement 
compréhensibles  et  pénalisantes  pour  les  parents,  les 
enfants,  les  PO,  sans  économies  apparentes  pour  le 
TEC. En ne permettant plus l’accès au transport scolaire 
aux élèves entre la garderie et l’implantation scolaire et 
en  ne  permettant  plus  aux  enfants  de  prendre  le 
transport scolaire pour les enfants qui ont au moins un 
bus de ligne 50 minutes avant le début des cours, contre 
30 minutes auparavant, on a toujours un bus qui roule 
comme l’année dernière,  mais au lieu d’être rempli  à 
plus ou moins 50 %, il ne l’est plus qu’à 20-25 %, voire 
moins de 10 %.

Qui plus est, comme les enfants qui avaient droit au 
transport scolaire l’ont toujours au titre de droits acquis, 
c’est souvent pour les petits frères ou petites sœurs qui 
commencent leur parcours en maternelle ou en début de 
primaire  que  l’on  signifie  aux  parents  qu’ils  peuvent 
aller  attendre  le  bus  le  long  d’une  nationale,  dans 
l’obscurité de novembre à mars, ce qui est impraticable 
dans les faits.

Pour les PO, il a fallu se retourner rapidement ; en 
ruralité,  à  partir  d’une  école  au  sens  administratif  du 
terme,  il  y  a  plusieurs  implantations  dans  plusieurs 
villages,  avec  par  exemple  les  maternelles  dans  un 
village, les P1 et P2 dans un autre, et les P3-P6 encore 
ailleurs, mais avec un seul point d’accueil garderie dans 
l’implantation principale eu égard à la démographie plus 
faible. Suite à la circulaire de juillet et le faible temps 
pour se retourner dès la rentrée, il a fallu organiser et 
aménager  dans  l’urgence  des  points  d’accueil  de 
garderie dans chacune des implantations, parfois pour à 
peine  un  ou  deux  élèves.  Eu  égard  aux  signaux 
rassurants  envoyés  par  le  cabinet,  c’est  de  congé  en 
congé que l’on a engagé le personnel. Cela a un coût 
non négligeable pour les PO concernés.

À l’instar de votre précédente réponse en novembre 
à  une  collègue,  pourriez-vous  annoncer  des  éléments 
permettant un peu de pragmatisme et de souplesse dans 
ce dossier, sans donner pour autant des droits acquis ? 
C’est-à-dire de laisser les membres d’une fratrie prendre 
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le  bus  scolaire  et  de  laisser  monter  des  enfants  d’un 
accueil  de  garderie  vers  l’implantation,  et  ce,  sans 
surcoût puisque le bus et son chauffeur roulent de toute 
façon,  mais  quasi  à  vide  sous  les  yeux  médusés  des 
parents, des enseignants, des citoyens et des décideurs.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  pour  commencer,  je 
rappellerai que le transport scolaire est un service de bus 
organisé  par  la  Wallonie  en  vue  d’assurer  une  offre 
complémentaire  pour  les  déplacements  domicile-école 
lorsque  l’offre  « classique »  de  bus  ou  de  train  est 
inexistante ou mal adaptée.

Aussi  appelé  « ramassage  scolaire »,  ce  service 
répond donc à un besoin spécifique, lorsque la voiture, 
le bus TEC, le train ou la mobilité douce ne permettent 
pas  de  rejoindre  l’école.  Aujourd’hui,  ce  service  de 
transport  est  utilisé  par  près  de  27 000 élèves  sur 
environ 940 circuits et est en constante évolution. Il y a 
un peu plus de 600 000 élèves et étudiants en Wallonie, 
ce qui signifie qu’environ 5 % des élèves bénéficient de 
ce service.

Si l’on regarde de façon plus ciblée les élèves selon 
qu’ils  fréquentent  le  spécialisé  ou  l’ordinaire,  fort 
logiquement  les  proportions  varient  fortement :  plus 
d’un  élève  sur  deux  fréquentant  une  école 
d’enseignement  spécialisé  bénéficie  du  service  de 
ramassage  scolaire  tandis  que,  pour  les  élèves  de 
l’ordinaire, c’est environ 1,5 %. Cet état des lieux est 
assez  logique  puisque  les  établissements 
d’enseignement  spécialisé  sont  moins  nombreux,  plus 
dispersés géographiquement et  qu’il  faut  tenir  compte 
de la typologie des enfants qu’ils accueillent.

Les moyens budgétaires que la Wallonie consacre à 
ce  service  sont  importants,  de  l’ordre  de  90 millions 
d’euros, mais ne sont pas extensibles à l’infini.

Face aux problèmes de durée importante de certains 
trajets pour les enfants de l’enseignement spécialisé, le 
Gouvernement souhaite donc concentrer et améliorer le 
service  pour  les  enfants  les  plus  fragiles,  ceux 
fréquentant les écoles de l’enseignement spécialisé.

Bien  sûr,  le  droit  au  transport  pour  les  enfants 
fréquentant l’ordinaire existe également,  mais il  a  fait 
l’objet,  ci  et  là,  de  situations  d’extension  par  le 
mécanisme des élèves dits « de commodité ». C’est un 
mécanisme prévu par la législation qui ne crée pas le 
droit  au  transport,  mais  permet  d’accepter  des  élèves 
habitant à moins de quatre kilomètres de l’école la plus 
proche.

La seule modification introduite dans la circulaire de 
rentrée 2025-2026  relative  au  transport  scolaire  porte 
sur le changement de la durée de 30 minutes à une heure 

entre le délai d’arrivée par le transport et le début des 
cours ainsi que celui de la reprise après la fin des cours.

Compte  tenu du délai  réduit  entre  la  réception de 
cette circulaire et les notifications aux parents, ce critère 
n’a donc été appliqué que pour les nouvelles demandes 
pour la rentrée 2025, conduisant, dans certains cas, à la 
séparation  involontaire  de  fratries.  Erreur  que  je 
souhaite  corriger  pour  la  prochaine  circulaire  de 
rentrée 2025-2026, qui devrait contenir des adaptations 
et sera diffusée plus tôt.

Par  ailleurs,  quand  une  ligne  de  transport  public 
existante  est  jugée  adaptée  et  présente  à  moins  d’un 
kilomètre  du  domicile  d’un  enfant,  que  deux 
changements de bus maximum interviendraient en ligne 
publique,  le  droit  au  transport  est  alors  reconnu pour 
l’enfant en question, mais celui-ci se voit réorienté vers 
cette ligne publique.

En outre, la législation n’autorise pas qu’un enfant 
bénéficie  du  transport  scolaire  de  son  domicile  à  la 
garderie et ensuite de la garderie vers l’école. En effet, 
le  trajet  d’un lieu  de  garderie  organisé  par  une  école 
vers cette école s’apparente à un transport interne et ce 
dernier relève de la responsabilité du réseau à laquelle 
appartient son école.

Par rapport au cas de « bus roulant de toute façon, 
mais quasi à vide » comme vous le signalez, je voudrais 
apporter trois éléments d’éclaircissement.

Tout d’abord, concernant le taux de remplissage des 
bus, la charge varie sans cesse – pratiquement chaque 
jour,  selon  la  fréquentation  des  élèves  et  en  cours 
d’année, au fur et à mesure des arrivées et des départs. 
De nombreux assouplissements sont donnés en fonction 
des situations – familles recomposées, enfants malades, 
garde  par  les  grands-parents,  et  cetera.  Il  est 
indispensable  de  conserver  une  marge  de  manœuvre 
pour accueillir l’évolution des demandes des élèves qui, 
eux, ont droit au transport scolaire.

Ensuite,  au  vu  de  quelques  cas  remontés  à  mon 
attention,  j’ai  demandé  à  mon  administration  il  y  a 
plusieurs  semaines  des  pistes  d’assouplissement  de  la 
norme.  Vous faites  référence à  la  précédente  question 
parlementaire.  Toutefois,  mes  services  me  demandent 
d’être  prudent  en  la  matière  pour  éviter  que  des 
solutions  ponctuelles  n’entraînent  des  changements 
génériques.

Enfin,  vous  faites  référence  au  circuit 4904  de 
Malmedy-Ligneuville.  J’ai  demandé  un  recomptage 
précis de la capacité sur celui-ci, car, selon sa première 
analyse, l’OTW m’indique qu’il n’y a pas de surcapacité 
flagrante, ce qui est un peu en contradiction avec ce que 
vous m’avez explicité. Le rapport de l’OTW dit que les 
bus sont remplis. Vous dites que ce n’est pas le cas. Je 
vais demander un avis contradictoire pour m’assurer, le 
cas  échéant,  que  nous  puissions  répondre  aux  cas 
ponctuels dont vous m’avez parlé.
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Par  ailleurs,  la  circulaire  doit  être  revue  pour  la 
prochaine rentrée, et ce sera fait suffisamment tôt pour 
que  chaque  parent  puisse  être  informé  correctement : 
pour ceux qui ont droit aux transports scolaires, de la 
réalité ;  pour ceux qui n’y ont pas le droit,  du renvoi 
vers  des  lignes  existantes  et,  le  cas  échéant,  du 
redéploiement de nouvelles lignes publiques.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre, en 2024-2025, ce sont en moyenne 17 enfants 
qui  fréquentaient  le  bus de transport  scolaire  dans un 
bus  dont  la  capacité,  je  pense,  est  par  défaut  de 
49 places  assises.  En  2025-2026,  à  la  suite  de  cette 
circulaire,  ce  sont  neuf  enfants  qui  sont  déposés  à 
Ligneuville  et  trois  enfants  qui  sont  déposés  à  Pont. 
Bien sûr, il peut y avoir quelques variations en fonction 
des  critères  que  vous  avez  évoqués :  des  enfants 
malades,  des  enfants  gardés  par  les  grands-parents. 
Voilà  les  chiffres  que  j’ai  en  ma  possession  et  à 
disposition pour en discuter avec l’OTW. Il me semble 
que l’on pourrait faire preuve de souplesse pour avoir 
les élèves dits de commodité. Je n’ai pas l’impression 
que  nous  mettrions  en  péril  le  service  et  que  cela 
entraînerait  des  difficultés  en  termes  de  coûts.  Tant 
mieux si jamais nous pouvons avoir, pour l’année 2026-
2027,  la  circulaire  plus  tôt.  J’entends  que  pour  cette 
année, cela resterait en l’état ; à voir si jamais il peut y 
avoir ladite souplesse évoquée.

Question orale
de M. Jean-Paul Bastin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’impact pour la Wallonie de l’accord 

ferroviaire entre la Belgique et les Pays-Bas »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bastin à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « l’impact  pour  la  Wallonie  de 
l’accord ferroviaire entre la Belgique et les Pays-Bas ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  le  ministre  fédéral  de  la  Mobilité  et  son 
homologue  néerlandais  ont  présenté,  il  y  a  quelques 
jours, un accord visant à donner un nouveau souffle à 
leur coopération ferroviaire, avec un accent marqué sur 
les  grands  corridors  transfrontaliers  reliant  les  pôles 
économiques du nord-ouest de l’Europe.

Parmi  les  projets  mis  en  avant  figure  le 
corridor 3RX, destiné à relier Anvers à la région de la 
Ruhr,  en  Allemagne,  via  les  Pays-Bas.  Cet  axe  est 
présenté  comme stratégique  tant  pour  le  transport  de 

passagers  que  pour  le  fret,  dans  une  logique  de 
désengorgement  routier  et  de  renforcement  de  la 
compétitivité  logistique  des  ports  et  des  zones 
industrielles.  Un  autre  axe  prioritaire  concerne  le 
corridor  Eindhoven-Bruxelles,  à  travers  l’étude  de 
nouvelles  liaisons  ferroviaires  entre  les  provinces 
néerlandaises du Brabant septentrional et du Limbourg, 
ainsi que la Belgique.

La  Déclaration  prévoit  en  outre  une  coopération 
renforcée pour améliorer la capacité et la connectivité 
des  lignes  transfrontalières  existantes.  Disposez-vous 
d’une  évaluation  de  l’impact  de  cet  accord  pour  la 
Wallonie ?  La  connexion  entre  Liège-Visé-Maastricht 
pourra-t-elle également bénéficier de cet accord ? Des 
investissements sont-ils prévus ?

La  création  de  la  connexion 3RX,  alternative  au 
Rhin d’acier, est plus interpellant, car elle constitue une 
concurrence  de  la  ligne  Aix-la-Chapelle–Tongres,  qui 
passe par les arrondissements de Verviers et de Liège et, 
dès lors, à craindre un désinvestissement d’Infrabel pour 
cette ligne. Des assurances ont-elles été fournies ou à 
prévoir, notamment en sensibilisant votre homologue en 
charge d’Infrabel au Fédéral ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  le  projet  de  corridor 
ferroviaire 3RX  n’est  pas  nouveau.  Il  fait  l’objet  de 
réflexions et d’échanges depuis de nombreuses années 
entre plusieurs partenaires européens et vise à renforcer 
la liaison entre la région de la Ruhr en Allemagne et le 
port d’Anvers en passant par les Pays-Bas.

Je comprends les préoccupations que vous soulevez 
quant aux éventuelles répercussions de ce projet sur la 
Wallonie et, en particulier, sur certaines infrastructures 
existantes situées sur notre territoire.

S’agissant  de  la  ligne  dite  de  Montzen,  qui  relie 
notamment  Aix-la-Chapelle,  il  convient  de  rappeler 
qu’elle  revêt  une  importance  stratégique  particulière 
puisqu’elle  est  reconnue  comme  corridor  militaire 
européen. À ce titre, elle conserve un rôle essentiel dans 
le réseau ferroviaire. Il n’est actuellement pas question, 
à  ce  stade,  d’envisager  un  désinvestissement  lié  au 
développement  d’autres  corridors  logistiques.  C’est 
probablement le contraire.

En ce qui concerne l’évaluation précise de l’impact 
de l’accord conclu  entre  la  Belgique et  les  Pays-Bas, 
ainsi  que  les  investissements  éventuels  prévus  sur  les 
lignes transfrontalières – notamment la connexion entre 
Liège,  Visé  et  Maastricht  –  il  faut  rappeler  que  la 
gestion  de  l’infrastructure  ferroviaire  et  les  décisions 
d’investissement  relèvent  principalement  de  la 
compétence de l’autorité fédérale.

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 110 – Aménagement – Mardi 10 mars 2026 101



Nous sommes là pour veiller aux intérêts wallons ; 
c’est  mon rôle  comme ministre  de la  Mobilité.  Je  ne 
manquerai  pas  de  rester  attentif  aux  enjeux  que  ces 
projets  peuvent  représenter  pour  la  Wallonie,  en 
particulier en matière de connectivité transfrontalière et 
de développement économique régional.

Néanmoins,  pour  ce  qui  concerne  les  orientations 
concrètes  en  matière  de  réseau  ferroviaire, 
d’investissements  ou  de  priorisation  des  corridors,  je 
vous  invite  à  interroger  directement  mon  homologue 
fédéral compétent en la matière.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  La 
spécificité  de  la  ligne  de  Montzen,  axe  prioritaire 
militaire,  lui  donne  sans  doute  une  certaine  garantie 
quant aux investissements qui seront maintenus sur cette 
ligne. Même si ce n’est pas votre compétence première, 
je vous remercie d’y être attentif et d’y sensibiliser le 
ministre  fédéral  de la  Mobilité  lors  de vos rencontres 
officielles ou officieuses.

(M. J.-P. Bastin,  Vice-Président,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Question orale
de Mme Mélissa Hanus

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les inconnues concernant le financement 

du service FlexiTEC »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Hanus  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les inconnues concernant 
le financement du service FlexiTEC ».

La parole est à Mme Hanus pour poser sa question.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Monsieur le Ministre, 
je vous avais interrogé sur cette question importante que 
constitue  la  poursuite  du  financement  du  service 
FlexiTEC.  Ce  service  est  bien  connu  dans  les  zones 
rurales, que ce soit en provinces de Luxembourg et de 
Namur.  Toutes  deux  étaient  inquiètes  de  voir  le 
financement  de leur  service supprimé à l’initiative du 
Gouvernement.

Lors  d’une  précédente  Commission,  vous  aviez 
indiqué : « Je suis pleinement convaincu que ce projet 
pilote a démontré toute sa pertinence et une efficacité 
des  solutions  locales  de  mobilité  en  complément  des 
obligations  de  service  public,  et  ce,  qu’elles  soient 
fédérales pour le train ou régionales pour le bus. C’est 
pourquoi j’ai demandé à l’administration de poursuivre 

le soutien financier à ce service au-delà de l’échéance 
annoncée par l’OTW et jusqu’à la mise en œuvre des 
alternatives issues du fonds social Climat ».

Depuis cette commission, les contacts récents entre 
votre  administration  et  les  acteurs  de  terrain  nous 
démontrent  que  derrière  l’annonce  d’un  maintien,  les 
modalités de financement ont en réalité profondément 
changé.  Jusqu’à  présent,  le  FlexiTEC reposait  sur  un 
modèle  clair  et  stable,  à  savoir  un  subventionnement 
trimestriel basé sur les kilomètres réellement parcourus, 
financé à hauteur de deux tiers par la Région et d’un 
tiers  par  les  communes.  Ce  système  permettait  une 
adaptation  aux  besoins  réels  du  terrain  et  une 
prévisibilité  –  indispensable,  évidemment  –  pour  les 
pouvoirs locaux.

En  réalité,  il  apparaît  désormais  que  votre 
administration propose un tout nouveau modèle fondé 
sur une enveloppe fermée versée en deux temps : une 
première partie lors de la signature de la convention et 
le solde seulement en 2027. Les communes étaient par 
ailleurs invitées à introduire une demande de subvention 
avant  le  2 mars,  comprenant  notamment  le  montant 
sollicité,  les  autres  sources  de  financement,  le  public 
cible,  le  volume  de  transport  visé  pour  2026,  les 
indicateurs  de résultat,  l’opérateur  exploitant,  et  enfin 
l’agent traitant.

Pourquoi  avoir  abandonné  le  modèle  historique 
« deux tiers/un tiers » basé sur les kilomètres réellement 
parcourus ?  Quelles  raisons techniques  ou budgétaires 
justifient  ce  changement  de  paradigme ?  Comment 
justifiez-vous  le  passage  à  une  enveloppe  fermée, 
potentiellement  déconnectée  de  l’activité  réelle  du 
service ?  Comment  garantissez-vous  que  ce  nouveau 
mode de financement ne se traduira pas dans les faits 
par un transfert de charges vers les communes ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  le  service  appelé 
FlexiTEC  est  un  dispositif  local  de  transport  à  la 
demande,  organisé  par  les  communes  ou  des 
associations locales avec un financement régional. Pour 
des raisons historiques, le financement était assuré par 
l’Opérateur de transport de Wallonie – le TEC –, alors 
que  cela  ne  relève  pas  de  sa  mission  déléguée 
d’opérateur  de  transport  public.  C’est  un  fait,  c’était 
historique. Ce n’est, en effet, pas à l’OTW d’octroyer 
des subsides à des communes, fût-ce pour des initiatives 
de mobilité.  L’OTW est  un opérateur de transport,  ce 
n’est pas un nouveau pouvoir subsidiant dans les enjeux 
de mobilité.

Le cadre opérationnel  et  financier  qui  soutenait  le 
système était  traduit  effectivement dans un cahier des 
charges que les communes devaient respecter. Il reposait 
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sur un calcul au kilomètre des quotas de trajets – il y 
avait  quand  même  des  limites  –,  des  catégories  de 
publics,  une  tarification  fixée  centralement. 
L’intervention financière de l’Opérateur de transport de 
Wallonie  comblait  partiellement  le  coût  du  service, 
lequel devait  être financé complémentairement par les 
communes.

Aujourd’hui,  le  soutien  régional  passe  plus 
logiquement  par  le  SPW MI,  qui  accorde  des 
subventions facultatives aux communes concernées. Et 
comme pour toute subvention régionale, une procédure 
existe  et  doit  être  respectée  par  les  bénéficiaires.  Le 
montant  octroyé  par  la  Région  devant  être  fixé  à 
l’avance, il n’est plus possible de fonctionner sur base 
des prestations réellement effectuées et de liquidations 
trimestrielles, comme c’était le cas auparavant. Ce sont 
les  règles  auxquelles  nous  sommes  soumis,  et  vous 
savez qu’il y a un contrôle de l’Inspection des finances 
par rapport à cela. L’avantage du système repose sur la 
prévisibilité du montant qui sera accordé par la Région 
avec le mécanisme actuel.

Pour l’année 2026 – et je l’ai dit, vous m’avez cité –, 
il  est  prévu  de  garantir  à  l’ensemble  des  communes 
concernées le  même niveau de financement  que celui 
dont  elles  ont  bénéficié  en  2025.  J’ai  donné  des 
instructions  claires  à  cet  égard.  Au-delà  de  2026,  les 
montants octroyés sont revus au regard des prestations 
réellement effectuées.

Il  convient  également  de  souligner  que  les 
communes disposent dorénavant de plus de liberté dans 
la mise en œuvre du service, que ce soit en matière de 
choix de l’opérateur, de volume de trajets, de tarification 
ou encore de public visé. Je rappelle que tout cela doit 
s’intégrer  dans  la  redéfinition  de  l’organisation  des 
services  de  transport  collectifs  déployés  en  Wallonie. 
Cette réorganisation se traduira par la révision du CSP 
de l’OTW, afin de concentrer les moyens de celui-ci sur 
le déploiement de l’offre de transports publics en régie 
ou  en  sous-traitance,  avec  davantage  d’autonomie 
organisationnelle, permettant notamment de déployer de 
nouvelles lignes de transport à la demande. Cela relève 
du déploiement par l’OTW, ce qu’elle exerce en propre, 
en régie ou en sous-traitance.

J’en viens au soutien aux opérateurs  de transports 
publics  locaux  –  qui  est  un  autre  volet  –,  dont  les 
initiatives  comme  FlexiTEC  –  à  cet  égard,  on  parle 
improprement de FlexiTEC, puisque c’était un transport 
à la demande organisé par les collectivités locales. Le 
soutien à ces opérateurs locaux relèvera des dispositifs 
de  soutien  du  SPW MI  pour  le  volet  « Mobilité »,  et 
éventuellement  de  dispositifs  sociaux  et  d’économie 
sociale, notamment pour les taxis sociaux. Tout cela est 
en lien avec ce que portent comme initiatives à la fois 
les  communes,  les  CPAS  et  le  tissu  associatif.  Cette 
remise en ordre du paysage est nécessaire pour assurer 
la meilleure allocation possible des moyens budgétaires 
et  assurer  une  équité  complète  sur  l’ensemble  du 

territoire,  tant  dans  les  zones  urbaines  que  dans  les 
zones rurales.

Enfin,  comme je l’ai  explicité assez longuement à 
M. Hazée  tout  à  l’heure,  les  moyens  du  fonds  social 
Climat  permettront  en  outre  de  renforcer  et  de 
décarboner  l’ensemble  de  ces  services,  tant  ceux  de 
l’OTW que des acteurs locaux.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Permettez-moi de vous 
dire, Monsieur le Ministre, que la réalité du dispositif, 
aujourd’hui,  est  substantiellement  différente  de  la 
manière dont vous l’avez présentée en commission la 
dernière  fois.  Lorsqu’on  dit  « J’ai  demandé  à 
l’administration de poursuivre le soutien financier à ce 
service  au-delà  de  l’échéance  annoncée »,  personne 
autour de la table ne pouvait anticiper un changement de 
principe sur base d’une enveloppe fermée ; personne ne 
pouvait  voir  apparaître  le  changement  d’appellation – 
qui va en réalité totalement disparaître –, un système de 
quotas de trajets, ou encore la charge financière qui va 
revenir, à terme, sur le dos des communes.

En réalité, vous êtes en train de modifier, voire de 
faire disparaître, le service FlexiTEC à terme. Vous avez 
beau  faire  non  de  la  tête,  en  réalité,  cela  risque 
grandement d’être le cas. Lorsque nous avons traité ce 
sujet en commission, selon moi, vous avez joué un sale 
jeu.  Vous  avez  dit  poursuivre  le  soutien  financier,  et 
derrière,  vous  changez  complètement  les  règles.  Les 
opérateurs sont fâchés contre vous et contre la politique 
que vous voulez mener en la matière.

Je vous l’ai déjà dit : entre un service FlexiTEC ou 
un service de TEC à la demande, les conditions pour les 
zones rurales sont meilleures et les tarifs sont également 
meilleurs. Vous faites fausse route. Ce n’est pas faute de 
vous  l’avoir  dit.  Malheureusement,  force  est  de 
constater, ici, que vous n’allez pas faire machine arrière.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Lefèbvre,  sur  « le  contrôle de la  qualité des 

travaux routiers » ;
- M. Janssen, sur « le réaménagement de la N275 

entre Rixensart et Court-Saint-Étienne » ;
- M. Maillen,  sur  « les  marchés  d’installation  de 

fibre optique de la SOFICO » ;
- M. Janssen,  sur  « le  règlement  européen 

Alternative  Fuels  Infrastructure  Regulation 
(AFIR) » ;

- Mme Cassart-Mailleux,  sur  « l’ouverture  de  la 
liaison Tihange-Strée-Tinlot » ;
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- Mme Cassart-Mailleux, sur « le service de garde 
du SPW MI » ;

- M. Resinelli, sur « le suivi des États généraux de 
la  sécurité  routière  et  la  participation  des 
communes » ;

- Mme Fafchamps,  sur  « l’impact  de  la  grève 
nationale du 12 mars 2026 organisée par la FGTB 
sur la circulation des bus du TEC » ;

- Mme Fafchamps,  sur  « l’impact  des  feux  de 
signalisation du tram de Liège sur la mobilité » ;

- M. Maroy, sur « le suivi de la CIM du 2 mars » ;
- M. Mockel, sur « le rétropédalage sur la taxe sur 

la force motrice et le précompte sur le matériel et 
l’outillage » ;

- M. Chintinne, sur « le contrôle indispensable des 
directeurs généraux communaux » ;

- M. Daye,  sur  « les  congés  politiques  des 
mandataires locaux » ;

- M. J.-P. Bastin,  sur  « les  conséquences  de 
l’arraisonnement  du  pétrolier  Ethera  sur  les 
pouvoirs locaux » ;

- M. Liradelfo,  sur  « l’augmentation  des  impôts 
communaux en 2026 » ;

- M. Lefèbvre, sur « les conséquences du blocage 
institutionnel  concernant  le  plan  national 
d’exploration du sous-sol » ;

- Mme Mauel,  sur  « la  résilience territoriale  et  la 
reconstruction postinondations » ;

- M. Chintinne,  sur  « l’impact  d’une  carence  du 
réseau  électrique  sur  les  pôles  d’activité 
économique wallons » à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 
des  Pouvoirs  locaux,  sont  transformées  en 
questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – La question orale de M. Hazée à 
M. Desquesnes,  Ministre  du  Territoire,  des 
Infrastructures, de la Mobilité et  des Pouvoirs locaux, 
sur  « la  mise  à  jour  de  la  matrice  cadastrale  pour  la 
perception du précompte immobilier » est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 20 heures 44 minutes.
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M. Jean-Paul Bastin, Les Engagés
M. Bruno Caria, Conseiller de M. le Ministre Desquesnes
Mme Caroline Cassart-Mailleux, MR
M. Grégory Chintinne, MR
M. Vincent Crampont, PS
Mme Veronica Cremasco, Ecolo
M. Maxime Daye, Président
Mme Valérie De Bue, MR
M. François Desquesnes, Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux
M. Arnaud Dewez, MR
M. Carlo Di Antonio, Les Engagés
Mme Sophie Fafchamps, Les Engagés
M. Eddy Fontaine, PS
Mme Mélissa Hanus, PS
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Bruno Lefèbvre, PS
M. Germain Mugemangango, PTB
M. Guillaume Soupart, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFIR Alternative Fuels  Infrastructure Regulation (Règlement sur  le  déploiement  d’une infrastructure 
pour carburants alternatifs)

AGDP Administration générale de la documentation patrimoniale
AGW arrêté du Gouvernement wallon
AKT Anticiper, Construire, Transformer (organisation des employeurs privés wallons)
AOT Autorité organisatrice du transport
ASBL association sans but lucratif
CADA Commission d’accès aux documents administratifs
CDLD Code de la démocratie locale et de la décentralisation
CE Commission européenne
CEL Conseil des élections locales
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CIM conférence interministérielle
CO2 dioxyde de carbone
COCOF Commission communautaire française
CoDT Code du développement territorial
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CPDT Conférence permanente du développement territorial
CQFD ce qu’il fallait démontrer
CSP contrat(s) de service public
DAL Direction de l’aménagement local
DAR décret d’autorisation régionale
DATU Département de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme
DF directeur financier
DG directeur général / direction générale
DGO4 Direction générale opérationnelle de l’aménagement du territoire, du logement, du patrimoine et 

de l’énergie
DPR Déclaration de politique régionale
ETS2 Emission Trading Scheme 2 (Système d’échange de quotas d’émission 2)
FAST Fluidité, accessibilité, santé/sécurité et transfert modal (plan)
FERI Fonds extraordinaire régional d’investissement
FGTB Fédération générale du travail de Belgique
GPS Global Positioning System (système mondial de positionnement)
HTVA hors taxe sur la valeur ajoutée
IAS Intérieur et Action sociale (SPW)
InBW Intercommunale du Brabant wallon (anciennement IBW)
Infrabel société anonyme de droit public en charge de l’infrastructure ferroviaire
MI Mobilité et Infrastructures (SPW)
MODREC Modélisation des écoulements et de la réduction des crues
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
Perex Centre de trafic de la Région wallonne
PIR permis d’intérêt régional
PKPL prélèvement kilométrique poids lourds
PMR personne à mobilité réduite
PO pouvoir organisateur
PRI précompte immobilier
PST programme stratégique transversal communal
RAVeL réseau autonome des voies lentes
RGPD Règlement général sur la protection des données
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RIS revenu d’intégration sociale
SAR site(s) à réaménager
SDC schéma(s) de développement communal(-aux)
SDP schéma(s) de développement pluricommunal
SDT Schéma de développement du territoire
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SPF Service public fédéral
SPI Agence de développement territorial pour la Province de Liège (initialement : Service promotion 

initiatives, puis Agence de développement économique pour la Province de Liège)
SPLS Suivi et programmation des logements sociaux (portail)
SPW Service public de Wallonie
STIB Société des transports intercommunaux de Bruxelles
TEC Société de transport en commun
TLPE Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie (SPW)
UCLouvain Université catholique de Louvain (anciennement UCL)
VLL véhicules plus longs et plus lourds
ZAC zone d’aménagement concerté
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